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IMPRIMERIE  DE  LE  NORMANT,  RUE  DE  SEINE 


LE  GENIE 


DE  LÀ  RÉVOLUTION 

CONSIDÉRÉ 

DANS  L’ÉDUCATION, 

ou 

MÉMOIRES 

POUR  SERVIR  A i/HISTOIRE 

DE  L’INSTRUCTION  PUBLIQUE 
Depuis  1 789  jusqu’à  nos  jours  ; 

Où  l’on  voit  les  efforts  réunis  de  la  Législation  et  de  la 
Philosophie  du  dix-huitième  siècle  (tour  anéantir  le 
Christianisme. 

Par  l’auteur  de  LA  régence  A BLOIS,  de  I’itiNÉRAIRE 
DE  BUON APARTE  DE  FONTAINEBLEAU  A L’iLE  D’ELBE  , 
et  de  l’ ITINÉRAIRE  DE  BUONAPARTE  DE  L’iLE  D’ELBE 
a l’ile  sainte-Hélène. 

TOME  III 


A PARIS , 

Ciikz  < ^e^0llMANT>  imprimeur-libraire | 
Rxr  et  Gnxvicn  , quai 
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Ouvrages  du  même  Auteur , qui  se  trouvent 
chez  le  Normant. 


\ 


La  Régence  à Mois,  brorli.  in-8°.  Prix  : i fr.  5o  c. 

L'Itinéraire  de  Buonaparte  à l'Ile  d'Elbe  , brocli.  in-8°.  Prix  : a.  fr- 
Itinéraire  de  Buonaparte,  de  l'Ile  d’Elbe  à l’Ile  Sainte-Hélène; 
ou  Mémoires  peur  servir  à l’Histoire  de  la  seconde  usurpation  , 
avec  le  Recueil  des  principales  pièces  olficielles  de  cette  époque. 
Seconde  édition  , considérablement  augmentée.  On  y a joint  la 
Lettre  de  Buçnaparte  au  Gouverneur  de  Sainte-Hélène  , la  Ré- 
futation de  cette  pièce  par  le  ministre  anglais,  et  l'Examen 
d’un  ouvrage  intitulé  • Manuscrit  venu  de  Sainte-Hélène  d'une 
maniéré  inconnue.  Deux  vol.  in-8°.  Prix  : la  fr. 

N.  B-  Cet  ouvrage  n'a  pu  être  annoncé  dans  les  Joutons. 

L e Génie  de  la  Révolution  , considéré  dans  l'éducation  , ou  Mé- 
moires pour  servir  à l'Histoire  de  l’instruction  publique  , 
depuis  1780  jusqu’à  nos  jours,  contenant  l’exposé  des  efforts  dp 
la  philosopnie  du  dix-huitième  aièele  , pour  anéantir  le  Chris- 
tianisme. Deux  volumes  in-8° , dont  un  volume  de  Pièces  jus- 
tificatives. Prix  : ta  fir. 
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AVERTISSEMENT. 


Les  deux  premiers  volumes  de  cet  ouvrag» 
ont  été  annoncés  dans  deux  numéros  (i)  de 
l’ Ami  du  Roi  et  de  la  Religion , avec  des  traits 
d’éloge  et  de  critique  également  marqués  au 
coin  de  la  bienveillance.  La  critique  porte  uni- 
quement sur  la  surabondance  des  pièces  justi- 
ficatives, recueillies  dans  le  second  volume. 
Nous  conviendrons  volontiers  qu’une  érudi- 
tion , puisée  dans  le  Moniteur , étoit  l’écueil 
à craindre,  dans  un  ouvrage  de  cette  nature) 
et  il  est  possible  que  nous  ne  l’ayons  pas  en- 
tièrement évité.  Cependant  nous  observerons 
que,  pour  juger  à cet  égard  en  connoissancc. 
de  cause,  il  est  nécessaire  que  le  critique 
connoisse  tout  notre  travail,  et  que  les  deux 
premiers  volumes  ,ne  soient  pas  isolés  du 
troisième.  On  verra , en  effet , en  lisant  cehii- 
ci , qu’il  se  lie  avec  les  deux  premiers  comme 

(i)  Des  19  novembre  et  St  décembre  1817. 
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l'Université  ci  - devant  impériale  se  lie  avec 
toutes  les  écoles  révolutionnaires,  qui  en  ont 
été  le  berceau , et  auxquelles  elle  a été  im- 
posée  après  coup , tout  à la  fois  comme  une 
forme  propre  à les  t'allier  en  un  corps 
unique , et  comme  un  pouvoir  destiné  à les 
régir  (i). 

Pour  faire  connoître  cette  Université,  il 
étoit  donc  nécessaire  d’entrer  dans  quelques 
détails  sur  les  rapports,  les  opinions  et  les  lois, 
qui  ont  amené  1 établissement  des  écoles  nou- 
velles. 

« Mais,  dit  notre  estimable  critique,  il  y a 
» des  détails  qui  ne  se  rattachent  guère  à l’ins— 
» traction  publique,  comme  l’apothéose  de 
)»  Rousseau , celle  de  Marat , des  fêtes  en  l’hon- 
» neur  de  Barra  et  de  Viala,  les  discours  pour 
» les  cérémonies  décadaires  et  autres.  » 

Nous  répondrons  : 

1°.  Les  rapports  sur  l’apothéose  de  Rousseau 
et  celle  de  Marat  sont  émanés  du  comité  d’ins- 


(i)  Discours  de  M.  Royer-Collard  , du  ai  février  1817. 
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traction  publique  et  rien  ne  fait  mieux  con-, 
noître  l'esprit  et  les  doctrines  de  ce  comité  et 
des  écoles  qu’il  formoit  ; 

2°.  Le  rapport  sur  l’apothéose  de  Barra  et 
de  Viala  est  également  l'ouvrage  du  même 
comité,  et  fut,  déplus.,  envoyé,  par  décret 
de  la  convention,  atuf  écoles  primaires  ; 

3°.  Les  opinions,  émises  à l’occasion  des 
fêtes  décadaires,  sont  un  tissu  de  déclamations 
lancées  contre  le  clergé  catholique,  et  repro- 
duites aujourd’hui  par  quelques  apologistes  de 
l'Université  (i),  lesquels  sont  célébrés  dans  les 
journaux.  Montrer  la  source  de  ces  déclama- 
tions c’est  les  réfuter,  ou  du  moins  en  pré- 
parer la  réfutation.  Sous  ce  rapport,  les  opi- 
nions dont  nous  parlons,  recueillies  dans  le 
tome  second  de  cet  ouvrage , deviennent  pièces 
justificatives  du  troisième. 

Quant  aux  autres  pièces  qui  paroissent  au- 
jourd’hui étrangères  à l’instruction  publique, 
on  ne  les  désigne  pas;  c’est  peut-être  un  rap- 

(1)  Notamment  dans  l'apologie  de  1817. 
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port  de  Barrère  sur  la  nécessité  de  révolu- 
tionner la  langue française , et  un  rapport 
de  Guyton-Morveau  sur  le  succès  de 
[ école  de  Mars,  que  le  même  Barrère  avoi* 
fait  établir  dans  la  plaine  des  Sablons. 

Il  semble  en  effet.  que  ces  deux  pièces, 
quoique  faisant  partie  de  notre  instruction  pu- 
blique en  1793  et  1794»  sont  du  moins  étran- 
gères à l’Université;  mais  on  sera  convaincu 
du  contraire  en  lisant  l'examen  de  deux  apo- 
logistes de  l’Université.  L’un  , en  effet , a 
parlé  , en  1817 , le  langage  de  Barrère  ; l’autre 
a invoqué,  en  i8i5  , le  suffrage  de  Guyton- 
Morveau  en  faveur  de  l’Université.  Il  étoit 
donc  indispensable,  pour  apprécier  ces  deux 
apologistes,  de  connoltre  les  sources  où  ils  ont 
puisé , et  les  autorités  dont  ils  s'appuient. 

Voilà  ce  que  nous  avons  à dire  pour  justi- 
fier ce  recueil  de  pièces  qui  a pu  paroitre  sur- 
abondant aux  lecteurs  du  premier  volume, 
mais  qui  pourra  bien  n’être  pas  jugé  tel  par 
les  lecteurs  du  troisième. 

Au  surplus  celui-ci , quoique  plus  fort  que  J 
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les  deux  premiers,  ne  sera  pas  exposé  à un 
reproche  semblable.  Nous  nous  sommes  bor- 
né à y insérer  en  entier  le  rapport  sur  lequel 
fut  rendue  la  loi  du  io  mai  1806,  le  décret 
du  17  mars  1808,  et  quelques  autres  décrets 
rendus  en  1809,  époque  où  le  régime  univer- 
sitaire fut  mis  en  vigueur.  11  en  est  quelques- 
uns  tels  que  celui  du  i5  novembre  1811,  que 
leur  longueur  nous  a empêché  de  donuer  en 
entier.  Mais  on  les  trouvera  dans  une  riche  et 
précieuse  collection  , que  doit  nécessairement 
posséder  tout  membre  de  l’Université.  Elle 
est  intitulée  : Recueil  des  lois  et  réglemens 
concernant  l’instruction  publique , depuis 
l’édit  de  Henri  IV,  en  i5g8  , jusqu’à  ce 
jour  ( avril  1814) , publié  par  ordre  de  son 
excellence  le  grand-maître  de  l' Université 
de  France.  Première  série , contenant  les 
lois  , décrets  et  arrêtés  émanés  de  l'au- 
torité SOUVERAINE  (t). 


(1)  Quatre  volumes  in-8°,  chei  Brunot-Labbe , libraire 
de  l’Université,  quai  des  Augustin*,  n»  33;  et  che*  1« 


X 

On  ne  peut,  à la  vue  de  cette  collection , 
«'empêcher  de  faire  une  remarque  , c’est  que 
la  législation  des  écoles  anoiennes,  pendant 
deux  siècles  (depuis  i5q8  jusqu'en  1789),  ne 
remplit  pas  un  demi-volume , tandis  que  la 
législation  des  écoles  nouvelles,  depuis  1791 
jusqu’en  i8r*4 , forme  plus  de  trois  volumes  et 
demi  ; encore  n'est-ce  qu’une  première  série  , 
que  l’éditeur  appelle  le  Code  universitaire » 
émané  de  l'autorité  souveraine  , et  que 
nous  avons  appelé  les  Constitutions  de  l’Uni- 
versité. 

La  deuxième  série , qui  devoit  contenir  les 
réglemens  et  arrêtés  émanés  de  V Université 
elle-même,  n’a  pas  encore  paru.  Si  elle  est 
aussi  volumineuse  que  la  première,  les  deux 
recueils  formeront  une  collection  qui  ne  sera 
pas  mince , et  si  nous  ne  sommes  pas  bien 
élevés,  ce  ne  sera  pas  faute  de  lois  et  de  régle- 
mens. Il  est  vrai  que , parmi  ces  pièces  , il  en 
•est  qui,  suivant  l’éditeur,  peuvent  être  au- 
jourd’hui plus  curieuses  qu’utiles.  « Diverses 
» circonstances  , dit-il  dans  un  postscript 
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» tum , ont  retardé  la  publication  de  ces 
» quatre  volumes  jusqu'à  ce  moment  (avril 
» 1814),  où  un  meilleur  ordre  de  choses 
» rend  plus  curieuse  peut-être  qu'utile  une 
» partie  de  ce  qu'ils  renferment.  » 

Mais  nous  ne  pouvons  être  de  cet  avis.  Nous 
sommes,  au  contraire  , convaincus,  par  l’usage 
que  nous  avons  fait  de  cette  collection , qu’elle 
n’est  pas  moins  utile  que  curieuse  et  c’est 
avec  grand  plaisir  que  nous  saisissons  l'occasion 
de  proclamer  celte  utilité  et  de  payer  le  tribut 
de  notre  juste  reconnoissance  à son  laborieux 
éditeur,  M.  Rendu,  membre  de  l'Université, 
et  l'un  de  ses  plus  zélés  et  plus  infatigables 
applogistes.  Il  îavoit  commencé  à prend rè  en 
main  sa  défense  en  publiant  ce  Recueil  de 
lois  et  de  réglemens , et  nous  ne  croyons  pas 
pouvoir  mieux  terminer  cet  avertissement 
qu’en  recueillant  la  remarque  placée  à la  fin 
de  son  quatrième  volume  : 

« L’Université  , dit-il , avec  les  modifica- 
» tions  qu’un  empire  moins  étendu  et  des 
» jours  meilleurs  doivent  nécessairement  ame- 


. »•* 

vu; 

m ner , peut  se  promettre  de  justifier  compté - 
» tentent  la  confiance  des  familles  et  de 
* l’Etat.  S'il  en  arrivoit  autrement,  si  son 
» espoir  et  ses  efforts  étoient  encore  trompés , 
» alors  on  pourroit  s’en  prendre  à l’inslitu- 
» tion  elle-même  (i).  » 

Ce  moment  est-il  arrivé  P Quatre  années 
d’expérience  permettent-elles  de  s’en  prendre 
à 1 institution  ? Peut-on  dire  qu’elle  n’a  jus- 
tifié  complètement  la  confiance  des  familles 

i'  * 

et  ' de  lEtat?  Telle  est  le  problème  à résoudre. 
Nous  en  avons  rassemblé  les  données  , c’est  au 
lecteur  à prononcer. 

(t)  P.  S.  Toid.  4»  pag-  345. 
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DE  LA  RÉVOLUTION 

CONSIDÉRÉ  r 

DANS  L’ÉDUCATION. 
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CHAPITRE  VII. 

* . ' ...  ; . . • • * , - v * 

Université  impériale.  — Etat  actuel  de  l’instruction 

~ ;i.:  . . ' 

. \ r 

. r ■ • l 

L’UnivehsitÉ  impériaje,  dont  nous  devons 
tracer  l'histoire , est  d’autant  plus  importante 
à corinoitre  qu'elle  a survécu  à la  chute  de  sont 
fondateur.  Son  organisation  a subi  seulement 
de  légères  modifications,  que  nous  aurons  soin 
d’indiquer,  et  dont  la  connoissance complétera 
l'idée  qu’il  faut  se  former  de  l'état  actuel  de 
l'instruction  publique. 

Nous  diviserons  l'histoire  de  l’Université  en 
trois  parties  ou  sections. 


publique 


( 2 ) 

Dans  la  première  nous  donnerons  des  no- 
tions générales  sur  l’Université. 

Dans  la  deuxième  nous  exposerons  le  ré- 
gime des  écoles  de  l’Université. 

La  troisième  sera  consacrée  à l'examen  des 
apologistes  de  l’Université. 

SECTION  PREMIÈRE. 

Notions  générales  sur  l’Université  impériale. 

Ces  notions  couleront  sur  douze  articles  prin- 
cipaux , savoir  : la  définition  de  1 Université, 
les  constitutions  de  (‘Université  , le  monopole 
de  l’Université  , la  hiérarchie  de  l'Université  , 
le  célibat  de  l’Université  , les  engagemens  des 
membres  de  l’Universitd,  la  religion  de  l’Uni- 
versité , lfes  finances  de  l’Université , les  pen- 
sions de  retraite  de  l’Université  ,•  les  costumes 
de  l’Université,  le  palais  de  l'Université,  la  der- 
nière constitution  de  l’Université  ( le  décret  du 
i5  novembre  181 1 ). 

* • i»  . • • t * 

ARTICLE  PREMIER. 

Définition  de  V Université. 

Par  le  mot  Université  on  enlendoit  jadis 

Un  corps  de  professeurs  et  d’écoliers  établi 
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>)  par  l’autorité  publique,  pour  enseigner,’ 

» .pour  apprendre  les  langues,  les  belles-lettres 
» et  tels  sciences.  » ( Dict.  de  l’académie.  ) 
Cette  définition  des  anciennes  Universités 
ne  sâuroit  convenir  à l’Université  impériale  : 
celle-ci  n’a  pas  encore  été  définie  par  le  Dic- 
tionnaire de  l’Académie  ; mui$  à défaut  d’une 
définition  académique , nous  pouvons  donner 
la  définition  officielle  du  président  de  la  com- 
mission d’instruction  publique.* 

a Qu'est-ce,  dit-il  , que  l'Université  con- 
» sidérée  comme  une  administration  publiqué 
» qui  dépense  ? "• 

» Peu  de  personnes  peut-être  , répond-il 
» ont  là-dessus  des  idées  justes  , parce  que  le 
» mot  Université  a été  emprunté  d’un  ordre 
jj  de  choses  dans  lequel  il  nesignifioit  presque 
» rien  de  ce  qu’il  exprime  aujourd’hui. 

»•  L’Universtté  n’a  point  précédé  tes  écoles 
» qui  composent  le  système  actuel  de  notre 
» instruction  publique  ; elle  n’est  pas  même 
>î  née  avec  elle  : ce  sont  les  écoles  qui  presque 
» toutes’Tont  précédée.  Elle  est  survenue,  et 
» leur  â été  imposée  après  coup,  tout  à la 
» fors  , comme  une  forme  propre  à les’rallier 
» en  un  corps  unique  , et  comme  un  pouvoir 
» destiné  à les  régir  ; elle  ne  possède  aucune 

i. 
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» école,  mais  elle  les  gouverne  toutes  par  un# 
» action  plus  ou  moins  directe , plus  ou  moins 
» étendue  : il  n’y  a aucun  enseignement  qui 
» ne  soit  placé  sous  sa  surveillance;  elle  exerce 
» cette  surveillance  selon  des  règles  détermi- 
» nées  par  des  fonctionnaires  revêtus  de  son 
» autorité.  L-’Urnycrsité,  considérée  sous  ce 
» grand  point  de  vue,  n’est  autre  chose  que 
» le  gouvernement  appliqués  la  direction  uni- 
» versellc  de  l’instruction  publique,  aux  col- 
» léges  des  villes  comme  à ceux  de  l'Elat,  aux 
» institutions  particulièrescommc  aux  collèges, 
» aux  écoles  dçs  campagnes  comme  aux  Fa- 
}>  cultés  de  théologie  , de  droit  et  de  méde- 
» cine.  V Université  a été  élevée  sur  cette 
» base  fondamentale  que  l'instruction  et  T é- 
3>  ducation  publiques  appartiennent  à l'Etat. 
» L’ Université  a donc  le  monopole  de  l'é- 
))  ducation , à peu  près  comnu^  les  tribunaux 
» ont  le  monopole  de  la  justice , et  l'armée 
» celui  de  la  force  publique.  » 

Nous  aurons  occasion  de  revenir  plus  loin 
sur  cette  définition  , et  spécialement  sur  la 
comparaison  qui  la  termine.  Nous  la  pré- 
senfens  dès  à présent  comme  très-propre  à 
donner  une  idée  sommaire  de  ce  corps  unique,- 
dont  nous  devons  décrire  toutes  les  parties. 
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dont  nous  développerons  et  la  forme  et  le 

pouvoir.  t 

ARTICLE  II. 

Constitutions  de  F Université. 

Le  recueil  des  constitutions  de  l’Université 
impériale  forme  plusieurs  gros  volumes  : en 
peu  d’années  ce  code  s'est  grossi  de  manière 
à effacer  en  épaisseur  celui  des  congrégations, 
des  ordres  et  corporations  qui  ont  duré  des 
siècles;  et  si  le  nombre  des  lois  et  des  décrets 
impériaux,  des  réglemens  et  des  statuts,  suf- 
fisoit  pour  donner  de  la  vigueur  à un  corps 
enseignant , jamais  il  n’y  en  eut  de  plus  for- 
tement constitué  que  l’Université’  impériale, 
légataire  universelle  de  tant  de  plans  d’éduca- 
tion nationale  , qui  l’ont  précédée.  Il  ne  s’agit 
ici  que  des  lois  et  décrets  qui  l'ont  fondée , 
organisée  et  perfectionnée  : ils  sont  encore 
assez  nombreux.  Nous  les  ferons  connoître  à 
mesure  que  l’ordre  des  matières  nous  en  four- 
nira l’occasion.  Il  faut  commencer  par  la  loi 
du  io  mai  1806,  qui  décréta  l’établissement 
d’un  corps  enseignant , et  par  le  décret  du  17 
mars  1808,  qui  organisa  ce  corps. 


CO 

Loi  du  io  mai  1806; 

Il  y avoir  quatre  ans  que  FoURCROY  étoit 
à la  'été  de  I instruction  publique  , sous  le  litre 
de  directeur-général,  lorsqu’il  vint,  le  10  mai 
1806  , présenter  au  corps  législatif  un  projet 
de  loi  ainsi  conçu  : 

Art.  1er.  « Il  sera  formé,  sous  le  nom  d'Uni- 
» versité  impériale , un  corps  chargé  exclu- 
» sivement  de  l’enseignement  et  de  l'éducation 
» publics  dans  tout  l’empire. 

II.  » Les  membres  du  corps  enseignant  con- 
» tracteront  des  obligations  civiles,  spéciales 
jj  et  temporaires. 

III.  » L’organisation  du  corps  enseignant 
» sera  présenté  en.  forme  de  loi  au  corps  lé- 
» gislatif,  à sa  session  de  l’an  1810.  » 

Les  motifs  de  la  loi  furent  exposés  dans  un 
discours  où  l’orateur  s’exprima  en  ces  termes: 

« Le  projet  n’a  pas  pour  objet  de  détruire  , 
» mais  de  consolider  les  institutions  nouvelles, 
» d’en  lier  cntr’elles  les  diverses  parties.  La 
» formation  d’un,  corps  enseignant  suffira 
» pour  atteindre  à ce  but... 

« D’après  le  nouyenu  projet , l'instruction 
» deviendra  partout  uniforme  et  complète  : 
» les  abus  qui  pourroient  s’y  introduire  seront 
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» bientôt  connus  et  redressés  : c’est  surtout 
» ici  que  l’on  sent  l'avantage  qui  doit  résulter 
» de  la  formation  d’un  corps  enseigna/ii 
»>  pour  tout  l’empire. 

» Ce  mot  formation  indique  que  les  élé- 
» mens  qui  doivent  composer  ce  corps  exis- 
» tent , et  qu’il  ne  s’agit  plus  que  de  les  réunir 
» et  de  les  organiser. 

» Un  chef  surveillera  et  dirigera  touilla 
v corporation.  » 

Après  ce  discours,  l'Universjté  impériale 
fut  décrétée  en  trois  articles. 

C’est  ainsi  que  jadis,  par  une  loi , en  trois 
articles  , la  convention  nationale  avoit  tout  à 
la  fois  , et  supprimé  tous  les  anciens  collèges., 
et  décrété  à là  place  trois  degrés  d'instruction 
publique.  , , 

Le  nouveau  projet  fut  converti  en  loi  sans 
aucune  trace  d’opposition  : les  législateurs  s’at- 
tendoient  sans  doute  à faire  leurs  observions 
en  1810  , lorsque  l’organisation  du  corps 
enseignant  seroit  soumise  en  forme  de  loi  à 
leurs  délibérations  ; mais  nous  verrons  plus 
loin  qu’au  lieu  d’une  loi , ce  fut  un  décret  qui 
organisa  le  corps  enseignant.  Avant  de 
parler  de  cette  organisation  , il  sera  utile  de 
considérer  ici  quelques  instans  les  Variations 
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du  conseiller  d’Etat  qui , avant  de  Véunir  les 
élémens  du  corps  enseignant , s’étoit  signalé 
à diverses  époques,  par  son  zèle  , contre  tout 
privilège  exclusif  d'enseignement  , et  contre 
tout  corps  enseignant. 

Ce  fut  en  1794  que  Fourcroy,  parlant  sur 
l’instruction  publique  , employa  toute  son 
éloquence  à défendre  la  liberté  «l'enseigne- 
nfent  , et  à combattre  l’établissement  des 
écoles  publiques  salariées.  On  croiroit,  à l'en- 
tendre , qu’il  prévoyoit  «l’avance  la  naissance 
de  l'Université  impériale  , des  constitutions  de 
laquelle  il  ne  s’altcndoit  pas  à être  le  rédacteur. 

« N’est -il  pas  évident,  dit- il,  que  dans 
» celte  machine  ainsi  montée  , non-%eulcment 
s>  seront  rassemblées  les  gothiques  Universités 
» et  les  aristocratiques  Académies  , mais  en- 
» core  qu’elle  en  présentera  un  amas  beau- 
r>  coup  plus  considérable  qu’il  n’étoit  lors- 
» qpi'on  U senti  la  nécessité  de  détruire  ces 
» institutions  royales?  Si  l’on  adoptoit  les  plans 
d’instituts  et  de  lycées*,  qui  ont  été  tant  de 
» fois  reproduits  sous  différentes  formes , on 
« aurait  toujours  à craindre  l’élévation  d’ur>e 
» espèce  de  sacerdoce,  plus  redoutable  peut- 
» être  que  celui  que  la  raison  du  peuple  vient 
>).  de  reftverser. 


/ 
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» Solder  tant  de  maîtres , créer  tant  de 
» places  inamovibles,  c’est  reformer  des  es- 
» pèces  de  canonicats , c'est  permettre  à des 
professeurs  privilégiés  de  faire  à leur  gré  des 
v leçons  froides  que  l’émulation  ou  le  besoin 
» de  la  gloire  n’inspire  plus. 

» L’art  d'instruire  les  hommes  peut-il  s’a- 
» méliorer  par  les  préférences  continuées  que 
» supposent  les  places  accordées  à des  profes- 
» seurs  perpétuels  , places  qui  doivent  leur 
» devenir  tôt  ou  'tard  monotones  et  fasti- 
» dieuses  par  l’assurance  même  où  ils  seroient 
» de  ne  pas  les  perdre. 

» N’avons- nous  pas  sous  nos  yeux  la  preuve 
» que  les  professeurs  placés  souvent  dans  les 
» chaires  publiques  par  l’intrigue  et  la  bas- 
» sesse  , remplissoient  si  ma  les  fonctions  qui 
» leur  étoient  confiées  , que  les  écoles  royales 
» et  gratuites,  monument  stérile  de  l’orgueil 
» des  despotes’,  étoient  désertes,  tandis  que 
» des  écoles  particulières,  et  payées  plus  pu 
» moins  chèrement,  réunissoient  la  foule’  des 
» hommes  studieux?  Peut-oi#se  dissimuler 
» qu’en  créant  tout  à coup  un  grand  nombre 
» de  places  de  professeurs  , on  ouvre  la  porte 
» aux  spéculations  en  ce  genre,  comme  elle 
* l'étoit  autrefois  aux  bénéfices  ecclésiastiques? 
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» Plus  de  corporations,  plus  de  privilège» 
» dangereux  pour  la  liberté!....  » 

C'est  ainsi  que  s'exprima  Fourcroy  à la  con- 
vention, le  21  frimaire  an  II  de  la  république. 

Ce  n’est  pas  ici  le  lieu  d’examiner  si  les  an- 
ciennes écoles  royales  gratuites  étoient  des 
monumens  stériles  de  l'orgiieil  des  despotes  ; 
bornons-nous  à reconnoitrc  , dans  le  portrait 
qu’en  trace  l'orateur,  les  écoles  de  la  répu- 
blique constamment  livrées  à une  désertion 
qui  n’a  cessé  d'exciter  les  plaintes  de  leufs  fon- 
dateurs , tandis  que  les  écoles  particulières , 
payées  plus  ou  moins  chèrement,  réunissoient 
la-foule  des  hommes  studieux.  ' . 

Après  dix  ans  de  république,  Fourcroy 
avoit  un  peu  modifié  ses  principes  sur  les  écoles 
publiques.  Nous  l'avons  vu  , à cette  époque  , 
faire  décréter  l’établissement  des  lycées,  des 
collèges  et  des  écoles  spéciales,  dont  il  fut  le 
dirceteur-gén<?ral  ; sans  doute  U ne  jugeoit  plus 
alors  que  ces  écoles  lussent  des  monumens  de 
l'orgueil  <f  un  despote  : il  est  certain  du  moins 
que  ces  monamens,  qui  pouvoient  bien  être 
stériles  pour  une  instruction  solide,  n’étoient 
point  stériles  pour  le  directeur- général. 

Cependant  le  conseiller  d’Etat  pensoit  en- 
core à cette  époque  comme  le  conventionnel 
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sur  les  corporations  ; il  fit  à cet  égard  une 
profession  de  foi  solennelle,  et  combattit  alors 
l'opinion  d'un  tribun  qui  avoit  tout  à la  lois 
attaqué  les  paradoxes  de  Rousseau  sur  l’édu- 
cation, et  demandé  le  rétablissement  des  cor- 
porations. 

« La  gloire  de  J.  J Rousseau,  dit-il,  est 
» placée  trop  haut  pour  que  quelques  décla- 
» mations  hasardées  puissent  l’atteindre.*» 

« Je  ne  répondrai  pas  au  même  orateur  , 
» lorsqu’il  propose  de  rétablir  un  corps  en- 
» seignant;  lorsqu’il  croit  que  c’est  le  seul 
» moyen  d'entretenir  une  fidèle»  tradition  et 
» une  méthode  constante  de  l'enseignement  : 
» pour  faire  avancer  l’instruction,  pour  la 
» tenir  toujours  à la  hauteur  des  connoissances, 
» on  n’â  plus  besoin  de  ces  corporations , qui 
» ont  été  d'ailleurs  fort  utiles  dans  des  temps 
î>  peu  éclairés.  Evitons  de  retomber  dans  des 
» vices  anciens  et  que  les  lumières  ont  pros- 
r>  crits ; le  choix  des  hommes  chargés  de  l’en- 
» seignement , l’influence  des  travaux  de  l’Ins- 
» titut,  les  rapports  continuels  des  inspecteurs 
» généraux  des  études  avec  les  lycées  et  tous 
j)  les  genres  d’école,  donneront  à nos  irfstitu- 
» tions  la  régularité  et  la  stabilité  quelles 
» doivent  avoir.  » { Discours  de  Fourcrof , 
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an  X.  ) 

C’est  par  cette  double  profession  de  foi , 
solennellement  faite  à la  tribune  nationale,  en 
l’an  II  et  en  l’an  X de  la  république  , que- 
Fourcroy  préluda  à Information  d'un  corps 
chargé  exclusivement,  de  l’enseignement  et  de 
l’éducation  publics  dans  tout  l’empire . 

Passons  au  décret  qui  organisa  ce  corps. 

Décret  du  1 7 mars  1 808. 

La  loi  du  10  mai  1 806  donnoit , comme  on 
l’a  vu,  un  délai  de  quatre  ans  pour  préparer 
l’organisation  de  l'Université  impériale  ; jamais 
on  n’avoit  mis  un  temps  si  considérable  à mé- 
diter une  loi  sur  quelque  matière  que  ce  fût  : 
aussi  ce  temps  fut- il  abrégé.  Les  lycées  de 
Fourcroy  étoient  Frappés  de  réprobation, 
comme  les  écoles  centrales.  C’est  en  vain  qu’il 
y avoit  attaché  des  bourses;  il  n’y  avoit  pas 
attaché  la  confiance  des  pères  de  famille,  et 
ces  établissemens  , uniquement  peuplés  de 
quelques  boursiers,  étoient  déserts  ou  mal 
habités,  tandis  que  l’élite  de  la  jeunesse  se 
pressoit  dans  les  écoles  particulières  payées 
plus  ou  moins  chèrement. 

Pour  remédier  à ce  ma! , le  délai  de  quatre 
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ans  porté  dans  la  loi  de  1806  fut  réduit  de 
moitié,  et  au  lieu  de  la  loi  promise,  laquelle 
eût  pu  entraîner  des  longueurs,  on  prit  la  voie 
expéditive  d’un  décret  impérial  : ainsi,  l’on 
évita  l’inconvénient  de  donner  publiquement 
les  motifs  de  la  loi , et  de  s'exposer  à son  rejet. 
Les  mémoires  du  temps  attestent  néanmoins 
les  grands  travaux  dq  rédacteur  de  ce  décret. 
Boileau  a dit  aux  poètes  : 

Hâtez-vous  lentement. 

Vingt  fois  sur  le  métier  remettez  votre  ouvrage. 

Ce  nombre  de  vingt,  qui  n’est,  dans  la 
bouche  du  poëte,  qu’une  manière  de  parler 
hyperbolique,  ne  fut  pas  suffisant  pour  la 
rédaction  du  décret  du  17  mars  1808,  et  ce 
décret  fut  remis  vingt-trois  fois  sur  le  métier. 
Cette  vérité  est  attestée  par  un  historien  non 
suspect  ( M.  Cuvier , membre  de  la  commission 
d’instruction  publique)  , que  nous  avons  déjà 
cité  , et  qui  ajoute  à ce  trait  d'une  docilité  rare 
de  la  part  du  conseiller  d’Etat,  celui  de  l’in- 
gratitude extrême  de  son  maître,  qui  le  frustra 
de  la  place  qui  devoit  être  le  prix  d’un  si  grand 
travail.  « Fourcroy,  dit-il,  fut  chargé  de  pré-, 
« parer  les  décrets  sur  l’établissement  de  l’Uni- 
» ^versité,  et  ce  travail  fut  pour  lui  la  source 
» de  beaucoup  de  chagrins.  Après  l’avoir  com- 
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mencé  vingt-trois  fois  avant  d'agréer  au  chef 
» du  gouvernement,  il  se  vit  frustré  de  l’espoir 
» qu’il  avoit  conçu  de  devenir  chef  de  ce 
» grand  corps , et  obligé  d’abandonner  la 
» direction  de  l'instruction  publique , après 
» cinq  ans  d’exercice.  » ( Biographie  mo- 
derne, art.  Fourcroy,  parM.  Cuvier.) 

Fourcroy  ne  lut  pas  le  seul  personnage 
trompé  dans  ses  espérances  ; scs  amis  étoient 
appelés  à une  foule  de  places  créées  par  le 
décret , ou  plutôt  par  le  rédacteur , qui  ies 
leur  avoit  déjà  distribuées  in  petto.  C'éloient  là 
ces  espèces  de  canonicats  contre  lesquels 
Fourcroy  avoit  jadis  lancé  tant  d’anathèmes, 
et  dont  il  s’étoit  fait  tout  à coup  le  distributeur. 
On  peut  juger  par  là  de  quel  coup  de  foudre 
il  se  sentit  frappé  lorsqu'il  vit  transporter  les 
fruits  de  ses  sueurs  à quelqu’un  qui  ne  les  avoit 
ni  partagées  ni  connues  ! Il  ne  put  trouver 
dans  la  philosophie  des  ressources  contre  cette 
disgrâce , et  il  en  mourut  de  douleur  : fin  bien 
peu  philosophique,  mais  bien  instructive  pour 
les'ambitieux , qui  loué  à tour  esclaves  du 
pouvoir  populaire  ou  du  pouvoir  despotique, 
ne  savent  se  passer  de  l'un  ou  de  l'aulrp,  et  ne 
peuvent  soutenir,  dans  le  repos  de  la  vie  pri- 
vée, soit  la  perte  des  honneurs,  soit  le  chagrin 
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d’avoir  déplu  à un  maître!  Ces  sortes  de  leçons 
sont  communes  sans  doute  ; mais  quand  elles 
se  présentent  dans  l'histoire  de  l’instruction 
publique , elles  acquièrent  un  nouveau  degré 
d'intérêt.  Le  sujet  d'où  elles  naissent  leur  donne 
un  caractère  d'utilité  ^jui  leur  est  propre,  et 
qu’il  n’est  pas  permis  de  négliger. 

Entrons  dans  l’analyse  du  décret  du  17 
mars  1808. 

Il  est  partagé  en  dix-neuf  titres  et  cent  qua- 
rante-trois articles. 

Le  titre  1"  est  rélatif  à l’organisation  géné- 
rale de  l’Université  ; il  divise  l’enseignement 
en  six  degrés,  et  en  donne  le  privilège  exclusif 
ou  le  monopole  à l’Université. 

Les  titres  2 et  3*  sont  relatifs  aux  facultés. 

Le  titre  4 règle  la  hiérarchie;  il  fixe  les  rangs 
d’administration  et  d’enseignement. 

Le  titre  5*  pose  les  bases  de  l’enseignement 
de  l'Uniyersilé. 

Le  titre  6e  impose  des  obligations  aux; 
membres  de  l’Université. 

Les  titres  7,  8,  9,  10,  n et  12*  déter- 
* minent  les  attributions  des  autorités  supérieures 
de  l’Université. 

Le  titre  i3*  est  relatif  aux  réglemens  des 
écoles  ; il  impose  le  célibat  à quelques  membres 
de  l’Université. 
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Le  titre  i4*  traite  du  renouvellement  des 
fonctionnaires  et  professeurs , crée  l’école  nor- 
male , établit  des  agrégés. 

Le  titre  i5  est  relatif  à l’éméritat  et  aux 
retraites. 

Le  titre  16e  traite  des  costumes  de  l'Uni- 
versité. 

Les  titres  17  et  18e  fixent  les  revenus  et  les 
dépenses  de  l’Université. 

Le  titre  iy*  et  dernier  renferme  quelques 
dispositions  générales. 

Tel  est  le  sommaire  du  décret  du  17  mars 
1808.  Il  est  nécessaire  d'en  exposer  les  dispo- 
sitions principales  avec  quelqu’étendue , et  de 
les  faire  conrioitre  non-seulement  dans  la  théo- 
rie, mais  encore  dans  l'exécution  et  la  pratique. 
C’est  ce  que  nous  ferons  dans  les  articles  sui- 
vans. 

ARTICLE  III. 

Privilège  exclusif  de  1 enseignement  donné 

à l’ Université  impériale.  Monopole  de 

T enseignement  exercé  par  V Université 

impériale. 

Buonaparie  avoit  à peine  élevé  le  Irùne  im- 
périal sur  les  ruinés  de  la  liberté  publique  , 
qu’il  essaya  d'élover  l’Université  impériale  sur 
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les  ruines  de  l'éducation  particulière.  Avant 
Buonaparte,  tous  les  faiseurs  de  plans  d'édu- 
cation nationale , en  ouvrant  des  écoles  pu- 
bliques, avoient  permis  d’en  ouvrir  de  parti- 
culières. C’est  un  principe  que  nous  avons  vu 
proclamer  dans  les  plans  de  M.  de  TallbY- 
rand,  de  Condorcet,  de  Lakanal,  de 
Daunou  , de  Chaptal  , et  dans  la  loi  de 
l’an  X proposée  par  Fourcroy. 

Roberspierre  seul  avoit  foulé  aux  pieds  le 
principe  de  la  liberté  d’enseignement , et  con- 
verti (suivant  l'expression  de  Daunou)  « le 
» bienfait  de  l'éducation  en  une  dure  servi- 
» tude  par  la  disposition  barbare  qui  arra- 
» choit  l’enfant  des  bras  de  son  père.  » 

C’est  sur  ce  modèle  que  Buonaparte  jeta  le 
plan  de  l’Université  impériale  : la  seule  diffé- 
rence , c'est  que  l’éducation  foicée  de  Robers- 
pierre étoit  gratuite,  tandis  que  l’éducation  de 
Buonaparte  étoit  vendue  et  chèrement  payée. 
L’un  dotoit  l’éducation  nationale,  l’autre  en 
livre  le  monopole  à une  compagnie,  qui  fut 
chargée  de  l'exploiter  comme  une  branche 
d’industrie. 

Le  privilège  exclusif  de  l’enseignement  fut 
donné  à l'Université  par  les  articles  i , a et  3 du 
décret  du  17  mars  1808,  dont  voici  les  dispo- 
3.  a 
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suions  : « 1/ enseignement  public  dans  tout 
3)  l’empire  est  confié  exclusivement  à l'Uni- 
n versité. 

» Aucune  école,  aucun  établissement  quel- 
» conque  d’instruction  ne  peut  être  formé 
» hors  de  l'Université  impériale,  et  sans  l’au- 
» torisation  de  son  chef. 

» Nul  ne  peut  ouvrir  d'école  ni  enseigner 
» publiquement  sans  être  membre  de  l’Uni- 
» versité  impériale,  et  gradué  dans  l’une  de 
» ses  Facultés.  » 

A ce  privilège  exclusif  de  l’enseignement 
étoient  attachés  des  revenus,  ou  plutôt  des  im- 
pôts perçus  sur  l’enseignement  , ce  qui  en 
conslituoit  le  monopole.  Ces  impôts  furent  assis 
sur  tous  les  maîtres  et  sur  tous  les  élèves  de 
l’empire.  Les  premiers  furent  obligés  de  se 
« munir  d’un  brevet  du  grand-maître,  portant 
j,  permission  de.  tenir  leur  établissement.  » 
( Art.  io3  du  décret  du  17  mars.)  ' . 

Le  prix  de  ce  brevet  varioit  depuis  200  jus- 
qu’à 600  francs.  Le  brevet  ne  duroit  que  dix 
ans,  au  bout  desquels  il  falloit  le  renouveler, 
c’eil_à-dire  le  payer  une  seconde  fois.  C'est  ce 
qu’on  appeloit  le  droit  décennal.  Indépendam- 
ment du  droit  décennal , tous  les  chefs  d'éta- 
blissement étoient  grevés  d’un  droit  annuel  fixé 
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au  quart  du  droit  décennal.  ( Art.  29  du  même 
décret.  ) * 

L’impôt  assis  sur  les.  élèves  consistoît  dans  le 
vingtième  du  montant  de  leur  pension,  rétri- 
bution qui  fut  ensuite  étendue  aux  externes. 
( Décret  du  17  mass,  art.  19  ; décret  du  17 
septembre.  ) 

On  sent  que , pour  patenter  ainsi  tous  les 
maîtres,  et  imposer  tous  les  élèves  de  l’empire, 
et  pour  percevoir  tous  les  droits  établis  sur  les 
uns  et  sur  les  autres,  il  ne  falloit  pas  un  petit 
nombre  d’agens.  Celte  considération  suffit 
pour  faire  concevoir  l'utilité  de  cette  série  de 
fonctionnaires  créés  par  le  décret  du  17  mars, 
et  dont  nous  allons  exposer  la  hiérarchie  et  les 
attributions  diverses. 

ARTICLE  IV. 

Hiérarchie  de  V Université. 

♦ * 

Le  titre  IV  du  décret  du  17  mars  créa  dans 
l’Université  dix-neuf  rangs,  à commencer  par 
le  grand-maître  , et  à finir  par  les  maîtres 
d’étude.  On  distingua  dans  cette  hiérarchie  tes 
rangs  d’administration  des  rangs  d'enseigne- 
ment. Yoici  l’ordre  des  uns  et  des  autres. 
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RANGS 

D’ADMINISTRATION.  D’ENSEIGNEMENT. 

ï°  Le  grand-maître.  . 

2°  Le  chancelier. 

3°  Le  trésorier. 

4°  Les  conseillers  h vie , au 
nombre  de  dix. 

5°  Les  conseillers  ordinaires, 
au  nombre  de  vingt. 

6°  Les  inspecteurs  généraux  , 

au  nombre  de  trente , parmi  i 

lesquels  se  prenoient  tous  , 

les  conseillers  ordinaires. 

7°  Les  recteurs  des  Acadé- 
mies, dont  le  nombre  étoit 
égal  à celui  des  Cours  d’ap- 
pel. 

$°  Lesinspecteursparticuliers, 
au  nombre  de  deux  dans 
chaque  Académie. 
g0  Les  doyens  des  Facultés. 

io°  Les  professeurs  des  facultés. 

ii°  Les  inspecteurs  des  lycées. 

12®  Les  censeurs  des  lycées. 

l3°  Les  professeurs  des  lycées. 

i4®  Les  principaux  des  collég.  • 

i5°  ' Les  agrégés. 

i6°  . * Les  régens  des  collèges. 

iy°  Les  chefs  d’institution. 

i8°  Les  maîtres  de  pension. 

>9°  Les  maîtres  d’étude. 

On  voit  que , dans  celte  hiérarchie  , les  pre- 
miers rangs  étoient  réservés  à l’administration  , 
et  qu’on  reléguoit  dans  les  derniers  les  profes- 
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seurs  et  les  maîtres,  disposition  qui  irrita  ceux- 
ci  , les  découragea  , ne  put  que  glacer  leur 
zèle,  ainsi  que  nous  le  verrons  dans  la  seconde 
section  : a«:upons-nous  en  ce  moment  des 
grands  fonctionnaires , qui , placés  au  premier 
rang  de  l'administration,  éloient  étrangers  aux 
pénibles  fonctions  de  l’enseignement. 

i®.  Le  grand-maître  étoit  le  chef  suprême 
de  l'Université  impériale  ; son  autorité , limi- 
tée pour  certains  actes,  étoit  le  plus  souvent 
absolue.  Ainsi , il  nommoit  à toutes  les  places 
administratives  et  aux  chaires  des  collèges  et 
des  lycées. 

Il  instituait  les  professeurs  des  Facultés , qui 
avoierit  obtenu  des  chaires  au  concours. 

Il  nommoit  et  plaçoit  dans  les  lycées  les 
élèves  qui  a voient  également  obtenu  des  bourses 
au  concours. 

Il  infligeoit  les  arrêts,  la  réprimande,  la 
censure,  la  mutation  et  la  suspension  des  fonc- 
tions aux  membres  de  l’Université  qui  hvoient 
encouru  ces  peines. 

Il  pouvoit  transférer  d’une  Académie  à 
l’autre  <les  régens  et  principaux  de  collèges , 
les  fonctionnaires  et  professeurs  des  lycées,  en 
prenant  l'avis  de  trois  membres  du  conseil. 

11  se  faisoit  rendre  compte  de  l’état  des 
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recettes  et  des  dépenses  des  établissement 
d'instruction. 

Il  conférait  tous  les  emplois  de  l’Université 
par  des  diplômes. 

Il  avoit  le  droit  de  faire  affich*et  publier 
les  actes  de  son  autor.lé,  munis  du  sceau  de 
l’ Université . représentant  un  aigle  portant 
une  palme.  ( Art.  63  du  décret  du  17  mars.) 
Ce  gouvernement  ressemblait  fort  à une  mo- 
narchie, sauf  que  le  monarque  étoit  révocable. 
Sa  liste  civile  étoit  de  cent  cinquante  mille 
francs.  On  ne  peut  concevoir  qu'il  pût  suffire 
aux  details  immenses  de  son  gouvernement.- 

La  nomination  seule  des  professeurs  des 
collèges  et  des  lycéesdetout  l'empire  n’a  t-elle 
pas  de  quoi  effrayer  l'imagination  ? Com- 
ment concevoir  , dans  un  homme  mortel,  la 
capacité  nécessaire  pour  peser  tant  de  méf 
rites  divers  qu’il  falloit  élever  dans  des  milliers 
de  chaires,  et  qui  n’y  étpienl  pas  plus  tôt  élevés 
quil  falloit  les  transférer  d’une  extrémité  de 
l'empire  à l'autre,  tantôt  pour  les  avancer  en 
grade,  tantôt  pour  les  assortir  entr’eux  et  leurs 
chefs? 

Nous  ne  parlons  que  des  hommes  livrés  au^ 
fonctions  de  l’enseignement.  Ceux  qui  étoient 
livrés  à l’administration  étoient  moins  nom- 
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foreux  ; mais  l’importance  de  leurs  places  , les 
forts  appointcmcnsrjui  y étoient  attachés  , mul- 
tiplioient  lesconcurrenset  doubloient  le  travail 
du  grand-maître,  obligé,  pour  fixer  son  choix, 
de  peser  à la  fois  et  les  mérites  divers  des  can- 
didats, et  les  recommandations  plus  ou  moins 
puissantes  dont  ils  étoient  appuyés. 

2°.  Le  chancelier  de  l’Université  étoit  chargé 
du  dépôt  et  de  la  garde  des  archives  et  du 
sceau  de  l'Université  ; il  signoit  tous  les  actes 
émanés  du  grand-maître  et  du  conseil  ; pré- 
sentoit  au  grand-maître  les  titulaires,  les  offi- 
ciers de  l’Université  et  des  Académies,  ainsi 
que  les  fonctionnaires  qui  dévoient  prêter  ser- 
ment dans  ses  mains  ; en  l’absence  du  grand- 
maître  , il  présidoit  le  conseil.  Par  le  décret 
du  i5  novembre  i&ii,  il  étoit  comme  Le 
procureur -général  de  l'Université  ; son  trai- 
tement étoit  de  quinze  mille  francs. 

3°.  Le  trésorier  étoit  spécialement  chargé 
des  recettes  et  des  dépenses  de  l’Université;  il 
devoit  veiller  à çe  que  les  droits  perçus  dans 
tout  V empire  au  profit  de  l Université  fussent 
versés  fidèlement  dans  son  trésor  ; il  ordon- 
nançoit  les  traitemens  et  pensions  des  fonc- 
tionnaires de  l'Université  ; il  surveilloit  la 
somptabilité  des  lycées , des  collèges  et  de  tous 
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les  établissemens  des  Académies  : il  en  faisoit 
son  rapport  au  grand-maître  et  au  conseil  de 
l’Université.  Son  traitement  étoit  , comme 
celui  du  chancelier,  de  quinze  mille  francs. 

4°.  D’après  le  décret  du  17  mars , le  conseil 
de  l'Université  devoit  faire  les  statuts  et  régle- 
niens  ; il  étoit  chargé  de  l'administration  et  de 
la  police  des  écoles,  de  la  comptabilité  et  du 
contentieux;  mais,  dans  la  réalité,  il  ne  s’oc- 
cupoit  véritablement  que  de  ces  deux  derniers 
objets.  Cependant  il  compta  au  nombre  de  ses 
membres  des  écrivains,  tels  que  M.  de  Bonald; 
des  ecclésiastiques,  tels  que  M.  Emery,  qu’on 
vit  appliqués  à régler  les  budgets  des  lycées  ; 
à discuter  sur  le  mode  le  plus  économique  dans 
l’habillement  des  élèves,  sur  la  forme  des  gilets 
et  des  culottes,  nouveau  genre  de  charlata- 
nisme par  lequel  Buonaparte  voulut  tout  à la 
lois  éblouir  les  yeux  du  vulgaire  en  ornant 
l’état-major  de  l’Université  de  noms  justement 
célèbres,  et  en  même  temps  annuler  (en  les 
détournant  de  leur  vocation)  les  talens  qu’il 
ne  pouvoit  ou  ne  vouloit  employer  dans  sa 
politique. 

Le  traitement  des  conseillers  à vie  étoit  de 
dix  mille  francs,  celui  des  conseillers  ordi- 
naires, de  six  mille  francs.  Le  conseil  avoit  un 
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secrétaire  chargé  de  rédiger  les  procès-verbaux; 
son  traitement  étoit  de  dix  mille  francs,  d'a- 
près le  décret  (art.  1 38  );  mais , d’après  l’usage, 
ce  traitement  s’élevoit  à dix-huit  mille  francs, 
non  compris  le  logement  et  tous  les  avantages 
qui  y sont  attaches. 

5“.  Les  inspecteurs  généraux , au  nombre 
de  vingt  au  moins,  et  de  trente  au  plus,  étoient 
partagés  en  cinq  ordres  de  facultés;  ils  étoient 
les  agens  immédiats  du  grand-maître,  ne  ren- 
doient  compte  qu’à  lui , et  visitoient  chaque 
année  les  Académies.  Ils  partoient  de  Paris 
(chef-lieu  de  leur  résidence)  au  mois  de  mai, 
et  se  répandoient  dans  les  Académies  dont 
l’inspection  leur  étoit  échue  en  partage;  ils  y 
ctoient  reçus  avec  les  honneurs  dus  à leurs 
rangs , fêlés  et  régalés  comme  les  ministres  du 
grand  - maître.  Us  voyageoient  aux  frais  de 
l’Université  qui  payoit  leur  tournée  avec  une 
munificence  vraiment  impériale;  leur  traite- 
ment fixe  étoit  de  six  mille  francs;  leurs  fonc- 
tions sont  tracées  dans  le  décret  du  17  mars. 
La  comptabilité  n’y  est  pas  oubliée.  Quelques- 
uns  montrèrent  des  vues  supérieures  à cet  objet 
matériel  ; ils  conçurent  l’espoir  de  faire  du 
bien.  L'institution  les  en  empêcha,  et  le  résultat 
définitif  de  leurs  voyages  fut  toujours,  soit  d? 
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proposer  des  mesures  de  fiscalité  ; soit  de 
susciter  de  nouvelles  persécutions  contre  les 
séminaires. 

6°.  Les  recteurs  des  Académies.  (Voyez 
lésait.  94  et  suivans  du  décret  du  17  mars 
1808.) ‘ 

L'Université  étoit  partagée  en  autant  d'Aca- 
démies  qu'il  y avoit  de  Cours  d'appel.  Ces 
Académies  étoient  gouvernées  par  un  recteur, 
sous  les  ordres  immédiats  du  grand-maître, 
qui  le  nommoit  pour  cinq  ans.  Le  recteur 
dirigeoit  l’administration  matérielle  des  facul- 
tés, des  lycées  etdes  collèges.  Chaque  recteur 
avoit  un  traitement  de  six  mille  francs,  plus, 
un  supplément , en  qualité  de  doyen  des  facul- 
tés, et  trois  mille  francs  de  frais  de  bureau.  Les 
recteurs  avoient  une  petite  cour  analogue  à 
celle  du  grand-maître,  composée  des  inspec- 
teurs , et  des  professeurs  d' Académie,  auxquels 
le  professorat  laissoit  beaucoup  de  loisir,  et 
des  fonctionnaires  des  autres  établissemens  de 
l’Université,  placés  dans  le  chef-lieut  Les  rec- 
teurs avoient  la  prétention  de  rivaliser  avec 
les  évéques;  et  l’on  nous  a assuré  qu’un  ins- 
pecteur-général, passant  à Montpellier,  a 
déclaré  que  l’esprit  de  l'Université  étoit  d’op- 
poser partout  le  recteur  à l’évêque. 


C 27  ) 

On  pourroit  en  compter  jusqu’à  trois,  qui , 
loin  d’avoir  songé  à élever  autel  contre  autel, 
n'employoient  leur  autorité  qu’à  arrêter  les 
hostilités  de  l'Université  contre  la  Religion.— 
Lesrecteursavoientuncons^lde  dix  membres, 
formé  sur  le  modèle  de  celui  de  l’Université , 
et  qu’ils  présidoient. 

Un  des  membres  représentoit  le  ministère 
public.  Ces  conseils  s'occupoient  principale- 
ment de  la  comptabilité  des  lycées,  de  la  rétri- 
bution imposée  à tout  enfant  qui  apprenoit  le 
latin  , de  la  guerre  qu’il  falloit  continuellement 
soutenir  contre  les  écoles  ecclésiastiques  favo- 
risées par  l’opinion,  et  des  poursuites  à diriger 
contre  de  pauvres  curés  auxquels  il  n'étoit  pas 
permis  d’élever  dans  leurs  presbytères  un  petit 
nombre  d’enfans  indigens  ; ils  vérifioient  et 
arrétoient  les  états  des  pensionnaires  des  insti- 
tuteurs particuliers;  ils  faisoîent  viser  ces  états 
par  le  maire  du  Heu , et  décernoient , contre 
ceux  qui  étoient  en  retard  ou  hors  d’état  de 
payer,  des  contraintes  exécutoires  par  provi- 
sion; dignes  occupations  d’hommes  auxquels 
la  surveillance  de  l'instruction  publique  étoit 
confiée  ; occupations  qui , dans  un  vaste  res- 
sort, leur  enlevoient  tous  leurs  tnomens  , et  les 
mettoienf  dans  l’impossibilitéde  rien  faire  pour 
la  discipline  et  pour  les  mœurs  ! 
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Les  délibérations  des  conseils  académiques 
étoicnt  soumises  au  conseil  de  l'Université. 

A Paris,  le  grand-maitre  remplissoit  les 
fonctions  de  recteur,  et  le  conseil  de  l’Univer- 
sité celle  de  consoil  académique;  ce  qui,  dans 
cette  vaste  Académie,  rendoit  la  surveillance 
morale  encore  plus  nulle. 

7°.  Inspecteurs  d Académies. 

Le  recteur  avoit  sous  ses  ordres  deux  agens, 
qui  portoient  le  nom  d'inspecteurs  d’ Acadé- 
mie; c'étoit  à eux  qu’étoit  principalement 
confié  le  soin  de  faire  rentrer  les  contributions. 
Ils  se*  mettoient  régulièrement  en  campagne 
au  printemps,  parcouroient  leurs  arrondisse- 
mcns  respectifs,  comptoient  les  élèves,  et  im- 
posoient  une  taxe  à tout  instituteur  primaire 
chez  lequel  ils  surprenoient  un  rudiment  ; car 
un  instituteur  primaire  contrevenoit  aux  lois 
de  l’Université  s’il  osoit  apprendre  la  syntaxe 
latine  à un  enfant.  L'Université  étoil  tellement 
convaincue  de  cette  destination  spéciale  des 
inspecteurs  d’Académie,  qu’elle  en  nommoit 
dont  l’éducation  avoit  été  négligée,  et  qui 
étoient  entièrement  étrangers  à la  littérature  et 
aux  sciences.  Aussi  a-t-on  vu  bien  des  fois  tel 
candidat  solliciter  indifféremment  une  place 
d’inspecteur  d’Académie  et  d’inspecteur  de* 
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droits  réunis,  et  s’il  échouoit  dans  la  poursuite 
de  l’une  de  ces  places,  sc  rabattre  sur  l’autre  ; 
preuve  évidente  que  toutes  les  deux  étoient 
semblables  , et  exigeoient  la  même  capacité  de 
ceux  qui  étoient  appelés  à les  remplir.  11  arri- 
voit  bien  des  fois  que  l’inspecteur  d’Universilé 
et  l’inspecteur  académique  se  rencontioient 
dans  le  même  établissement  ; il  en  résultoit 
pour  celui-ci  une  double  inspection.  Si  l’on 
nous  pressoitde  dire  en  quoi  pouvoient  différer 
ces  deux  sortes  d’inspections,  nous  avouerions 
notre  ignorance.  Le  décret  du  17  mars  a gardé 
le  silence  à cet  égard,  et  n’a  établi  de  diffé- 
rence bien  marquée  qu’entre  les  traitemcns. 
Celui  des  inspecteurs-généraux  étoit,  ainsi  que 
nous  l’avons  vu,  de  six  mille  francs,  non  com- 
pris les  frais  de  tournée.  Celui  des  inspecteurs 
particuliers  n’étoit  que  de  quatre  mille  francs 
à Paris,  et  de  trois  mille  francs  dans  les  dépar- 
temens;  à quoi  il  falloit  ajouter  aussi  les  frais 
de  tournée. 

Telle  étoit  cette  hiérarchie  de  l’Université , 
«qui  en  imposoit  d’abord  par  une  apparence  de 
grandeur  et  de  régularité  qui  sembloit  repro- 
duire , sur  un  plan  vaste , quelques-uns  des 
usages  et  des  statuts  des  anciennes  congréga- 
tions et  des  anciennes  universités , qui  séduisit 
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même  quelques  bons  esprits  par  cette  appa* 
rence,  comme  I’avoient  espéré  les  fondateurs, 
mais  qui,  dans  la  réalité,  ne  fut  qu'une  admi- 
nistration financière,  attachée  à l'instruction 
publique  pour  la  ruine  de  toute  instruction 
particulière , chargée  spécialement  d'exploiter 
l'éducation  comme  une  branche  d'industrie  , 
et  de  lever  l’impôt  mis  sur  ceux  qui  la  donnent 
ou  la  reçoivent , pour  payer  ceux  qui  l’ admi- 
nistrent. Inhabile  à faire  le  bien,  elle  fut  toute 
puissante  pour  faire  le  mal,  et  son  autorité  ne 
se  fit  sentir  d’une  manière  efficace  que  dans 
l'exécution  des  lois  fiscales  et  prohibitives. 

ARTICLE  V. 

Célibat  de  l’Université. 

I 

La  même  législation  qui , en  offant  le  di- 
vorce aux  époux  mariés  et  le  mariage  aux 
hommes  voués  au  célibat , se  montra  si  libé- 
rale envers  tous,  lut  plus  tard  singulièrement 
illibérale  envers  quelques-uns.  En  effet , on  la 
vit  imposer  tour  à tour  à une  même  classe  d$ 
.fonctionnaires,  tantôt  le  joug  du  mariage,  et 
tantôt  celui  du  célibat.  On  se  souvient  du 
fameux  projet  de  décret,  proposé  en  l’an  VI 
par  Luminais,  portant  : « Nul  ne  pourra 


Digitized  by  Google 


( ÔI  ) 

» être  chef  d'un  établissement  particulier 
» d'éducation  s’il  n'est  marié  ou  veuf.  » 

Celle  disposition  fut  adoptée  plus  tard  dans 
1 art.  t8  de  la  loi  du  n floréal  an  X,  portant  : 
« Les  proviseurs , censeurs  et  procureurs  des 
» lycées,  devront  être  mariés  ou  Y avoir  été.  » 
Ainsi  , pour  entrer  dans  la  carrière  de  l'édu- 
cation, il  n’éloit  pas  nécessaire  d’être  actuelle- 
ment engagé  dans  les  liens  du  mariage;  il  suf- 
fisoit  d’avoir  passé  par  là  ; et  pourvu  qu’on  eût 
été  mari , ne  lût-ce  que  pendant  quelques 
heures,  il  n’en  falloit  pas  davantage  pour  rem- 
plir le  vœu  du  législateur  de  l'an  X. 

En  t8o8,  cette  disposition  fit  place  à une 
autre  diamétralement  contraire.  Le  décret  du 
17  mars  contient  un  article  ainsi  conçu  : « A 
» l’avenir,  et  après  l’organisation  complète  de 
» l'Université,  les  proviseurs  et  censeurs  des 
» lycées,  les  principaux  et  régens  des  collèges , 
» ainsi  que  les  maîtres  d'étude  de  ces  écoles, 
» seront  astreints  au  célibat.  » 

Ce  n est  pas  la  peine  de  remarquer  ici  que 
la  loi  de  l'an  X et  le  décret  de  1808  lurent 
l’une  et  l’autre  rédigés  par  le  même  conseiller 
d’Etat,  FoURCROY, directeur-général  de  l'ins- 
truction publique.  Nous  avons  déjà  euocc.ision 
de  laire  connoitre  les  variations  de  ce  chiraisU 
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habile,  sur  des  points  très-importans ; et  un 
nouveau  trait  de  souplesse  de  sa  part  mérite 
à peine  de  fixer  les  regards  de  l’observateur. 
Mais  ce  qui  doit  exciter  tout  notre  intérêt, 
c’est  la  position  pénible  des  fonctionnaires 
entrés  dans  la  carrière  de  l’enseignement , et 
qui  tour  à tour  régis  par  la  loi  du  1 1 floréal 
an  X,  et  par  le  décret  impérial  du  17  mars 
1808.  furent,  comme  des  victimes,  destinées 
à servir  aux  expériences  d’un  législateur  qui 
sembloit  dire  : Faciatnus  experimentum  in 
anima  vili.  En  supposant  effectivement  qu’aux 
termes  de  la  loi  de  l’an  X,  ces  fonctionnaires, 
pour  conserver  leurs  places , se  fussent  mariés, 
ils  se  virent  réduits,  par  le  décret  de  1808, 
à perdre  leurs  places  pour  conserver  leurs 
femmes.  Car  nous  aimons  à penser  qu'il  n’en 
est  pas  un  qui  ait  eu  l’idée  de  sacrifier  celles-ci 
à celles-là,  et  de  chercher,  dans  le  divorce, 
une  issue  au  défilé  étroit  oit  lesplaçoit  le  décret 
du  ij  mars,  en  les  enfermant,  pour  ainsi  dire  , 
entre  une  épouse  et  une  place,  et  les  forçant 
d’opter  entre  des  objets  si  différons.  Le  divorce 
à la  vérité  n’éloit  pas  plus  interdit  aux  membres 
de  l’Université  qu’aux  autres  citoyens  ; mais 
l’Université,  en  appelant  quelques-uns  de  ses 
membres  au  célibat,  ne  vouloit  pas  sans  doute 
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se  remplir  d'hommes  divorcés.  Il  lui  rcstoit 
pour  ressource  les  hommes  veufs,  qui,  etix- 
mêmes,  Irouvoient  enfin  dans  cet  étal  un  abri 
unique  contre  les  variations  d’une  législa- 
tion inconstante  et  bizarre.  Heureux  donc  les 
proviseurs  et  censeurs  des  lycées  , les  p ri  n ci- 
paux  et  les  régens  de  collèges,  qui , sortis  par 
le  veuvage  et  de  la  classe  des  hommes  ma- 
riés, et  de  celle  des  célibataires,  étoient  par- 
venus à cet  heureux  état  de  neutralité  qui, 
sous  les  différentes  phases  de  la  législation , 
présentoit  toujours  un  côté  favorable  : qui 
avoient  acquis  ainsi  le  privilège  de  l’i  mmobilité 
au  milieu  des  changemens  et  des  révolutions, 
et  qui  pouvoient  braver  les  caprices  d'un  légis- 
lateur uniquement  appliqué  à se  jouer  de 
l’état  des  hommes  et  des  inclinations  des  ci- 
toyens ! 

ARTICLE  VI. 

Engagemens  des  membres  de  V Université. 

Pour  former  un  corps  enseignant,  et  pour 
instituer  une  espèce  de  congrégation  dans  la- 
quelle des  devoirs  lussent  prescrits  et  des  enga- 
gemens imposés,  Buonaparle  s’y  prit  d'une 
manière  entièrement  opposée  à celle  qu’avoicn  t 
adoptée  tous  les  fondateurs  d’ordre.  Ces 
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hommes  respectables  vouloient  que  l'entrée 
dans  un  .corps  fût  yolontaire  ; iis  examinoient 
long-temps  la  vocation  de  leurs  novices,  ils 
exigeoient  d’eux  de  longues  épreuves.  Ces 
congrégations,  foi  blés  dans  leur  naissance, 
s’accroissoient  peu  à peu,  gagnoient  à force  de 
dévouement  et  de  travaux  la  confiance  des 
pères  de  famille,  et  leurs  succès  n’éloient  fon- 
dés que  sur  la  conservation  de  cette  confiance. 
U’Université,  au  contraire,  fut  une  sorte  d’im- 
provisation , » une  création  subite  d’un  corps 
beaucoup  plus  nombreux  que  n’avoient  jamais 
été  les  jésuites  et  les  oratoriens  : à la  voix  de 
Buonaparteet  à la  promulgation  du  décret  du 
17  mars  1808,  des  milliers  d'hommes  d’opi- 
nions, d'habitudes,  de  mœurs  différentes,  qui 
n’avoient  pris  aucune  sorte  d’engagement,  qui 
s’étoient  crus  indépendans  jusqu'alors,  se  trou- 
vèrent membres  de  l’Université  , astreints  à des 
régies  qu'ils  n'avoient  jamais  consenties,  sou- 
mis à un  chef  dont  ils  n'avoient  jamais  entendu 
parler.  Ils  n’eurent  pas  à choisir;  il  fallut  obéir 
ou  perdre  son  état.  Il  est  vrai  qu’on  se  réserva 
intérieurement  de  secouer  dans  la  pratique  le 
joug  qu’on  s’imposoit  dans  la  théorie.  Il  étoit 
impossible  que  des  hommes , si  violemment  et 
si  bizarrement  unis , prissent  tout  à coup  un 
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esprit  général  et  uniforme.  Ils  prêtèrent 
ment  (l'obéissance  au  grand-maître,  et  le  plus 
souvent  ils  ne  tinrent  aucun  compte  de  ses 
ordres.  Ils  ne  dévoient  accepter  aucune  fonc- 
tion publique  ou  particulière  et  salariée , sans 
sa  permission  ; et  jamais  on  ne  vit,  surtout  à 
Paris,  plus  de  cumulations  de  travaux  et  de 
places,  sur  lesquelles  le  grand-maître  étoit 
obligé  de  fermer  les  yeux.  Il  fut  défendu,  sous 
les  peines  les  plus  rigoureuses  , de  quitl'er  lë 
corps  enseignant , sans  avoir  obtenu  une  lettre 
d 'exeat;  et  si  l’on  en  excepte  quelques  fonc- 
tionnaires inférieurs,  les  membres  de  l’Univer- 
sité purent  manquer  impunément  à leur  enga- 
gement. Le  célibat  et  la  vie  commune  furent 
prescrits  aux  proviseurs  et  censeurs  des  lycées, 
aux  principaux  et  régens  de  college  et  aux 
maîtres  d’études;  ancurte  femrhe  ne  put  être 
logée  dans  les  lycées,  et  cependant  des  prêtres 
mariés  dirqj^nt  encore  long-tfmps  plusieurs 
collèges;  les  femrries  n'en  furent  jamais  ban- 
nies, etdans  ce  moment  encore  , sous  lesyeùx 
de  la  commission  d’instruction  publique,  les 
proviseurs  et  les  censeurs  de  divers  collèges  ont 
des  femmes  chez  eux,  viverit  en  famille,  dé- 
vorent les  établissemens  par  des  dépenses  que 
les  réglemens  ihtèrdisent,  et  que  i’administra- 
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tïon  supérieure  tolère.  Buonaparte  et  son  con- 
seil , en  établissant  des  règles  , avoient  - ils 
compté  sur  leur  observation  ? ou  bien  éloit-ce 
par  charlatanisme  qu'ils  avoient  offert  quelque 
simulacre  des  anciens  collèges  , afin  de  sur- 
prendre la  confiance  des  pères  de  famille? 
C’est  une  question  que  nous  n'essayerons  pas 
de  résoudre  : ce  qu’il  suffit  de  savoir  , c’est 
que  la  règle  fondamentale , constamment  obser- 
vée dans  l’Université,  fut  celle  de  l’intérêt 
privé  auquel  chacun  demeura  fidèle. 

ARTICLE  VII. 

Religion  de  V Université 

« Toutes  les  écoles  de  l’Université  impériale 
» ( porte  l’article  38  du  décret  du  17  mars) 
» prendront  pour  base  de  leur  enseignement, 
3>  1®.  les  préceptes  de  la  religion  catholique; 
j>  2°.  la  fidélit^à  l’empereur,  à àkmonarchie 
» impériale  , dépositaire  du  Bonheur  des 
» peuples , et  à la  dynastie  napoléonienne  , 
» conservatrice  de  l’unité  de  la  France  , et  de 
» toutes  les  idées  libérales  proclamées  par  les 
» constitutions;  3?.  l’obéissance  aux  statuts  du 
» corps  enseignant,  qui  ont  pour  objet  l’uni- 
» formité  de  l’instruction , et  qui  tendent  à 
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» former  pour  l'Etat  des  citoyens  attachés  à 
j)  leur  religion,  à leur  prince,  à leur  patrie  et 
à leur  famille.  » 


4 


Telles  sont  les  dispositions  du  décret  du  17 
mars  sur  la  religion  de  l’Université,  en  tant 
qu’elle  devoit  être  enseignée  aux  élèves;  car  il 
n’y  est  pas  question  de  celle  de  ses  membres, 
et  on  ne  dit  pas  s’ils  doivent  en  avoir  une  ou 
plusieurs  , ni  lesquelles.  Quoi  qu’il  en  soit , il 
dut  paroîlrc  singulier  de  voir  le  même  Four- 
CROY  qui,  en  l'an  X de  la  république,  excluoit 
des  écoles  toute  instruction  religieuse  et  mo- 
rale , donner  en  1808  les  préceptes  de  la  reli- 
gion catholique  comme  bases  de  l’enseigne- 
ment. C’étoit  le  signe  d'une  révolution  totale 
qui  s’étoit  faite  dans  ses  idées  en  quelques  an- 
nées. On  ne  put  qu’applaudir  à cette  heureuse 
conversion.  Il  est  vrai  qu’il  fut  permis  de  la  te- 
nir pour  suspecte  lorsqu’on  vit  accoler  aux  pré- 
ceptes de  la  religion  catholique  toutes  les  idées 
libérales  proclamées  par  les  constitutions  ; 
ce  qui  alloit  un  peu  loin  si  l’on  considère  qu'il 
s'agit  de  la  constitution  de  1791,  de  la  consti- 
tution de  1793,  de  la  constitution  de  l’an  III, 
auxquelles  il  faut  joindre  leurs  droits  de 
l’homme,  de  la  constitution  de  l’an  VIII,  et 
des  constitutions  impériales,  dont  on  ne  peut 
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séparer  les  divers  sénatus-consoltes  organiques, 
véritable  dérision  qui  ne  fut  alors  remarquée 
que  par  un  petit  nombre  de  personnes.  Il  étoit 
cependant  impossible  de  rien  oflrir  de  pluJ^ 
remarquable  ; car  si  quelque  chose  doit  être 
clair  dans  un  décret  sur  l'enseignement , ce 
sont  les  dispositions  où  l'on  pose  les  bases  de 
l’enseignement  ; or,  rien  n'est  plus  ambigu  , 
plus  obscur  et  plus  vague  que  l'art.  38  du  décret 
de  1808.  Siquelque  chose  devoit  être  invariable 
dans  le  même  décret , c’étoit  les  bases  de  l’en- 
seignement; or  il  étoit  impossible  de  rien  ima- 
giner de  plus  mobile  et  de  plus  variable  que 
toutes  les  idées  libérales  proclamées  par  les 
constitutions.  D'ailleurs,  ce  qu’on  disoit  de  la 
religion  n’éloit  pas  moins  vague  que  ce  qu’on 
disoit  des  constitutions  ; car  les  préceptes  de 
la  religion  catholique  sont  fondés  sur  des 
dogmes , etjceux-ci  étoient  passés  sous  silence. 
Les|préceptes  regardent  ce  qu’il  faut  faire  ; et 
les  dogmes,  ce  qu’il  faut  croire.  Les  préceptes 
tirent  toute  leur  force,  leur  efficacité  et  leur- 
sanction  des  dogmes.  Ce  n’étoit  donc  s'attacher 
qu’à  la  surface  de  la  religion  que  de  se  borner 
à prendre  ses  préceptes  pour  base  de  rensei- 
gnement. Ajoutons,  qu’après  avoir  posé  celte 
basç,  on  l’abandonnoit  aussitôt  en  en  posant 
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une  aulre  qui  consistent  à former  des  citoyens 
attachés  à leur  religion , ou  plutôt  à leur  s 
religions,  lesquelles  pouvoient  être  presque 
aussi  nombreuses  que  les  constitutions.  Remar- 
quons , en  troisième  lieu , qu’on  pouvoit  bien 
former  dans  les  écoles  des  citoyens  attachés  à 
leur  prince , mais  nullement  à leur  religion.  En 
effet,  des  enfans,  professant  différens  cultes, 
éloient  réunis  dans  les  mômes  établissemens , 
et  cette  réunion  n'étoit  guère  favorable  à au- 
cun de  ces  cultes.  Comment  concevoir , par 
exemple,  qu’il  soit  possible  d’elever  dans  la 
religion  catholique  des  enfans  qui  passent  leur 
rie  entière  avec  des  luthériens  , des  calvinistes 
ou  des  juifs  ; qui  les  voient  dispensés  des  pra- 
tiques pénibles  que  notre  religion  impose  , et 
qui  les  entendent  s’exprimer  sur  elle  avec  irré- 
vérence, sans  que  les  supérieurs  puissent  le 
trouver  mauvais.  A lagc  où  les  premières  im- 
pressions sont  si  profondes  et  si  durables,  cette 
confraternité  ne  mène-t-elle  pas  au  mépris  de 
toutes  les  religions  ? La  bonne  conduite , les 
qualités  éminentes  dont  peuvent  être  doués‘dcs 
enfans  qui  n’appartiennent  pas  à l’Eglise , les 
récompensés  qu’ils  obtiennent , ne  sont-elles 
pas  le  piège  le  plus  dangereux  pour  la  foi  des 
enfans  catholiques,  qui  voient  que  la  religion 
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n’est  pas  nécessaire  pour  former  l’homme  esti- 
mable et  vcrlueux  selon  le  monde  ? Est-il  d’ail- 
leurs bien  édifiant  de  voir  une  portion  des 
élèves  d’un  lycée  vivre  sans  aucune  espèce  de 
culte  (ce  qui  arrivoit  aux  élèves  protestans  dans 
les  lycées  des  villes  où  il  n'y  avoit  pas  de  consis- 
toire ) ? et  étoit-ce  là  un  moyen  de  leur  prêcher 
]' attachement  à leur  religion  ? Concluons  de 
là  que  la  religion  de  1 Université  est  fort  diffi- 
cile à définir,  et  qu’on  a bien  de  la  peine  à la 
trouver,  soit  qu’on  la  cherche  dans  la  théorie 
du  décret , ou  dans  son  application  et  dans  la 
pratique. 

ARTICLE  VIII. 

\ - 

Finances  de  l' Université. 

La  dotation  de  l’Université  se  composa, 
i".  de  la  rente  de  quatre  cent  mille  francs, 
seul  débris  de  l'ancien  palrimoinedescolléges; 
a0,  des  rétributions  qui  dévoient  être  payées 
pour  collation  de  grades  dans  les  facultés  de 
théologie  , des  lettres  et  des  sciences  nouvelle- 
ment fondées  ; 5°.  du  prélèvement  d’un  dixième  ' 
sur  les  droits  perçus  jusqu’alorsCans  les  facultés 
de  médecine  et  de  droit,  pour  les  examens  et 
réceptions;  40.  d’un  droit  de  sceau  pour  tous 
les  diplômes,  brevets  et  permissions  ; 5°.  d’june 
contribution  imposée  aux  chefs  d’institution* 
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et  maîtres  de  pension,  laquelle  devoit  serenou- 
, veler  tous  les  dix  ans  r et  qui  étoit  le  prix  de 
l’autorisation  qu’ils  obtenoient  : cette  contri- 
bution s’appela  droit  décennal ; 6°.  d’une 
contribution  annuelle,  s’élevant  au  quart  du 
droit  décennal  ; 7°.  d’une  retenue  du  vingt- 
cinquième  , faite  la  première  année  sur  les 
traitemens  de  tous  les  fonctionnaires  nouvelle- 
ment nommés  j 8°.  d’un  fonds  de  pensions  de 
retraite,  qui  se  coThposa  d’une  retenue  annuelle 
d’un  vingt-cinquième  sur  les  traitemens  de 
tous  les  salariés  de  l'Université;  g0,  des  biens- 
meubles,  immeubles  et  rentes  ayant  appartenu 
aux  Universités,  Académies , collèges  non 
aliénés  ou  non  affectés  à d’autres  services  (t); 
io".  enfin,  d’un  prélèvement  d'un  vingtième 
sur  la  rétribution  payée  aux  maîtres  de  pension 
et  chefs  d'institution  par  les  parens  de  chacun 
de  leurs  élèves  (2).  Cette  contribution  im- 
mense atteignit  tous  les  enfans  à qui  l’on  vou- 
loit  donner  quelque  éducation  ; l'Université 
l’exigea  des  externes  comme  des  pensionnaires, 
quoique  le  décret  du  17  mags  semblât  ne  dési- 
gner que  ces  derniers,  et  l’on  vit  des  élèves 
externes  payer  beaucoup  plus  à l'Université 

(1)  Décret  du  11  décembre  1808. 

(a)  Décret;  des  17  mars  et  17  septembre  1808. 
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qu’ils  ne  payoient  aux  maîtres  dont  ils  alloient 
entendre  les  leçons.  De  toutes  parts  on  s’ef- 
força d’éluder  cette  taxe,  qui  n’étoit  établie 
que  par  un  décret,  et  cette  opposition  géné- 
rale donna  lieu  à une  multitude  d'inventions 
bizarres  et  vexatoires  qui  ne  servirent  qu’à 
dégrader  dans  l’opinion  publique  ceux  qui 
furent  chargés  de  les  exécuter.  Cette  taxe  s’é- 
leva, dans  les  deux  premières  années,  à deux 
millions  à' peu  piès,  qui,  joints  aux  autres 
ressources,  formèrent  un  revenu  de  plus  de 
trois  millions. 

On  pourroit  croire  d’abord  que  ces  revenus 
furent  employés  à soutenir  les  lycées,  et  que 
l’Etat  se  trouva  par  là  déchargé  des  dépenses 
qu’il  iaisoit  précédemment  pour  ^instruction 
publique;  point  du  tout,  aucune  diminution 
ne  fut  faite  sur  le  budget;  la  France  continua 
de  payer  : 

Pour  l’entretien  des  facultés 

de  médecine  25o,ooo  fr. 

Pour  celle  de  droit,  ....  100,000 

Pour  les  boursqs  que  Buona- 
parte  distribuoit  dans  les  lycées , 1,400,000 
_ Pour  les  bourses  qu’il  con- 
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Ci-contre.  ...  1,750,000 
traignoit  les  villes  de  payer  dans 

ces  établissemens,  . i,o5o,ooo 

Les  villes  payèrent  en  outre, 
pour  leurs  collèges  particuliers,  1,274,764 

4.°74j764  fr- 

Ainsi,  les  facultés  de  médecine  et  de  droit 
ne  coûtèrent  rien  à l'Université  ; elles  furent , 
au  contraire , ses  tributaires  par  le  prélèvement 
d’un  dixième  à son  profit  sur  les  droits  de 
réception  et  de  diplôme;  les  lycées  ne  coû- 
tèrent non  plus  rîcn  à l’Université,  puisqu’ils 
dûrent  se  soutenir  par  les  deux  millions  quatre 
cent  cinquante  mille  francs  de  bourses  ; ils 
furent,  au  contraire,  les  tributaires  de  l’Uni- 
versité , puisque  tous  leurs  élèves  furent  assu- 
jétis  à lui  payer  la  taxe  du  vingtième  du  prix 
de  la  pension. 

On  nous  demandera  donc  quel  étoit  l'em- 
ploi des  trois  millions  provertans  des  taxes  et 
des  autres  revenus  que  nous  avons  fait  con- 
noître  ci-dessus  ? La  réponse  à cette  question 
n’est  pas  difficile,  et  nous  pouvons  donner 
l’emploi  de  ces  millions!  Ils  servoient , i°.  à 
salarier  le  conseil  de  l’Université , les  inspec- 
(jeurs-généraux  et  les  commis  attachés  a cette 
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administration.  Cet 'article  seul  s’élevoit  à huit 
cent  trente  mille  francs;  2°.  à salarier  les  ins- 
pecteurs de  l’Académie  de  Paris,  les  recteurs 
des  autres  Académies,  leurs  inspecteurs  et 
employés;  3°.  à l’entretien  des  facultés  de 
théologie,  des  sciences  et  des  lettres  nouvelle- 
ment créées;  40.  à soutenir  l’école  normale; 
5°.  à payer  quelques  traitemens  d’agrégés; 
6°.  enfin,  à payer  des  pensions  de  retraite. 

ARTICLE  IX. 

Pensions  de  retraite  de  t Université. 

De  cette  multitude  de  fonctionnaires  qui 
composoient  le  corps  enseignant,  il  n’y  en 
£ avoit  qu’un  bien  petit  nombre  qui  eût  droit  à 
des  pensions  de  retraite  , après  plusieurs  années 
de  travaux.  Le  grand -maître , le  conseil  et  les 
inspecteurs-généraux,  les  recteurs  et  leurs  ins- 
pecteurs, les  professeurs  des  facultés,  les  pro- 
viseurs et  professeurs  des  lycées,  éloient  les 
seuls  qui  pussent  prétendre  à quelques  secours 
dans  leur  vieillesse.  Les  principaux  et  les  régens 
de  plus  de  deux  cents  collèges  se  trouvoient 
exclus  de  cet  avantage,  et  les  services  rendus 
avant  la  révolution  n’étoient  pas  comptés  à 
ceux  qui  n’avoient  pas  été  employés  depuis 
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celte  époque,  soit  dans  les  écoles  centrales, 
soit  dans  les  lycées.  Ainsi  les  hommes  qui  , en 
1789,  avoient  vingt  ou  trente  ans  de  services 
dans  des  collèges  séculiers,  ou  dans  des  con- 
grégations, et  qui  n'avoient  voulu  ni  s’engager 
par  des  sermens,  ni  servir  pendant  la  révolu- 
tion, étoient  abandonnés  • aux  horreurs  du 
besoin  par  l’Univèrsité,  qui  étoit  en  possession 
de  ce  qui  restoit  des  biens  des  anciens  collèges. 
L’humanité-  du  gçand-maître  accordoit  à un 
petit  nombre  quelques  foibles  secours  , qui 
s’élevoient  chaque  année  à deux  ou  trois  cents 
francs  pour  chacun.  Un  seul  vieillard,  autre- 
fois principal  d’un  college  de  Paris  (1),  a 
constamment  joui  d’un  secours  de  six  cents 
francs.  Plusieurs  sont  morts  de  misère  à côté 
de  celte  Université  fastueuse  que  ses  lois  obli- 
gèoient  à ne  soutenir  que  ses  suppôts  immé- 
diats, et  qui  repoussoit  loin  d’elle  tout  ce  qui 
n’eutroit  pas  dans  le  système  de  son  fondateur. 

ARTICLE  X. 

Costumes  de  l' Université. 

Le  décret  du  17  mars  n’avoit  donné  que 
la  palme  à l’Université  ; les  seuls  professeurs 


(1)  Le  principal  du  college  Mazaria. 
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avoient  l'habit  noir  , et  la  robe  quand  ils 
étoient  en  chaire;  les  grands  fonctionnaires , 
livrés  à l’administration  , n’étoient  point  cos- 
tumés : peut-être  avoit-on  alors  considéré  cette 
administration  comme  lesadministrationschar- 
gées  d’alimenter  les  canaux  du  fisc,  telles  que 
les  contributions  directes  ou  indirectes,  l’enre- 
gistrement, les  douanes,  etc.  qui  n’ont  que  des 
broderies  ; mais  cette  erreur  ne  tarda  pas  à 
être  réparée  : la  lacune  du  décret 'du  17  mars 
1808  fut  remplie  par  un  décret  donné  à Schœn- 
brunnlcôï  juillet  180g,  par  lequel  l’Université 
fut  costumée  avec  une  munificence  vraiment 


impériale. 

D’après  ce  décret , les  membres  de  l’Univer- 
sité étaient  tenus  de  porter,  dans  l'exercice  de 


leurs  fonct  ionset  dans  les  cérémonies  publiques, 


le  costume  suivant  : 


Le  Gvcind-Maùt'e  : « Simarre  de  soie  vio- 


» lotte , ceinture  pareille  à glands  d'or  ; robe 
» pareille,  bordée  d'hermine;  l’épitoge  en  her- 
» mine;  cravate  de  dentelle  ; toque  violette, 
» brodée  d'or,  à deux  rangs;  deux  palmes 
» brodées  sur  la  poitrine , broderie  en  or.  » 
Le  Chancelier , le  Trésorier  : « Même 
» costume, sans  épitoge,  chausse  violette,  her- 
» minée  de  seize  centimètres  ; toque  galonnée 
» d'or,  à deux  rangs  ; palme  en  or.  » 
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Les  Conseillers  titulaires  et  le  Secrétaire- 
général  : « Même  costume  ; mais  avec  la  robe 
» noire , en  velours.  » » 

Conseillers  ordinaires  et  Inspecteurs-géné- 
raux : « Même  forme  de  costume  ; simarrre 
» et  robe  noire,  sans  hermine;  ceinture  vio- 
» lette,  lierminée , de  douze  centimètres;  toque 
» noire,  avec  deux  galons  d’argent  ; palme  en 
» argent.  » 

Recteurs  des  Académies  et  Inspecteurs  : 

« Même  costume  ; glands  de  soie  à la  cein- 
» ture;  chausse  violette , herminéc,  d e huit 
» centimètres;  un  seul  galon  à la  toque;  cra- 
» vate  de  batiste.  » 

Doyens  et  Professeurs  des  Facultés  : « Dis- 
» tingués  par  la  couleur  de  la  robe.  » 

Membres  de  l’ Université  et  Officiers  des 
Académies  : « Distingués  par  le  passepoil 
» d’hermineet  la  couleur  des  palmes  de  soie.  » 

Appariteurs  de  l’ Université  et  des  Aca- 
démies : « La  robe  et  la  toque , avec  la  masse. 
p en  argent.  » 

j ARTICLE  XI. 

Palais  de  V Université. 

Un  décret  impérial , donné  à l’Elysée , 
le  2.1  mars  ^8ia,  contenoit  les  dispositions- 
suivantes  : 
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« II  sera  établi  sur  le  même  quai  ( des  Inva- 
» iides)  , etr  coordonné  avec  les  bàtimens  des 
» Archives,  une  suite  jde  bit i mens  destinés  à 
» contenir  le  palais  du  grand-maître  de  l’Uni- 
» versité,  l’Ecole  Normale,  l'Institution  des 
» Emérites,  et  des  salles  pour  la  distribution 
» des  prix.  De  vastes  jardins  devront  y être 

annexés.  » 

Ainsi,  les  bâtimens de  l’Université  dévoient 
s’élever  à côté  des  principales  casernes  de  la 
capitale,  entre  l’Hôtel  des  Invalidés  et  l’Ecole 
Militaire  convertie  en  casernes.  Là , devoit  se 
trouver  l'Ecole  Normale,  formée  de  .jeunes 
gens  destinés  à renouveler  le  corps  enseignant. 
Tous  les  enfans  des  diverses  écoles  y étoient 
aussi  appelés  à l’époque  solennelle  de  la  dis- 
tribution de  prix. 

C’étoit  donc  au  milieu  des  exercices  bruyans 
de  sa  garde,  et  dans  le  voisinage  des  femmes 
publiques  qu’attirent  les  soldats,  que  Buona- 
parte  vouloit  placer  le  séminaire  de  1 Univer- 
sité. C'est  là  qu’il  vouloit  frapper,  par  l’appa- 
reil des  armes , les  regards  des  enfans  au  mo- 
ment où  , excités  par  les  transports  de  l’ému- 
lation et  de  la  gloire  , ils  deviennent  plus 
accessibles  à d’autres  illusions. 

Si  ce  plan  eût  été  exécuté  , il  est  probable 
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que  l'Université  auroit  été  bientôt  une  succur- 
sale des  casernes  de  la  garde  impériale.  Le 
grand-maître  sentit  celte  inconvenance  : il  re- 
fusa de  poser  la  première  pierre.  Il  n’est  ré- 
sulté du  décret  du  21  mars  j8ia,que  le  plan 
de  l’architecte  Poyet , qui  réclajne  une  somme 
assez  considérable  pour  ce  travail  (t). 

AHTICIÆ  XII.  • 

Nouvelle  constitution  de  V Université.  — 
Décret  du  i5  novembre  i8u. 

-Trois  ans  ne  s’étoient  pas  encore  écoulés 
depuis  que  les  élémens  du  corps  enseignant  t 
avoient  reçu  \' organisation  par  l’exécution  du 
décret  du  17  mars  1808,  lorsqu’on  's’aperçut 
que  ce  corps , à peine  formé , tomboit  en 
langueur,  «t  qu’il  étoit  urgent  de  lui  com- 
muniquer de  nouveaux  principes  de  vie.  Tél 
fut  l’objet  d’un  décret  ^n  cent  quatre-vingt- 
treize  articles,  rendu  le  i5  novembre  i8li. 

On  distingue  deux  parties  principales  dans 
ce  décret  :-la  première,  relative  aux  lycées  et 
aux  moyens  de  faire  prospérer  ces  établisse- 
mens  ; la  deuxième;  relative  à la  discipline  et 
à la  juridiction  de  l’ijnircrsité  , matière  entiè- 

(1)  Cent  vingt  mille  francs, 
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rement  neuve  et  créée  par  ce  décret.  Donnons 
une  idée  de  l’une  et  de  l'autre. 

On  pourrait  croire  d’abord',  qu'en  confé- 
rant à l'Université  le  privilège  exclusif  et  le 
monopole  de  l’enseignement,  le  décret  du  17 
mars  avoit  eflàcé  toute  ligne  de  démarcation 
entre  les  écoles  publiques  et  les  écoles  particu- 
lières; en  effet,  elles  éjoient  toutes  également 
brevetées,  également  dépendantes,  également 
tributaires  de  la  môme  administration,  qui 
leur  avoit  été  imposée  tout  à la  fois  comme 
une  forme  propre  à les  rallier  en  un  corps 
« unique  , et  comme  un  pouvoir  destiné  à les 
régir.  ( Discours  de  M.  Royer-Colard.  ) 

Toutefois  les  lycées  continuèrent  à être 
l’objet  spécial  des  faveurs  *du  gouvernement  , 
qui  leurdonnoit  de  vastes  bàtimens*,  des  fonc- 
tionnaires de  toute  espèce  , et  des  boursiers 
en  grand  nombre  ( ccgt  cinquante  )#  Ce  fut  là 
une  première  diflérence  entre  les  écoles  pu- 
bliques et  les  écoles  particulières;  ainsi,  la 
ligne  de  démarcation  fut  maintenue  par  le 
gouvernement  qui  avoient  eu  le  dessein  de  l’ef- 
facer et  subsista  sous  la  forme  même,  et  sous 
le  pouvoir  qui  avoit  été  destiné  à régir  toutes 
les  écoles  y et  à les  rallier  en  un  corps  unique. 

Mais  cette  ligne  de  démarcation,  tracée  par 

• - 
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le  gouvernement,  ne  fut  pas  la  seule.  II  y en 
eut  une  autre  bien  plus  marquée.  Elle  fut 
tracée  par  la  confiance  des  pères  de  famille , 
qui  donnèrent  la  préférence  aux  écoles  parti- 
culières , payées  plus  ou  moins  chèrement , 
tandis  que  les  écoles  salariées,  étoient  désertes 
ou  livrées  aux  boursiers.  . 

L’un  des  objets  du  décret  du  |5  novembre 
1811  fut  de  faire  cesser  cette  lutte,  de  peupler 
les  lycées  aux  dépens  des  pensions,  et  de  sup- 
pléer q la  confiance  qui  leur  manquoit  par  la 
force  et  la  violence. 

La  première  disposition  dit  décret  tripla  le 
nombre  des  lycées , et  les  porta  à cent  au  lieu 
d'une  trentaine  qui  existoient.  Cett»  multipli- 
cation devoit  s’effectuer  en  érigeant  en  lycée» 
les  collèges  communaux  que  le  grand-maître 
auroit  jugés  dignes  d« cette  faveur.  Les  villes, 
ainsi  gratifiées,  dévoient  pourvoir  aux  dépenses 
de  premier  établissement  et  à l'entretien  des 
bâtimens,  lesquels  dévoient  être  en  état  de 
contenir  au  moins  deux  cents  élèves.  Il  fal- 
loit  que  les  anciens  fussent  mis  en*  état  d’en 
recevoir  au  moins  trois  cents. 

Pourcompléter ce  nombre  ilfut décidé  qu^on 
prendroit  dans  les  pensions  tout  ce  qui  s’y  t'rou- 
veroit  au-dessus  de  neuf  ans,  da  moins  (car  il  ne 

4. 
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faut  pas  changer  les  termes  du  décret)  il  fut 
décidé,  i°.  que  « les  chefs  d’institution  et  les 
» maîtres  de  pension  ne  pourroient  avoir  des 
» pensionnaires  à demeure  dans  leurs  maisons 
» au-dessus  de  1 âge  de  neuf  ans  , qu  autant 
» que  le  nombre  de  pensionnaires  que  pour- 
» roit  recevoir  le  lycée  ou  le  collège  établi 
» dans  la  m$me  ville , -ou  dans  la  résidence  du 
» lycée  , seroit  au  complet.  » 

2°.  Que  ces  chefs  d'institution  et  maîtres  de 
pension  ne  seroient  considérés  que  compte  des 
répétiteurs  de  l’enseignement  des  lycées , où 
ils  seroient  tenus  d’envoyer  les  pensionnaires 
qui  leur  resteroient  • 3°.  que  ces  pensionnaires 
porteroieni  l’unifbrme  militaire  des  lycées. 

Quant  aux  institutions  établies  loin  des  lycées 

et  collèges,  on  ne  pouvoit  leur  prescrire  la 
fréquentation  de  ces  éooles , et  le  décret  se 
borna  à limiter  leur  enseignement , et  leur  dé- 
fendit de  l’élever  au-dessils  des  humanités  , ou 
même  de  la  quatrième  dans  les  pensions. 

Les  mesures  prises  contre  les  écoles  ecclé- 
siastiques «furent  bien  plus  sévères. 

D'abord,  le  décret-  les  réduisit  à une  par- 
département , et  il  défendit  de  les  établir  ail- 
leurs que  dans  les  villes.  Il  étoit  essentiel  que 
ces  -jeunes  clercs  fussent  à portée  de  suivre  les 
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cours  du  lycée  , dont  la  fréquenlation  leur  étoit 
prescrite.  Ils  dévoient  porter  l'habit  ecclésias- 
tique; et  nous  laissons  à décider  ce  point,  de  sa- 
voir, si  cet  habit  leur  fut  prescrit  pour  les  affer- 
mir dans  leur  vocation  r ou  pour  l’exposer  à la 
raillerie  des  écoles  où  ils  dévoient  le  produire. 

Les  écoles  ecclésiastiques  furent  soumises  au 
gouvernement  de  l'Université  , et  l’enseigne- 
ment ne  dut  y être  donné  que  par  des  membres 
.de  ce  corps.  , . 

TelleS  furent  les  mesures  prises  dans  Iq  dé- 
cret du  i5  novembre,  pour  propager  le  régime 
des,  lycées,  et  les  élever  sur  les  ruines  des 
établissemens  particuliers  d’éducation.  Nous 
verrons  dans  la  deuxième  section*  de  quelle 
manière  elles  furent  exécutées. 

La  deuxième  partie  du  décret  du  i5  no- 
vembre donne  à l'Université  une  juridiction 
civile  et  une  juridiction  criminelle.  L’exercice 
de  cette  double  juridiction  est  réglé  par  trois 
espèces  de  Codes  : Code  de  procédure  civile  , 
pour  régler  l’instruction  des  affaires  en  matière 
de  comptabilité,  de  droits  dus  à l'Univer- 
sité , etc.;  Code  des  contraventions,  des  délits 
et  des  peines;  Code  d’instruction  criminelle, 
pour  la  punition  de  ces  délits  et  l'application 
de  ces  peines.  Là  se  trouvent  réglées  la  puni- 
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tion  de  celui  qui  s’écartera  des  bases  de  l’en** 
seigneuient , c'est-à-dire  des  idées  libérales 
proclamées  par  les  constitutions.  (Décret  du 
17  mars,  art.  38.) 

La  punition  des  professeurs  qui  se  dispen- 
seront de  faire  Jeurs  leçons.  (Art.  65.) 

La  punition  de  tout  membre  de  l’Université 
qui  manquera  au  respect  dû  aux  supérieftrs. 
.(Art.  66  et  67.) 

La  punition  des  faits  portant  scandale , ou 
blessant  la  délicatesse  et  l'honnêteté.  (Art.  68). 

La  punition  du  membre  déserteur  de  ses 
fonctions.  (Art.  69.) 

La  punition  du  divertissement  des  deniers 
de  l’Université.  (Art.  70.) 

La  punition  des  injures  verbales  ou  écrites 
entre  les  membres  de  l’Université.  (Art.  71.) 

La  punition  des  voies  de  fait.  (Art.  72.) 

La  punition  de  la  calomnie  et  de  la  diffa- 
mation. (Arh  73.) 

La  punition  des  mauvais  traitement  exercés 
à l’égard  des  élèves.  (Art.  74.) 

’ La  punition  du  supérieur  qui  aura  abusé  de 
son  autorité  envers  l’inférieur.  (Art.  76.) 

Les  peines  sont  la  réprimande  , la  censure, 
la  privation  du  traitement  pendant  un  temps 
déterminé,  la  suspension  des  fonctions  avec 
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ou  sans  privation  de  traitemerît,  la  .réforme, 
la  radiation  du  tableau,  la  clôture  des  écoles 
particulières. 

Ce  qu’il  y avoit  de  plus  solennel  dans  cette 
juridiction  , c’éloit  l’exécution  d’un  jugement 
prononçant  la  radiation  du  tableau.  Ce  juge- 
ment étoit  renvoyé,  par  le  chancelier.de  l’Uni- 
versité, « au  procureur- général  de  la  Cour 
» impériale  du  Ressort,  pour  être,  à sa  dili— 
» gence,  lu  au  condamné  en  audience  pu- 
» blique.  » 

Nous  ne  nous  étendrons  pas  davantage  sur 
cette  juridiction  criminelle  ; le  lecteur  nous 
pardonnera  de  ne  pas  lui  en  faire  connoitre 
les  divers  degrés,  ses  jurys  d’accusation,  ses 
jurys  de  jugement , et  sa  Cour  de  cassation. 
Nous  pouvons  nous  dispenser  d’entrer  dans 
ces  détails  avec  d'autant  plus  de  raison , que 
ce  Code  pénal  n’a  presque  reçu  aucune  appli- 
cation. On  ne  peut  même  lire  cette  série  de 
délits  sans  être  choqué  de  la  prévoyance  d’un 
législateur  quia  suppo^j  tant  de  foi  blesse  dans 
le  corps  enseignant.  Ce  corps,  fort  heureuse- 
ment , a opposé  à l’injure  d’une  supposition 
si  gratuite  , la  continuité  d’une  perfection 
générale,  et  depuis  qu’il  existe  on  n’y  a pas  vu 
d’exemple  d’une  radiation. 
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Par  celte  heureuse  conslitution  l'Université, 
dispensée  de  déployer  la  vigueur  de  sa  disci- 
pline dans  la  répression  des  délits  et  des  con- 
traventions, a pu  se  livrer  à tout  son  zèle  tou- 
chant le  recouvrement  des  droits , et  exercer 
tranquillement  cette  partie  de' ses  attributions 
pour  laquelle  le  "décret  du  i5  novembre  la 
revôtoit  d'un  grand  pouvoir.  A l’exception  du 
papier  timbré,  l'instruction  tlefc  affaires  pen- 
dantes devant  l'Université  'ne*  differoit  point 
des  procédures  suivies  devant  les  tisbunaux 
ordinaires.  Assignations  et  sommations  , en- 
quêtes et  vérifications  des  lieux,  interrogatoires 
et  déclinatoires,  saisies  et  exécutions,  rien  de 
ce  qui  entre  dans  la  langue  du  Code  de  pro- 
cédure n’est  omis  , et  on  est  forcé  de  recon- 
noîlre  que  le  style  du  palais  étoit  familier  aux 
rédacteurs  du  décret.  Telle  fut  la  dernière 
constitution  donnée  au  corps  enseignant.  On  y 
trouve  réunis  un  monument  de  fureur  cortfri 
la  religion  et  un  monument  de  niaiserie  en 
matière  de  discipline  •olastique.  Le  premier 
fut  le  fruit  d’un  accès -de  colère,  causé  par 
fa  noble  résistance  du  concile  que  Buonapdïte 
avoit  assemblé,  en  1811,  contre  le  chef  do 
l’Eglise*  Le  second  n’a  jamais  eu  de  modèle.  ‘ 
ï'îous  verrons , dans  la  deuxième  section  , les 
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effets  die  ce  décret  qui  régit  encore  l’instruction 
publique  (i).  . 


(i)  U faut  excepter  les  petits  séminaires  qui  ont  été  rendus 
au  gouvernement  des  évêques  par  l’ordonnance  suivante  : 

. LOUIS,  etc. 

Ayant  égard  à la  nécessité  où  sont  les  archevêques  et 
évêques  de  notre  royaume , (Jans  les  circonstances  difficiles 
où  se  trouve  l'Eglise  de  France  , de  faire  instruire  , dès  l’en- 
fance, des  jeunes  gens  qui  puissent  ensuite  entrer  avec  fruit 
dans  le$  grands  séminaires  , et  désirant  de  leur  procurer  les 
moyens  de  remplir  avec  facilité  cette  pieuse  intention  , ne 
voulant  pas  toutefois  que  les  écoles  de  ce  genre  se  multiplient 
sans  raison  légitime , sur  le  rapport  de  notre  ministre  secré- 
laire-d’Etat  de  l'intérieur,  nous  avons  ordonné  et  ordon- 
nons ce  qui  suit  : 

Art.  itr.  Les  archevêques  et  évêques  de  notre  royaume 
pourront  avoir  dans  chaque  département  une  école  ecclé- 
siastique , dont  ils  nommeront  les  chefs  et  les  instituteurs, 
et  où  ils  feront  élever  et  instruire  dans  les  lettres  des  jeunes 
gens  destinés  à entrer  dans  Tes  grands  séminaires. 

a.  Ces  écoles  pourront  être  placées  i la  campagne  et  dans 
les  lieux  où  il  n’y  aura  ni  lycée  , ni  college  communal.* 

3.  Lorsqu'elles  seront  placées  dans  les  villes  où  il  y aura 
un  lycée  ou  un  college  communal,  les  élèves,  après  deux  ans 
d’étude , seront  tenus  de  prendre  l’habit  ecclésiastique.  Ils 
seront  dispensés  de  fréquenter  les  leçons  desdits  lycées  ou 
collèges. 

° • 

4-  Poui*  diminuer,  autant  qu’il  sefa  possible,  les  dépenses 

de  ces  établissèmens^  les  élèvts  seront  exempts  de  la  rétribu- 
tion due  à l’ Université  par  les  élèves  des  lycées,  colleges, 
institutions  et  pensionnats. 

5.  Les  élèves  qui  auront  terminé  leur  cours  * d’études  , 
pourront  se  présenter  à l’examen  de  l’Université  pour  obte- 
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DEUXIÈME  SECTION. 

« 

Ecoles  de  l'Universilé  impériale , ou  régies  par  elle. 

Ces  écoles  sont  les  cinq  Ordres  de  facultés  , 
l’école  normale,  les  lycées,  les  colleges  com- 


nir  le  grade  de  bachelier-ès-lettres.  Ce  grade  leur  sera  con- 
féré gratuitement. 

6.  Il  ne  pourra  être  érigé  dans  un  de'partemcnt  une  seconde 
école  ecclésiastique  qu'en  vertu  de  notre  autorisation  , don- 
née sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrélaire  d’Etat  de 
l’intérieur,  après  qu’il  aura  entendu  l’évèque  et  le  grand- 
maître  de  l’Université. 

7.  Les  .écoles  ecclésiastiques  sont  susceptibles  de  recevoir 
des  legs  et  donations , en  se  conformant  aux  lois  existantes 
sur  cette  matière. 

8.  Il  n’est,  au  surplus,  en  rien  dérogé  à notre  ordon- 
nance du  23  juin  dernier,  qui  maintient  provisoirement  les 
décret  et  réglemens  relatifs  à l'Université.  Sont  seulement 
rapportés  tous  les  articles  des  déercts  et  régîemens  contraire* 
à la  présente. 

9.  Notre  ministre  secrétaire  de  l’intérieur  est  chargé,  etc. 

Donné  au  Château  des  Tuileries  , le  5 octobre  1814. 

' * * Signé  LOUIS. 

Contresigné  l’abbé  DS  Montbsquiob. 

Nous  ne  pouvons  croire , d'après  cela , que  le  nouveau 
projet  de  loi  sur  l'instruction  publique,  qui  vient  d'ètre  im- 
primé et  distribué  au  conseil  d'Etat , renferme , comme  on 
le  prétend,  une  disposition  par  laquelle-,  enchérissant  sur  le 
décret  du  i5  novembre  1811,  on  proposeroit  , en  nqvembre 
1817,  la  suppression  totale  des  petits  séminaires,  que.Buo- 
naparte  s’Ctoit  borné  à réduire,  dans  un  accès  de  fureur  . 
contre  le  Chef  de  l’Eglise. 
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mnnaux,  les  écoles  ecclésiastiques,  les  institu- 
tions et  pensions , les  écoles  p'rimaires. 

Nous  allons  faire  connoître  le  régime  de 
chacune  de  ces  écoles,  en  marquant  les  chan- 
gemens  qu’elles  peuvent  avoir  subis  depuis  la 
restauration.  * 

ARTICLE  PREMIER. 

Facultés. 

L’Ünivejsité  eut  à la  tête  de  l’enseigne- 
ment cinq  ordres  de  facultés:  théologie,  droit, 
médecine  , sciences  mathématiques  et  phy- 
siques, lettres.  Les  trois  premières  avoient  été 
décrétées  sous  le  consulat , et  nous  n’avons  à 
faire  connoître  que  les  changemens  qu’elles 
Subirent  sous  l’empire  ; nous  y ajouterons  ce 
qui  regarde  l’établissement  des  deux  autres. 

Facultés  de  Théologie. 

* 

La  loi  du  z5  ventôse  an  XII  (i^-mars  1804) 
avoit  décrété  ces  facultés  sous  le  nom  de  sé- 
minaires métropolitains  ; mais  leur  organisa- 
tion fut  soumise  à des  réglemens  d’adminis- 
tration publique, qui  ne  furent  jamais  rendus. 
11  ne  faut  pas  en  être  surpris  : la  loi  du  z5 
ventôse  anXIIpiaçoit  l’enseignement  théolo- 


(Go) 

gique  sous  la  surveillance  des  évêques , et  ce 
n’est  pas  là  ce  qiic  vouloit  Buonaparle.  il  dé- 
couvrit toute  sa  pensée  lors  de  la  création  de 
l’Université,  en  pinçant  toutes  les  Facultésxle 
théologie  catholique  de  l’empire  sous  les  ordres 
d’un  laïque,  qui  lui-même  fut  assimilé  aux  ar- 
chevêques pour  la  prestation  de  son  serment  (t). 
Le  grand-maître  choisit  les  professeurs  sur 
trois  candidats  désignés  par  l'archevêque  ; et 
le  conseil  de  l'Université  détermina  les  bases 
de  l’enseignement  sur  lequel  les  archevêques 
et  évêques  n’eurent  aucune  surveillance. 

Les  cours  furent  établis  près  de  plusieurs 
sièges  métropolitains.  -Mais  ils  furent  déserts  : 
la  soumission  volontaire  des  professeurs  aux 

(i)  Décret  du  17  septembre  1808,  titre  ier,  ainsi  conçu:  * 
« Le  grand-maitrc  de  T Université  prêtera  serinent  entre 
* nos  mains.  Il  nous  sera  présenté  par  le  prince  archichan— 
» celier  dans  la  chapelle  impériale  . avec  le  même  cérémo- 
» niai  que  les  archevêques.  La  formule  du  serment  sera  ainsi 
conçue  : 

» Sire,  je  jufe  devant  Dieu  , à votre  ïfiajeste  , de, remplir 
» tous  les  devoirs  qui. me  sont  imposés  ; de#  ne  me  servir  de 
>»  l’autorité  qu’elle  me  confie  que  pour  former  des  citoyens 
» attaché^  à leur  religion , à leur  prince , à leur  patrie  , à 
» leurs  paretis;  de  favoriser  par  tous  les  moyens’qui  sont  en 
*>  mon  pouvoirJes  progrès  d.^  lumières  , des  bonnes  études 
« et  des  bonnes  mœurs  ; d’en  perpétuer  les  traditions  pour 
» la  gloire  de  votfe  dynastie , lé  bonheur  des  enfans  , et  le 
y repos  des  pcrcs  de  famille.  » ' • 
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évêques , ne  put  même  leur  procurer  des  au- 
diteurs f et  l’enseignement  de  la  théologie 
continua  à n’être  donné  que  dans  l’intérieur 
des  séminaires. 

t 

Facultés  de  Droit  et  de  Médecine. 

Les  écoles  de  droit  et  de  médecine  , créées 
en  »8o3  et  en  1804,' reçurent  de  l’Université 
le  nom  de  Facultés  $ et*  lui  donnèrent  en 
échange  le  dixième'du  produit  des  examens 
et  des  réceptions.  Pour  laisser  faire  ce  recou- 
vrement, elles  durent  soumettre  leurs  comptes 
au  grand-maître  ePau’conseii.  Le  grand-maître 
seul  délivra  les  diplômes  : ce  fut  là  les  seuls 
changemens  que  l’Université  fit  éprouver  à 
leur  régime  , qui  cependant  eût  été  suscep- 
tible d’en  recevoir  quelques  autres.  En  réflé- 
chissant à l’autorité  qui  étoit  confiée  à l’Uni- 
versité , on  pouvoit  espérer  qu’elle  imposeroit 
des  devoirs  aux  professeurs  et  aux  étudians, 
et  qu’elle  établiroit  parmi  ces  derniers  une 
discipline  assez  forte  pour  mettre  fin  aux  scan- 
dales  dont  tout  le  monde  se  plaignoit  ; màis 
elle  borna  ses  fonptions  au  recouvrement  du 
dixième  des  produits  , et  à l’examen  des 
comptes*  annuels. 

En  décembre  1814,  l’Université  se  voyant 
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menacée , publia  un  projet  où  elle  promcttoit 
vaguement  des  réglemens  de  discipline  pour 
les  étudians  des  facultés.  La  preuve  qu’elle 
n’agissoit  pas  sincèrement , c’est  que  les  restes 
de  cette  Université,  reconstitués  provisoire- 
ment par  l’ordonnance  du  i5  août  i8i5, 
non-seulement  ont  ■ constamment  repoussé 
toutes  les  sollicitations  qui  leur  ont  été  faites  à 
cet  égard,  mais  orvj,  employé  leur  influence  à 
pallier  les  torts  des  professeurs  et  des  étudians; 
des  rapports  officiels,  dénonçant  de  véritables 
attentats  contre  la  puissance  du  Roi  , ont  été 
transmis  à la  commission  de  l'instruction  pu- 
blique ppr  les  principales  autorités  de  Rennes , 
de  Poitiers  , de  Dijon  , de  Montpellier  et  de 
Grenoble.  On  n’a  eu  aucun  égard  à ces 
plaintes  : un  très-petit  nombre  de  professeurs 
ont  été  suspendus  momentanément  de  leurs 
fonctions  ; tous  ont  été  rétablis  par  la  com- 
mission ; et  leur  retour  , véritable  scandale 
public,,  n’a  pas  manqué  détre  un  triomphe 
pour  les  malvcillans.  t 

Qu’il  nous  soit  permis  de  citer  un  fait  en- 
core plus  singulier  : la  majprité  des  étudians 
de  la  faculté  de  droit  de  Paris  s’étoit  par- 
faitement conduite  à l’époque  du  26  mars  ; 
•es  jeunes  gens,  pendant  les  cent  jours,  avoient 
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été  obligés  de  recevoir  des  diplômes  de  grade 
au  nom  de  Napoléon.  Aussitôt  qu'une  auto- 
rité royale  eut  ‘été  placée  à la  tête  de  l’ins- 
truction , ils  lui  présentèrent  les  supplications 
les  plus  vives,* pour  que  ces  diplômes,  fruits 
de  leurs  travaux  et  de  leurs  études , véritables 
titres  de  noblesse,  fussent  changés,  portassent 
les  fleurs  de  lis  au  lieu  de  l’aigle  , le  nom  du 
Rdi  au  lieu  de  celui  de  l’usurpateur  : qui  le 
croiroit?  la  commission  n’accueillit  point  leur 
demande,  et  l’on  vit  paroitre  le  18  septembre 
l8i5,une  ordonnance  qui  déclara  ces  diplômes 
valables.  Cette  ordonnance  fut  publiée  dans 
les  derniers  momens  du  ministère  de  Fouché, 
quelques  jours  après  celle  du  3o  août  précé- 
dent, qui  avoit  prescrit,  à peine  de  nullité,  de 
revêtir  de  la  formule  royale  tous  actes , arrêts 
et  jugemeïis , expédiés  en  l’absence  de  S.  M. , 
au  nom  de  ceux  qui  s’étoient  emparés  suc- 
cessivement de  l’autorité  (i). 

(i)  Ordonnance  du  3o  août  i8i5,  dont  le  considérant  est 
ainsi  conçu  : 

« Les  actes , arrêts  ou  jugemens , expédiés  pendant  notre 
» absence,  l'ont  été  au  nom  de  ceux  qui  se  sont  su^^ssive- 
» ment  emparés  de  l’autorité.  On  continue  de  s'eti  servir, 
» et  les  exécutions  et  poursuites  judiciaires  sont  la  plupart 
» du  temps  fondées  sur  des  actes  qui  rappellent  un  pouvoir 
**  illégitime,  et  retracent  aux  Français  des  souvenirs*odieux 
» st  affligeans.  Il  no«s  a paru  utile  de  faire  cesser  un  tel  état 
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L’explication  d'un  fait  si  singulier  pourroit 
se  trouver  dans  la  position  d’un  des  membres 
de  la  commission , chargé  spécialement  de  la 
surveillance  des  facultés.  M.  Cuvier,  conseiller 
à vie  de  l’Université  impériale  # fut  pourvu  du 
même  emploi  après  la  restauration  dans  le  con- 
seil royal  de  l’instruction  publique  (ordonnance 
du  17  février  i8i5).  Cette  faveur  ne  l’empécha 
pas  de  reprendre  au  20  mars  ses  fonctions  dans 
l’Université  reconstituée  par  Buonaparte.  Ap- 
pelé de  nouveau  à faire  partie  de  la  commis- 
sion d instruction  publique , il  n’a  pu  se  dé- 
pouiller de  toute  affection  pour  ses  travaux  des 
cent  jours;  et  ce  motif  personnel  peut  servir  à 
expliquer  le  fait  que  nous  venons  d’exposer. 

Facultés  des  Sciences  et  des  Lettres. 

L’année  1788  vit  élever  à Paris  ,*  au  Palais- 
Royal  , sous  le  nom  de  lycée,  une-école  des- 
tinée à enseigner  aux  getts  du  monde  la  litté- 
rature , les  hautes  sciences  et  les  principes  de 
la  révolutiçn  qui  étoit  à la  veille  d'éclatea, 
C’est  là  qu’on  vit  La  Harpe  , qui  n’étoit  pas 
encore  corrigé  , proclamer  la  supériorité  de 
.VojflKrè  sur  tous  les  grands  écrivains  du  dix- 

» de  choses,  et  d’imprimer  aux  titres  dont  nos  sujets  sont 
» dans  le  cas  de  faire  usage , un  caractère  de  légitimité  qui 
» ne  peut  émaner  que  de  nous.  A ces  causes,  etc.  » 
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septième  siècle  ; Fourcroy  (qui  devoit  suc- 
céder à Marat  (i)  dans  le  sein  de  la  conven- 
tion , et  puis  diriger  l'instruction  publique) 
mêler  aux  systèmes  de  la  nouvelle  chimie  qu’il 
développoit  longuement , les  principes  de  la 
nouvelle  philosophie  et  de  la  politique  du 
jour  ; enfin  plusieurs  autres  professeurs  ré- 
pandre les  mêmes  doctrines  par  le  canal  des 
cours  divers  auxquels  l’engouement  entraîna 
la  foule  des  gens  du  monde  , et  donna,  l’appa- 
rence du  succès. 

Nous  avons  vu  le  lycée  célft>ré  en  l’an  III , 
dans  un  rapport  de  Bois|y-d’Anglas , qui  lui 
fit  accorder  un  secours  considérable.  Four- 

« * f . 1 

CROY , qui  devoit  sa  réputation  au  lycée  , ré- 
solut de  multiplier  cette  école  par  le  nombre 
des  académies  : on  eût  dit  qu’il  entroit  dans 
son  plan  de  détourner  les  hommes  qui  se  des* 
tïnoient  aux  sciences  et  aux  lettres,  des  études 
du  cabinet , les  seules  qui  puissent  donner  une 
instruction  saine  et  solide,  et  qui  avoient  en 
effet  produit  tous  les  savans  et  littérateurs  des 
dix-septième  et  dix-huitième  siècles.  FoUR- 
CROY  vouloit  que  tout  fût  enseigné  publique- 
ment , moyen  certain  de  ne  produire  que  des 
î 

(1)  Voyez  la  biographie  moderne  ou  M.  Cuvier  fait  la 
remarque  de  ce  fait. 

3.  - 5 
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charlatans  île  science  et  de  lettres,  des  dcmi- 
savansel  des  écrivains  médiocres;  et  ce  qui  est  pis 
encore,  de  les  multiplier  à l’infini  : tels  furent  les 
motifs  qui  présidèrent  à l’établissement  des  fa- 
cultés des  sciences  et  des  lettres.  Le  but  fut 
atteint  à Paris,  où  la  faculté  des  lettres  retraça 
les  séances  *du  lycée  par  la  réunion  bizarre 
d'élèves  de  l’école  normale  , d’oisifs  de  tous  les 
états  , et  de  femme*  prétendant  au  bel  esprit. 

II  n'en  fuf  pas  de  même  dans  les  villes  de 
province:  les  oisifs  y sont  moins  nombreux 
qu’à  Paris  , et  les  facultés  des  sciences  et  des 
lettres  rappelèient  les  souvenirs  et  la  désertion 
des  écoles  centrales.  Je  connois  pour  ma  part 
une  ville  de  quarante  mille  âmes  (i),  où  le 
professeur  d'histoire  (malgré  tout  son  mérite), 
étoit  réduit  à deux  auditeurs  dont  un  jeune 
amateur  de  66  ans.  Ce  professeur  touchoit 
cependant,  comme  ses  nombreux  confrères, 
un  traitement  de  mille  écus.  Les  événemens  de 
1814  et  de  181 5 ayant  diminué  les  revenus  de 
l’Université,  il  a fallu  réduire  les  dépenses;  la 
réforme  aportésur  les  facultés  dessciences  et  des 
lettres  dont  on  a retranché  les  trois  quarts  (2). 


(1)  Orléans 

(a)  Arrêta  du  3i  oclebre  i8i5. 
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Ce  grand  retranchement  n'a  cependant  produit 
qu'une  foibleéconomie  dansia  dépense,  attendu 
que  les  professeurs  retranchés  continuent  à 
toucher  la  moitié  de  leurs  appoinlemens.  Ainsi 
la  réforme  a eu  des  avantages  sensibles  pour  tout 
le  monde  ; l'Université  y a gagné  la  moitié 
des  traitemens  des  professeurs  mis  à la  re- 
traite; et  ceux-ci,  en  conservant  l’autre  moitié 
de  ces  traitemens,  ont  été  affranchis  de  la 
totalité  du  professorat  peu  agréable  à exercer 
?u  milieu  d’un  auditoire  toujours  peu  nom- 
breux, quand  il  n’étoit  pas  réduit  à une  dé- 
sertion complète. 

ARTICLE  II. 

Ecole  Normale. 

L’idée  d une  école  normale  unique  pour 
toute  la  France,  appartient  à la  convention: 
le  but  ostensible  qu’elle  se  proposoit , étoit  , 
comme  celui  des  novateurs  du  dix-huitième 
siècle,  de  rendre  partout  l’enseignement  uni- 
forme ; son  but  caché  , mais  qu  elle  ne  put 
atteindre  , étoit  de  donner  une  impulsion  plus 
forte  à l’esprit  philosophique  et  révolution- 
naire , et  de  rendre  sous  ce  rapport  nos  maux 
irrémédiables.  L’objet  de  Buonaparlc  étoit  le 
même  que  celui  de  la  convention  ; mais  il  s’y 
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joignoit  des  vues  qui  tendoient  à imposer  aux 
chefs  et  aux  maitres  des  lycées,  le  même 
isolement  auquel  étoient  déjà  condamnés  les 
élèves  boursiers  de  ces  établissemens. 

Le  pensionnat  normal  fut  établi  à Paris  (i)  : 
il  dut  recevoir  jusqu’à  trois  cents  jeunes  gens, 
âgés  au  moins  de  dix-sept  ans  , destinés  à re- 
nouveler le  corps  enseignant , et  ne  pouvant 
être  choisis  que  parmi  les  élèves  des  lycées 
dont  Buonaparle  se  croyoit  sûr,  après  l’éduca- 
tion qu’il  leur  avoit  fait  donner.  Les  élèves  , 
av*nt  d’entrer  à l’école  normale  , durent  être 
autorisés  par  leur  père  ou  tuteur,  et  s’engager 
à rester  au  moins  dix  ans  dans  le  corps  ensei- 
gnant ; le  cours  d’études  dans  cette  école  fut 
de  deux  ans. 

Les  inspecteurs  généraux  furent  chargés  de 
faire  chaque  année  des  recrues  pour  l’école 
normale  : animés  la  plupart  de  bonnes  inten- 
tions , ils  choisirent  les  meilleurs  sujets.  Ces 
jeunes  gens  , parvenus  à l’âge  où  les  passions 
se  font  le  plus  vivement  sentir,  réunis  à Paris 
' de  toutes  les  parties  de  la  France  , exposés 
aux  séductions  de  cette  grande  ville,  perdirent 
bientôt  par  leur  rapprochement  , par  leurs 
confidences  , par  la  grande  liberté  dont  on 

(i)  Decret  du  17  mars  1808. 
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les  laissoit  jouir,  et  par  des  lectures  que  leurs 
chefs  encourageoient , le  peu  de  bons  senti- 
mensqui  avoient  pu  préserver  leur  enfance  de 
la  corruption  générale  des  lycées.  Les  affec- 
tions de  famille  encore  subsistantes  chez  ceux 
qui  , n’ayant  pas  eu  des  bourses  de  gouver- 
nement, avoient  pu  être  élevés  sous  les  yeux 
de  leurs  païens , s’éteignirent  bientôt  au  mi- 
lieu de  l’égoïsme  et  de  la  cortuplion  de  la 
capitale.  Nourrissons  de  l’Université,  ils  se 
crurent  appelés  à en  occuper  sur-le-champ  les 
premières  places  : au  lieu  d’étouffer  ces  pré- 
tentions, on  les  flatta  , on  les  exalta  ; et  ee 
scroit  un  tableau  très-singulier  que  celui  qui 
représenteroit  l’enthousiasme  de  quelques 
membres  supérieurs  de  l’Université  pour  ces 
jeunes  gens  , dont  ils  admiroient  même  les 
défauts  , et  qu’ils  perdoient  par  des  louange* 
outrées.  L’ambition  leur  donna  dès-lors  celle 
inquiétude  et  cet  esprit  d’intrigue  autrefois  si 
étranger  au  premier  âge.  Ils  n’attendirent  plus 
leur  bonheur  de  ces  penchans  vertueux  qui 
unissent  les  familles  , font  à ceux  qui  les  com- 
posent un  tourment  de  l’absence , et  attachent 
l’homme  au  pays  qui  l'a  vu  naître  : ils  cher- 
chèrent ce  bonheur  dans  l’argent  et  dans  les 
places.  Une  froide  prévoyance  , une  avarice 
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précoce,  desséchèrent  leurs  cœurs  : destinés 
par  les  lois  de  l’Université  à mener  une  vie 
errante,  ils  en  contractèrent  les  goûts;  et  Buo- 
naparte  put  se  flatter  d’avoir  en  eux  des  auxi- 
liaires dignes  de  coopérer  à ses  desseins. 

L’enseignement  qui  leur  fut  donné  , beau- 
coup trop  varié,  beaucoup  trop  élevé,  ne 
pouvoit  en  faire  que  de  faux  savons,  ou  des 
littérateurs  superficiels  ; et  loin  de  les  disposer 
aux  humbles  fonctions  de  maîtres  d’études, 
de  régens  de  sixième,  auxquels  les  réglemens 
scmbloient  d'abord  les  appeler,  il  ne  leur  ins- 
piroit  que  du  mépris  pour  ces  travaux  utiles 
et  obscurs,  qui  peuvent  seuls  former  les  bons 
professeurs.  On  avoit  lieu  d'espérer  que  sous 
le  gouvernement  du  Roi  , cet  abus  sêroit 
corrigé  : il  n’a  fait  au  contraire  que  s’accroître. 
Un  esprit  de  vertige  semble  avoir  dicté 
les  derniers  réglemens  ; et  leurs  résultats 
non  -#eulcrpent  tendent  à donner  à l’ins- 
truction publique  une  direction  fausse,  mais 
ils  peuvent  même  avoir  la  plus  prochaine  et  la 
plus  dangereuse  influence  sur  les  destins  de 
l’Etat , en  créant  une  classe  d’hommes  aux- 
quels une  science  mal  digérée  , une  philoso- 
phie hasardeuse  , une  ambition  ardente,  et 
un  orgueil  d'autant  plus  exclusif  qu’il  est  moins 
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fondé , doivent  inspirer  un  penchant  irrésis- 
tible pour  les  doctrines  qui  font  les  révolu- 
tions. 

Comparons  le  réglement  qui  a été  donné 
sous  Buonaparle  , à celui  qui  a été  dt>nné  sous 
le  Roi. 

Sous  Buonaparle  le  cours  d'études  devoit 
être  de  deux  ans  (i)  : les  élèves  , d’après  le 
choix  de  leur  chef,  suivoient  divers  cours  de 
la  faculté  des  lettres  et  de  celle  des  suences  ; 
les  plus  forts  d’entr’eux  leur  servoient  de  ré- 
pétiteurs. Certains  jours  de  la  semaine  on  les 
exerçoit  à professer  : l’un  d’eux  faisoit  le 
maître  ; Jes  autres  représentoient  les  écoliers, 
et  cherchoient  à embarrasser  le  maître  par 
des  questions  inattendues.  Cette  comédie  ne 
leur  donnoit  aucune  expérience  sur  l’art  de 
conduire  les  enfans  et  de  les  instruire  ; elle  les 
habituoit  au  contraire  à des  arguties  gramma- 
ticales, à des  disputes  de  mots  , et  ne  pouvoit 
que  les  détourner  des  véritables  voies. 

L’enseignement  de  la  littérature  étoit  vague 
et  sans  aucune  espèce  de  plan;  l’enseignement 
des  sciences  en  embrassoit  presque  toutes  les 
parties,  mais  sans  gradation  et  sans  suite. 
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D'après  le  nouveau  réglement  donné  sous  le 
Roi  (i)  , le  cours  d 'éludes  , au  lieu  d’étre  de 
deux  ans,  est  de  trois.  Comme  dans  le  plan 
adoplé  un  moment  par  Buonaparte  pour  les 
collèges  du  prylanée  , l’enseignement  est  com- 
mun à tous  les  élèves  pendant  la  première 
année  : ensuite  on  s’attache  exclusivement  à 
former  des  savons  et  des  littérateurs  ; les  sa- 
vons doivent  avoir  appris  déjà  , dans  le  cours 
de  la  première  année,  l'algèbre  supérieure, 
les  équations  des  premier  et  second  degrés,  et 
la  statique  élémentaire  : ils  suivent , pendant, 
les  deux  autres  années , des  cours  d'astro- 
nomie , de  calcul  différentiel  et  intégral,  de 
minéralogie  et  de  botanique  , de  physique  gé- 
nérale , de  chimie,  d'anatomie  et  de  zoolo- 
gie. La  convention  avoit  voulu  que  l'hygiènk 
lit  partie  du  haut  enseignement  des  écoles 
centrales  : ici  nous  retrouvons  l’anatomie  qui 
doit  être  enseignée  à de  futurs  professeurs  de 
collège  : il  est  difficile  de  n’être  pas  frappé  de 
ce  singulier  rapprochement.  Les  littérateurs 
doivent,  après  la  première  année,  avoir  ré- 
pété leurs  études  de  collège,  et  avoir  suivi 
dans  les  sciences  les  mêmes  cours  que  ceux 
qui*se  destinent  à être  savans.  Ils  suivent  en- 


(i)  Arrêté  du  5 novembre  i8i5. 
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suite  des  cours  de  physique  générale,  de  psy- 
cologie,  métaphysique  et  morale , et  d’his- 
toire ; mais  l’étude  des  lettres  est  ce  qui  les 
occupe  le  plus.  * 

On  leur  enseigne , comme  La  Harpe  le 
faisoit  au  lycée  , les  règles  de  toutes  les  es- 
pèces de  poèmes  ; on  leur  apprend  à faire  des 
comédies  et  des  tragédies  ; on  leur  lit  avec 
enthousiasme  celles  de  notre  théâtre  , on  les 
analyse,  on  les  commente  , on  s’étend  sur  les 
développemcns  des  passions,  et  l’on  inspire 
aux  jeunes  auditeurs  le  goût  du  spectacle  et 
des  plaisirs.  L'enseignement  de  l’éloquence  a 
la  même  direction  : on  développe  moins  les 
beautés  de  nos  grands  orateurs  de  la  chaire  , 
que  les  recherches  mesquines  et  les  élans  em- 
phatiques des  académiciens  du  dix-huitième 
siècle.  Ce  goût  est  tellement  celui  de  l’école  , 
qu’il  est  rare  qu’un  élève  d’une  certaine  force  , 
avant  môme  de  quitter  les  bancs,  n'ait  pas 
concouru  pour  les  prix  que  donne  la  seconde 
classe  de  l'Institut. 

A ces  divers  enseignemens  pour  les  futurs 
littérateurs,  se  joint  un  cours  de  philosophie 
entièrement  détaché  de  la  religion,  puisé  , il 
est  vrai , dans  des  sources  moins  impures  que 
les  écrits  des  philosophes  français  du  dix-hui» 
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tième  siècle  , mais  emprunté  des  Allemands 
et  des  Anglais  , ne  roulant  que  sur  des  ques- 
tions qui  seront  toujours  au-dessus  de  l'intelli- 
gence humaine,  ne  servant  qu’à  exalter  l’or- 
gueil d'une  jeunesse  dont  la  présomption  se 
flatte  aisément  de  pénétrer  dans  ces  mystères  , 
et  conduisant  évidemment  à l'incrédulité  et  ail 
scepticisme. 

A qui  ces.  cours  sont -ils  confiés?  à des 
élèves  qui  exerçoient,  les  années  précédentes, 
les  fonctions  de  répétiteurs , et  que  la  com- 
mission a cru  devoir  élever  aux  fonctions  beau- 
coup mieux  salariées  de  maîtres  de  confé- 
rences. Ces  La  Harpes  imberbes  travaillent  à 
des  journaux  , s'occupent  de  politique , traitent 
les  grandes  questions,  se  croient  déjà  des 
hommes  d’importance , cumulent , à l'exemple 
de  ceux  qui  les  ont  formés  , plusieurs  places 
et  plusieurs  emplois  , et  communiquent  aux 
autres  élèves  , dont  ils  sont  encore  les  cama- 
rades , la  manie  littéraire  et  politique  dont 
ils  sont  tourmentés,  la  vanité  d'auteur  qui  les 
domine  , et  ces  vues  ambitieuses  qui,  dans  un 
âge  peu  avancé,  les  ont  déjà  élevés  aux  em- 
plois les  plus  lucratifs  (i). 


(l)  L’un  d’eux  est  directeur  de  la  librairie  ; un  autre  est 
chef  de  bureau  au  ministère  de  la  justice , etc.  etc. 
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Lorsque  le  plan  fut  discuté,  quelqu’un  ob- 
serva qu’on  iormeroit  très-peu  de  professeurs, 
et  encore  moins  de  chefs  de  maison  : alors  il 
fut  proposé  sérieusement  de  joindre  à tous  ces 
cours  un  cours  d’administration;  comme  si 
les  soins  paternels  d’un  principal , le  asèle  ar- 
dent dont  il  doit  être  animé,  et  la  surveillance 
continuelle  qui  doit  être  au  premier  rang  de 
ses  devoirs , pouvoient  s’enseigner  par  des  le- 
çons; et  comme  s'il  n’éloit  pas  aussi  ridicule 
de  proposer  un  cours  de  ce  genre,  qu’il  le 
serait  de  proposer  un  cours  de  vertu. 

Les  lycées  et  les  collèges  de  province  ont , 
depuis  quelques  années  , senti  les  effets  de 
cette  éducation  singulière.  Des  élèves  de  l’E- 
c£  normale  y ont  été  places  en  grand  nombre; 
la  plupart  ont  fait  le  désespoir  des  supérieurs 
par  leur  indocilité,  leur  orgueil  et  leur  fatuité: 
presque  partout  il  a été  impossible  de  les  sou- 
mettre à la  règle  des  maisons.  Un  vernis  de 
littérature  frivole  leur  persuadoit  qu'ils  éloient 
supérieurs  à leurs  confrères;  les  vieillards  de- 
venoient  les  objets  de  leurs  mépris;  ils  étoient 
hargneux  et  frondeurs,  ils  négligeoient  entiè- 
rement les  devoirs  de  la  religion  ; et  , pendant 
les  cent  jours  on  en  a vu  plusieurs  se  distinguer 
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par  un  dévouement  aveugle  à l’usurpateur  (i). 

Peut-être  dira-t-on  qu'il  est  possible  que  cet 
établissement  s’améliore  par  la  direction  que 
Jes  nouveaux  chefs  sont  en  état  de  donner  à la 
discipline  et  aux  études.  Tout  porte  à croire, 
au  contraire , qu’à  supposer  même  dans  les 
chefs  des  qualités  extraordinaires,  que  je  ne 
veux  pas  leur  contester,  l'institution  doit  cons- 
tamment tendre  à devenir  encore  plus  dange- 
reuse qu’elle  ne  la  été  jusqu’à  ce  moment. 

(i)  Les  partisans  de  l’école  normale  objecteront  que, 
quelques  jours  avant  le  20  mars , plusieurs  élèves  s’enrô- 
lèrent dans  les  volontaires  royaux.  Voici  comment  la  chose 
se  passa  : Un  des  principaux  répétiteurs  étoit  au  même 
temps  chef  de  bureau  à la  direction  de  la  librairie  ; et  le 
retour  de  Buouapartc  devoit  le  priver  de  cette  dernière 
place.  M.  Royer-Collard,  alors  chef  de  la  librairie,  obtint 
de  M.  de  Montesquieu  quelques  fonds  avec  lesquels  lefKnc 
répétiteur  détermina  la  moitié  de  ses  cauïarades  à s’armer 
et  à s’équiper  pour  le  service  du  Koi.  Les  autres  s’y  refu- 
sèrent. Les  événemens  se  pressèrent  si  rapidement  que  cette 
petite  troupe  n’eut  pas  le  temps  de  sortir  de  l’école.  Le  ré- 
pétiteur qui  avoif  imprimé  le  mouvement  voulut , trois  jours 
après  l’entrée  de  Buonapartc  , reprendre  ses  fonctions  à 
l'école  , et  servir  sous  l’usurpateur  comme  il  avoit  servi  sous 
le  Koi  ; ses  services  ne  furent  pas  acceptés.  L’école  normale 
suivit  ensuite  l’impulsion  donnée  pur  Buonaparte  à tous  les 
établisseinens  de  sa  création  ; et  si  l’on  fait  valoir  pour  sa  dé- 
fense le  foible  effort  tenté  le  17  mars  , on  peut  lui  opposer 
tin  arrêté  des  reprèsentans  de  Buonaparte  , du  4 juillet  18 15, 
par  lequel  elle  est  remerciée  des  services  qu'elle  a rendus  à 
la  cause  révolutionnaire. 

• 
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Parmi  les  élèves  qui  y ont  été  admis  sous 
Buonaparte  , un  grand  nombre  appartenoit  • 
à des  familles  honnêtes  , que  la  crainte  de 
la  conscription  contraignoit  de  donner  celte 
destination  à leurs  enfans.  A présent  qu£ 
cette  crainte  n’existe  plus,  l’école  normale  ne 
sera  composée  que  de  boursiers  des  lycées , 
appartenant  à des  tamilles  peu  considérées, 
nourris  dans  toutes  les  doctrines,  et  en  proie  à 
toutes  les  passions  de  la  révolution.  Quel  avenir 
pour  le  corps  enseignant  ! Si  cette  institution 
estfhaintenue,  il  sera  renouvelé  par  des  hommes 
qui,  tout  décrié  qu’ii  est,  le  feront  nécassaire- 
ment  regretter. 

La  religion  a été,  dans  tous  les  temps, 
l’objet  dont  les  élèves  de  l’école  normale  se  sont 
le  moins  occupés.  Sous  Buonaparte,  un  au- 
mônier de'  la  dernière  médiocrité  fut  exposé 
aux  mépris  de  cette  jeunesse  orgueilleuse  ; in- 
capable de  la  diriger  et  de  l’instruire,  il  se 
contentait  de  quelques  vaines  pratiques  ; et 
dans  la  vie  commune , la  plupart  des  élèves  ne 
cherchoient  pas  même  à cacher  leur  incrédu- 
lité. Sous  le  Roi , cet  aumônier  a été  congédié; 
mais  on  ne  l’a  pas  remplacé  : un  directeur  des 
études,  qui  n’a  jamaisexercé  le  ministère , en 
a rempli  provisoirement  les  fonction».  On  vott-  , 
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droit,  pour  celte  place,  l'homme  qui  n’existe 
pas,  et  qui  ne  peut  exister  : on  désirerait  que 
son  enseignement  fût  fondé  sur  le  raisonne- 
ment et  sur  la  critique  ; qu’au  lieu  de  towchcr 
le  cœur,  il  s'emparât  de  l’esprit  ; qu’il  effectuât 
la  conviction  avant  de  conduire  à la  foi  ; qu’il 
éloignât  les  moyens  surnaturels , qui  terrassent 
la  raison  humaine,  pour  ne  s'occuper  que  des 
vérités  qui  peuvent  se  concilier  avec  ses  foibles  . 
conceptions;  enfin,  pour  se  prêter  à la  vanité 
superbe  de  ces  jeunes  gens,  on  demande  à 
l'aumônier  imaginaire  , qu’on  cherche  et  qw’on 
ne  trouvera  jamais  (1),  un  mélange  monstrueux 
de  philosophie  moderne  et  de  religion. 

Les  anciennes  maisons  d'institution  des  con- 
grégations, qu’on  cite  souvent  en  faveur  de 
l’école  normale,  n’aroient  aucun  rapport  avec 
ce  dernier  établissement.  Elles  servoient  à 
essayer  la  vocation  des  jeunes  gens  qui  rom- 
poient  avec  le  monde  pour  se  dévouer  à un 
état  religieux.  Les  épreuves  éloient  pénibles 
et  multipliées.  Des  vieillards , blanchis  dans  le 
ministère  sacré,  habiluoient  à l'humilité,  à 
l’obéissance,  et  à la  pratique  de  toutes  les  ver- 
tus chrétiennes,  les  novices  confiés  à leurs  soins. 

(1)  Depuis  «jue  cet  article  est  fait  , on  a trouve  uu  aumâ- 
sier  que  nous  ne  connojssons  pas. 
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L’usage  fréquent  rie  la  prière,  les  médilations, 
les  conférences  pieuses,  étoient  les  principaux 
moyens  qu’ils  employoient  pour  former  de 
bons  instituteurs <le  l’enfance.  Quelques  études 
étoient  le  seul  délassement  qui  fût  permis  à ces 
jeunes  aspirans;  et  ces  études  n étoient  diri- 
gées que  vers  le.  but  qu’on  vouloit  leur  (aire 
atteindre.  Elles  s«  bornoicnt  à revoir  les 
auteurs  à l’usage  des  classes,  et  à répéter  les 
matières  qui  avoient  été  enseignées  en  théolo- 
gie et  en  philosophie.  C’éloit  de  là  que  sortoient 
des  professeurs  bien  dilïérens  de  ceux  qui 
sortent  aujourd’hui  de  l’école  normale.  Habi- 
tués à l'obéissance,  ils  savoient  se  faire  obéir 
par  leurs  élèves;  nourris  d’études  fortes  et 
solides,  parce  qu’elles  avoient  été  bornées, 
ils  communiquoient  facilement  des  connois- 
sances  qui  leur  étoient  devenues  si  familières; 
entièrement  détachés  du  monde,  ils  ne  por- 
toient  aucune  ambition , même  dans  l’état  qu’ils 
embrassoient , parce  que  dans  les  congrégations, 
les  grandes  places,  sans  produire  aucun  avan- 
tage, ne  donnoient  qu’un  surcroît  de  travaux  et 
de  peines.  Enfin, si  leur  vocation  diminuoit  en 
eux  les  affections  domestiques,  ils  trouvoient 
en  quelque  sorte  une  nouvelle  famille  dans 
l'ordre  qui  Iss  adoptoit;  ordre  dont  l’uniqu« 
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mobile  étoit  la  religion,  qui  professoit  une 
seule  et  môme  doctrine,  qui  rappeloit  entre 
les  supérieurs  et  les  inférieurs  les  rapports  de 
l’autorité  paternelle  et  de  la  ^btfmission  filiale; 
et  qui,  composé  d'hommes  aspirans  à<la  per- 
fection chrétienne  , n’avoit  de  relations  avec 
le  monde  que  pour  y répandre  les  bienfaits 
d’une  éducation  religieuse  et  d'une  saine  ins- 
truction. Quel  contraste  entre  l’école  normale 
et  les  anciennes  maisons  d’institution  ! 

ARTICLE  III. 

Lycées. 

Les  lycées  étoient  les  principales  colonnes  sur 
lesquelles  l’édifice  devait  être  appuyé;  c’étoit  de 
ces  établissemens  que  devoit  sortir  cette  généra- 
tion en  quelque  sorte  étrangère  à la  France,  dé- 
vouée aveuglément  à un  despote,  destinée  à re- 
cevoir les  chaînes  qu’il  vouloit  lui  imposer,  et 
à les  faire  peser  ensuite  sur  la  France  et  l’Eu- 
rope. Buonapartc  auroit  voulu  en  couvrir  son 
vaste  empire.  Il  y en  avoit  plus  de  quarante  en 
l8og.  Il  ordonna,  en  1811,  qu’il  y en  auroit 
cent,  et  que  tous  seroient  en  état  de  recevoir 
trois  cents  pensionnaires  (i).  Les  villes  ne 
forent  nullement  consultées  ; elles  se  seroient 
presque  toutes  opposées  à cette  création , dont 

(i)  Décret  du  i5  novembre  i8ii. 
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elles  connoissoicnt  le  danger  : cependant 
c’éloient  à leurs  dépens  qu'ils  étoient  fondés; 
le  mobilier  fut  à leur  charge,  et  dansun  moment 
où  elles  gémissoient  sous  .des  mesures  arbi- 
traires qui  leur  ôloient  les  moyens  de  pourvoir 
à leurs  besoins  les  plus  indispensables,  on  leur 
ordonna  de  dépenser  plus  de  quatre  cent  mille 
francs  pour  des  établisscmens  dont  elles  ne 
vouloient  pas.  Les  désastres  de  l'année  sui- 
vante firent  négliger  au  gouvernement  l’exé- 
cution de  'cet  ordre  : cependant  Buonaparte 
ne  laissa  pas  de  rendre, ‘le  21  mars  18x2,  un 
nouveau  décret  par  lequel  il  ordonna  la  for- 
mation de  quatre  nouveaux,  lycées  à Paris, 
qui  dévoient  coûter  trois  millions  cent  quatre- 
vingt  mille  francs.  L'année  suivante  , il  rendit 
un  troisième  décret , daté  du  quartier-général 
de  Dresde,  le  14  mai  1810,  relatif  aux  nou- 
veaux lycées  de  Paris  , pour  lesquels  la  ville 
devoit  fournir  une  somme  de  six  cent  mille 
francs.  Enfin,  par  un  quatrième  décret,  daté 
encore  du  quartier  - général  de  Dresde  , le 
29  août  i8i3,  Buonaparte  érigea  en  lycées 
vingt-un  collèges  (1),  et  les  deux  pensionnats 

(1)  Ceux  des  villes  de  Cologne,  Trêves,  Lille,  Saint- 
Omer  , Charleville , Colmar,  Epinal  , Tours,  Vendôme, 
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de  Jilly  et  de  Sorèze.  Les  événemens  de  1814 
empêchèrent  l’exécution  de  ces  décrets,  quî 
restent  seulement  comme  des  monumens  des 
vues  de  Buonnparlc  en  matière  d’éducation 
et  de  l’importance  qu’il  metloit  à l'augmenta- 
tion de  ces  élablissemens.  Pour  les  faire  con- 
noître,  nous»  en  exposerons  l’administration, 
l’enseignement  et  la  discipline. 

Administration  des  Lycées. 

On  se  souvient  que,  pour  peupler  les  lycées} 
Fourcroy  n'avojt  pas  trouvé  d’autre  secret  que 
de  s’adresser  à l’intérét  des  parens  et  de  rem- 
plir ces  établissemens  de  boursiers.  Celte  re- 
cette , qui  n’étoil  pas  merveilleuse,  fut  perfec- 
tionnée par  Buonaparle.  Un  décret  impérial 
du  3 floréal  an  XIII  (a3  avril  i8o5)  , donna 
cent  cinquante  bourses  à chaque  lycée;  mais 
ces  bourses  étoierit  de  trois  espèces  : elles  furent 
partagées  en  bourses  entières,  trois  quarts  de 
bourse  et  demi- bourses.  Ii  y eut  dans  chaque 
lycée  vingt  des  premières  , cinquante  des  se- 
condes, et  quatre-vingts  des  troisièmes.  Les 
parens  qui.n’avoienl  obtenu  que  trois  quarts  de 
bourse  ou  que  demi-bourse,  payoient,  soit  le 

Langres , Autun,  le  Majis,  Saintes,  Niort,  Betley,  Mont- 
brison , Chambéry  , Tonrrion  , Auch  , Agen  , Coni. 
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quart , soit  la  moitié  restant.  Ainsi , Buona- 
parte  trouva  le  secret  d'augmenter  la  popula- 
tion des  lycées,  et  de  faire  contribuer  les 
païens  à une  partie  de  la  dépense.  Bientôt  il 
voulut  que  les  communes  contribuas*senl  éga- 
lement , et  cinquante  bourses  furent  mi*ps  à la 
charge  dé  la  ville , chef-lieu  du  lycée,  et  des 
villes  environnantes  (i)  qui  se  trouvèrent  tout 
à coup  , sans  .l'avoir  demandé  , sans  y avoir 
consenti , tributaires  d étabiissemens  qu’elles 
rejeloient.  Les  sommes  nécessaires  entrèrent 
de  force  dans  leurs  budgets,  et  ce  fut  presque 
toujours  pour  des  étrangers  qu’on  leur  imposa 
ce  sacrifice.  • . 

Voici  de  quelle  npanière  s'effectua-cette  opé- 
ration dans  chaque  lycée  : Une  revue  générait 
des  cent  cinquante  boursiers  fut  ordonnée  ; 
tout  enfant  né  dans  une  ville  imposée  fut  mis 
à sa  charge;  ensuite  on  donna  à cette  ville 
ceux  des  araondissemens  environnans , puis 
ceux  des  département  voisins  ; enfin  , quand 
ces  enfans  ne  suffisoient  pas  pour  compléter 
le  contingent,  ou  lorsqu'il  n'y  en  avoit  aucun 
ni  de  la  ville  , ni  de  l’arrondissement,  ni  d’un 
département  voisin,  la  ville  fut  obligée  de 
• 


(i)  Décrets  du  17  mars  1808,  et  du  2 mai  1812. 
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payer  des  pensions  d'élèves  tout-à-fait  élran- 
gers.  Plusieurs  villes  , au  moment  où  le  décret 
fût  rendu  , se  trouvèrent  hors  d'état  de  pourvoie 
à cette'  dépense  qu’elles  n'avoient  pas  prévue. 
La  caisse’  d'amortissement  eut  ordre  de  leur 
faire  é’avance  des  fonds  nécessaires  , et  elles 
furent  obligées  de  porter  le  remboursement  de 
celte  avance  dans  le  budget  deTannée  suivante. 
C'est  ainsi  que  les  lycées  furent  dotés.  Btuona- 
parte,  en  leur  assurant  cent  cinquante  bour- 
siers, les  mil  au-dessus  des  pensionnats  les  plus 
florissans  , et , pour  peu  qu’il  s’y  joignît  des 
pensionnaires  libres,  ces  collèges  dévoient 
produire  des  gains  considérables. 

* * La  recette  des  lycées  fat  partagée  en  cinq 
parts  ou  masses , a l instar  de  celles  des 
troupes  (t)»  Une  masse  , dite  des  dépenses 
communes,  fut  destinée  aux  traitemens  des 
chefs,  des  professeurs  et  des  employés  ; il  y eut 
ensuite  des  masses  de  nourriture,  d’habille- 
ment, d’entretien  et  de  menues  dépenses.  Un 
dixième,  retenu  sur  le  produit  ^es.pension- 
. naires  libres,  fut  partagé  entre  les  professeurs  : 
raison  pour  eux  de  dissimuler  dans  le  public 
tous  les  abus  qu’ils  pourroient  apercevoir,  de 


(i)  Décret  du  3 floréal  an  XIII  ( a3  avril  i8o5). 


(85) 

Jouer  même  , conlre  leur  conviction , le  régime 
intérieur  des  lycées,  et  d’y  attirer  le  plus  grand 
nombre  de  pensionnaires.  « 

Læs  externes,  même  ceux  qui  n’npparlc- 
noient  à aucune  institution  particulière,  furent* 
assujétis  à payer,  sur  le  pied  de  la  pension  du 
lycée,  ce  qu’on  appelle  rétribution  de  V Uni- 
versité, c’est-à-dire  le  vingtième  du  prix  de 
cette  pension.  Ils  durent  payer  en  même  temps 
ce  qu’on  nomme  frais  d’études , c'est-à-dire  le 
prix  de  l'erfteignement  donné  dans  les  classes 
Ce  dernier  produit,  qui  s'élevoit  à peu  près  à 
soixante  francs  par  élève  , fut  divisé  en  trois 
parts.  La  première  appartint  au  professeur, 
dont  l’élève  suivoit  la  classe  ; la  deuxième  lut 
partagée  entre  tous  les  professeurs,  d’après  dfe 
certaines  proportions;  la  troisième  fut  mise  à la 
disposition  de  l’Univefsité  , qui  dut  l’employer 
soit  en  gratifications,  soit  en  acquisitions  utiles 
aux  établissemens. 

Ain^j,  le  traitement  des  professeurs  se  par- 
tagea en  fixe  et  en  éventuel . Le  traitement  fixe 
fut  assigné  invariablement  sur  la  masse  des 
dépenses  communes  ; le  traitement  éventuel  sg 
composa  des  frais  d’études  des  externes  et  du 
dixième  des  pensionnaires  libres.  Nous  avons 
vu  le  motif  de  cette  seconde  allocation;  la 
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première  en  eut  un  semblable.  Elle  porta  les 
professeurs  à procurer  à l'établissement , cl  sans 
aucune  espèce  dechoix,  le  plus  grand  nombre 
possible  d’externes. 

* .Conseillés  par  l'intérêt,  plusieurs  reçurent 
dans  leurs  classes  des  élèves  de  différentes 
forces  : les  uns  se  trou  voient  hors  d'état  de 
suivre  le  professeur;  ses  leçons  devenoient  inu- 
tiles à d'autres  cjui  auroient  pu  être  admis  dans 
des  classes  supérieures.  Tout  çela  deevoit  être 
indifférent  au  maître  que  la  loi  avflil  tnis  dans 
la  nécessité  de  spéculer  sur  le  nombre.  Il  est 
vrai  <pie  l'Université,  effrayée  cio  cet  abus, 
avoit  réglé  plus  tard  qu’une  classe  seroit  dédou- 
blée aussitôt  qu'elle  auroil  plus  de  soixante 
élèves  ; mais  ce  palliatif  n'influoil  presque  en 
.rien  sur  le  vice  de  l’institution,  puisque, 
lorsque  ce  professeur<e’a*percevoit  qu'e  sa  classe 
nlloit  être  dédoublée  , il  avoit  soin  d'en  exclure 
ou  de  ne  pas  y admettre  les  élèves  qui  auroient 
été  le  plus  capables  d'en  profiter,  fixante 
écoliers  étoienl  le  nombre  qui  ne  pouvoit  être 
dépassé  sans  courir  le  risque  de  n’en  avoir  plus 
qu'une  trentaine,  c'est-à-dire  de  perdre  une 
grande  partie  du  traitement  éventuel.  Devoit-ou 
attendre  que  des  homnfbs  presque  tous  pères 
çlc  famille,  n'ayant  qo'uQ  -traitement  fixe  très-: 
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modique  , résisieroient  à la  tentation  de  sacrifier 
leur  devoir  leur  intérêt , et  ne  se  renferrne- 
roient  pas  exactement  dans  le  cercle  fixé  par 
les  statuts,  quelles  que. lussent  les  dispositions 
et  l'instruction  des  cnlans  qui  se  présenteroicnt 
à leurs  classes  (1)?  ^ 

Après  avoir  fait  Connoître  les,  ressources 
pécuniaires  d^s  lycées,  entrons  dans  les  détails 
curieux  , quoique  arides , de  leur  compta- 
bilité. 

Le  proviseur  fut  le  chef  unique  de  l’adminis- 
tration. Il  eut  sous  ses  ordres  un  économe  ou 
agent  comptable  fournissant  un  cautionnement, 
qui  fut  chargé  de  faire  les  marchés,  de  tenir  les 
écritures,  et  de  surveiller  les  différentes  distri- 
butions. L’Université,  instruite  des  dilapidations 
scandaleusesqui  a voient  eu  lieu,  inventa  nombre 
de  précautions  pour  prévenir  de  pareils  abus; 
mais  elle  éprouva  que  ces  moyens  matériels  ne 
peuvent  suppléer  à l’impulsion  morale,  lorsque 
celle-ci  manque , et  qu’il  est  plus  aisé  de  trouver 
de  bons  comptables  que  des  administrateurs 
fidèles. 


(1)  H y eut  un  petit  nombre  de  professeurs  dont  les  cljsses 
furent  organisées  sur  l'ancien  pied.  On  ne  put  y être  admis 
qu’après  examen,  et  ils  montrèrent  qu’il»  valoient  mieux  que 
l’institution  à laquelle  ils  avoient  été  violemment  attachés. 


Outre  leur  comptabilité,  les  lycée's  furent 
encore  chargés  d’une  partie  de  relie  de  l’Uni- 
versité. Toutes  les  écoles  tributaires,  qui  exis- 
toieni  dans'Ies  villes  chefs-lieu,  durent  y ver- 
ser leurs  rétributions;  les  facultés  de  droit  et 
de  médecine  y posèrent  aussi  leurs  contingens  ; 
et  sur  ces  derniers  fonds,  les  caisses  des  lycées 
eurent  à payer,  d'après  des  ordonnances  en- 
voyées de  Paris,  les  récleurs,  les  fonctionnaires 
des  académies,  et  les  professeurs  des  facultés 
des  lettres  et  des  sciences  Il  fallut  donc 
que  les  lycées  eussent  deux  comptabilités  dif- 
férentes : celle  de*  l’Université  se  composa  de 
reviremens  perpétuels  ; tantôt  l’Université  fut 
en  avance,  tantôt  le  lycée.  Celle  des  établissc- 
mens  se  divisa  pour  la  recette,  i°.  en  compte 
avec  l’Université,  pour  les  bourses  du  gouver- 
nement; 2°.  en  compte  avec  les  villes,  pour  les 
* bourses  à leur  charge;  3°.  escompte  avec  les 
parens  des  pensionnaires , et  avec  ceux  des 
boursiers  qui  ri’avoient  qu’une  portion  de  . 
bourse.  En  dépense  , la  comptabilité  se  divisa 
en  autant  de  comptes  généraux,  qu'il  y avoit 
» de  masses,  en  autant  de  comptes  particuliers 
qu’il  y eut  de  fournisseurs  et  d’ouvriers.  On  éla- 


(1)  Instruction  du  Ier  novembre  1812. 
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blit,  en  même  temps,  des  registres  d'entrée  de 
toute  espèce  de  fournitures,  et  des  tableaux 
journaliers  de  consommation.  A ,"la  fin  de 
• chaque  mois,  l’état  de  présence. de  chaque 
é!ève«dut  êtreenvoyéà  l’Université;  un  compte 
sommaire  fut  exigé  à la  fin  de  chaque  trimestre, 
et  tous  les  ans  un  compte  général  dut  être  rendu. 
Les  écritures  en  partie  double  furent  prescrites, 
comme  plus  expéditives  et  offrant  de  plus 
prompts  résultats;  enfin,  l’on  surchargea  la 
responsabilité  des  proviseurs  et  des  économes 
de  toutes  les  formules  minutieuses  de  la  banque 
et  des  comptoirs  : on  calcula  combien  de  tîc?— 
cagrammes'de  pain  et  de  viande  un  élève  devoit 
manger;  combien  de  centilitres  de  vin,  de 
bierre  ou  de  cidre,  il  devoit  boire  ; on  déter- 
mina, d'après  les  tarifs  donnés  par  les  entre- 
preneurs de  l'habillement  militaire,  combien, 
pour  les  élèves  de  chaque  Age,  il  falloit  de 
mètres,  de  centimètres  et  millimètres  de  drap, 
‘•.îtfin  de  les  vêtir  le  plus  à l'étroit  et  au  meilleur 
marché  possible,  sans  penser  que  les  enfans 
grandissent, et  que  de  pareilscalculs,  loin  d'être 
économiques  , sont  ruineux.  II  résulta,  en  gé- 
néral, de  ces  réglemens,  que  les  élèves  furent 
plus  mal  nourris,  plus  mal  habillés,  et  que  les 
administrateurs  infidèles  purent  continuer  à 
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malverser,  pourvu  qu’ils  fussent  habiles  dans 
les  écritures  à partie  double. 

Les  proviseurs  chargés  de  diriger  e’t  de  sur- 
veiller celle  comptabilté  compliquée,  étoient  et 
ne  pouvoient  être  que  des  hommes  de  cabinet  , 
précédemment  adonnés,  soit  aux  lettres,  soit 
à l'éducation,  et  entièrement  étrangers  à la 
science  des  calculs  de  banq<uc.  Les  précautions 
employées  pour  s’assurer  de  leur  responsabi- 
lité neservoient  qu’à  les  embarrasser;  qu  a leur 
enlever  inutilement  des  momens  précieux,  et 
r|ua  leur  faire  négliger  les  devoirs  les  plus  sa- 
crés, pour  ne  s’occuper  que  de  calculs  presque 
«toujours  trompeurs.  Il  est  à remarquer  que  les 
meilleurs  proviseurs  ont  été  constamment  ceux 
qui  se  sont  le  moins  livrés  à cette  science  fasti- 
dieuse pour  tout  homme  qui  ne  veut  pas  en 
abuser. 

Si  la  science  des  écritures  à partie  double 
n'étoit  pas  absolument  nécessaire  à un  provi- 
seur. ellcétoit  indispensable  pournn  économe^ 
Il  falluwdonc  on  chercher  qui  s’y  fussent  exer- 
cés ; et  l’on  ne  put  On  trouver  que  parmi  des 
hommes  dont  les  habitudes  ne  convenoient 
nullement  à des  maisons  d’éducation.  Ces  places 
étant  peu  lucratives,  encore  moins  honorées  , 
.on  fut  obligé  d’y  admettre  des  ncgocians  ruinés, 
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des  commis  réformés,  d’anciens  intcndans  dt 
maison,  d’anciens  quartiers-maîtres  de  régi- 
ment; et  quoique  quelques-uns  aient  donné, 
des  preuves  de  zèle  et  de  probité  , il  étoit  dif- 
ficile d'espérer  que  des  hommes **jui  avoient 
si  mal  administré  leurs  finances , pussent  faire 
prospérer  celles  des  lycées;  il  étoit  d'ailleurs  à 
craindre  qu’ils  ne  leur  nuisissent  sous  des  rap- 
ports bien  plus  importans.  Accablés  d-un  tra- 
vail de  calculs  et  d’écritures,  il  leur  fut  impossible 
d’avoir  pour  les  enfans  ces  soins,  ces  précau- 
tions , qui  devroient  tenir  de  la  sollicitude 
paternelle:  le  régime  habituel  des  éfèves,  leur 
habillement,  leur  entretien,  leur  nourriture, 
leur  traitement , quand  ils  étoient  malades, 
furent  réglés  sur  l'échelle  envoyée  de  Paris. 
L’abjet  principal  étant  de  ne  pas  encourir  l’i'/w- 
probation  du  compte  dhnuel  : on  ne  craignit 
que  ce  danger;  et  pourvu  qu’on  évitât  des 
scandales  trop  crians,  on  fut  contraint,  par  le 
vice  de  l'institution , à tout  sacrifier  à cette  uni- 
formité exigée  poux  des  établisscmens  souvent 
éloignés  les  uns  des  autres  de  plus  de  deux 
cents  lieues.  • 

Enseignement  des  Lycées. 

Le  grand-maître  trouva  les  études  des  lycées 
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itnsiblement  améliorées  par  l’impulsion  qui 
avoifr  été  donnée  à l’époque  de  la  décadence 
des  écoles  centrales  : il  encouragea  celte  im- 
pulsion. L'élude  de  la  langue  grecque,  qui  jus- 
qu’alors avott  été  volontaire, devint  obligatoire  ; 
des  professeurs  indignes  de  leur  place  furent 
écartés-et  remplacés  par  des  hommes  capables; 
on  ne  craiguit  plus  de  proposer  aux  jeunes 
gens  des  modèles,  que  le  fanatisme  révolution- 
naire avoit  proscrits  ; la  pompedes  distributions 
des  prix,  l’éloquence  d’un  orateur  qui  avouoiï 
hautement  son  admiration  pour  le  siècle  de 
Louis  XIV,  auraient  produit  quelques  heu- 
reux fruits,  si  les  vices  de  l’institution,  et  l'esprit 
du  gouvernement  n'en  eussent  détrpit  le  germe. 

Les  professeurs,  soumis  à une  autorité  qui , 
chaque  année,  pouvoit  disposer  d’eux , e^les 
éloigner  du  pays  qu'ils  habitaient,  perdirent 
bientôt  ces  affections  locales  qui,  en  les  atta- 
chant aux  établissemens , auraient  pu  leur  en 
faire  désirer  sincèrement  la  réformation  et  la 
prospérité.  Ils  ne  mirent  presque  plus  d’im- 
portance à se  faire  aftner  et  considérer  par  les 
parens  de  leurs  élèves  ; car  ce  n'éloit  pas  d’eux 
qu’ils  pouvoient  attendre  leur  avancement. 
Affranchis  de  la  surveillance  municipale,  et 
n’ayant  de  compte  à rendre  qu’à  une  autorité 
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éloignée,  ils  ne  mirent  pas  leurs  soins  à se  con- 
cilier l’estime  des  magistrats.  Il  devint  beau- 
coup plus  essentiel  pour  eux  d’obtenir  la 
protection  d’un  agent  supérieur  del'ûniversité, 
que  la  considération  de  toute  une  ville.  Ce  fut 
vers*Paris  qu’ils  dirigèrent  leurs  vœux  et  leurs 
espérances  ; ce  fut  du  chef-lieu  de  l’Université 
que  partirent  exclusivement  les  grâces  et  les 
faveurs.  • 

L’Université  offroit  à l’ambition  de  ses 
membres  un  assez  grand  nombre  de‘  places 
lucratives;  et  lès  statuts  avoient  annoncé  l'é- 
poque peu  éloignée  où  tout  le  monde' pourront 
y prétendre.  Il  n’en  fallut  pas  davantage  pour 
faire  naître  et  pour  exalter  cette  passion,  chez 
des  hommes  dont  les  travaux,  ne  pouvant  être 
récompensés,  comme  autrefois? par  la  reconnois- 
sance  des  familles,  étoient  devenus  un  métier 
pénible,  que  l’espoir  de  parvenir  bientôt  à un 
emploi  supérieur  faisoit  seul  supporter. 

Cette  ambition  fit  en  peu  de  temps  d’éton- 
nans  progrès  : aucun  professeur  ne  fut  content 
de  son  sort  ; tous  voulurent  en  changer  ; une 
inquiétude  générale  se  répandit  dans  tous  les 
membres  du  corps;  des  prétentions  incroyables 
s’élevèrent;  mille  intérêts  opposés  luttèrent  les 
uns  contre  les  autres;  des  patronages  s'éta- 
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blirent.et  le  temps  qui  devoit  être  consacré  à 
la  jeunesse  , se  consuma  souvent  cti  de  misé- 
rables intrigues,  dont  tous  les  fils  aboutissoient 
à Paris.  * 

Il  est  remarquable  que  les  vices  les  plus  hon- 
teux trouvèrent  un  appui  et  une  sorte  de  garan- 
tie dans  l'organisation  de  ce  corps  immense. 
Du  moment  qu'il  fut  possible  de  se  maintenir 
dans  son  état,  sans  obtenir  1»  considération 
de  la  ville  où  l’on  enseignoit,  il  n’y  eut  plus  de 
frein  capable  d’arrêter  ceux  que  la  crainte  de 
perdre  leurs  places  avoit  jusqù’alors  contenus, 
ta  destitution  ne  devoit  -être  prononcée  qu’à 
la  suite  d’un  jugement  du  conseil  de  l’Univer- 
sité, qui  pouvoit  être  revu  par  le  conseil  d’Etat. 
Une  protection  dans  l’un  de  ces  deux  conseils 
suffisoît  jpour  avt>ir  la  certitude  de  n’ètre  jamais 
condamné;  et  cela  est  si  vrai,  que  depuis  que 
l’Universilé  existe  , il  n’y  a pas  eu  unç  seule 
destitution  légale.  La  mutation  étoit  donc  la 
seule  »peinc  qu’on- eût  à craindre;  et  cette 
crainte  en  étoit-elle  une,  lorsque  des  scandales 
publics  avoient  mis  un  homme  hors  d’état  d’ha- 
biter plus  long-temps  une  ville?  Des.  membres 
du  corps  enseignant  ont  été  convaincus  de 
mœurs  infâmes  , de  séduction,  de  corruption 
de  l’enfance;  ils  ont  été  convaincus  d’athéisme. 
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et  cependant  on  les  a vus  promener  leur  igno- 
minie dans  plusieurs  collèges,  tandis  que,  s’il 
n’y  eût  pas  eu  un  corps  exclusivement  chargé 
de  pourvoir  à tous  les  établissemens  d’instruc- 
tion publique , sans  1 intervention  des  auto- 
* rités  locales,  ces  monstres,  aussitôt  connus, 
auroient  perdu  leur  état,  et  auroient  été  écar- 
tés pour  jamais  de  la  carrière. 

L'Université  exerça  son  influence  même  sur 
les  professeurs  exempt^d’ambition  et*de  vîces. 
Les  changemens  immenses  qui  s'opéroient 
chaque  année  dans  le  corps,  réveilloient  dans 
tous  les  membres  le  sentiment  de  l’inconstance , 
si  naturel  à l'homme.  Une  inquiétude  sans 
objet  portoil  les  uns  à quitter  l’établissement 
auquel  ils  étoient  attachés;  l’envie  de  voyager 
entrainoit  les  autres  ; et  le  simple  désir  de  vivre 
dans  un  climat  plus  agréable,  et  surt»u|  de  s^ 
rapprocher  de  Paris,  déterminoit  le  plus  grand 
nombre  à solliciter  une  nouvelle  destination.* 
Ainsi , huile  stabilité  dans  le  personnel  des  éta- 
blissemens , nulle  suite  dans  la  surveillance  et 
dans  renseignement* 

Les  inspecteurs-généraux,  dans  leurs  tour- 
nées , ne  pouvoient  presque  jamais  connoitre 
la  vérité.  Les  autorités  locales , n’ayant  aucune 
(jlfcinîlueace  sur  les  établissemens,  et  p’y  pre-„ 
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nSftt  aucun  intérêt  , ne  leur  donnoient  que 
des  rcnscignemens  vagues.  C’étoit  donc  seule- 
ment des  membres  du  corps  enseignant  qu’ils 
dévoient  attendre  des  lumières,  et  ils  ne  trou- 
voient  en  général  que  des  gens  intéressés  à les 
tromper.  Des  intrigues  se  formoient  autour 
d'eux  ; on  connoissoit  d'avance  leurs  carac- 
tères et  leurs  principes,  et  l’on  avoit  soin  de  s’jj 
conformer.  L’hypocrisie  rampoit  devant  ceux 
qui  a-voient  une  réputation  de  piété  ; l’indé- 
pendance d’opinions  se  déployoit  devant  ceux 
qui  passoient  pour  philosophes  ; et  l'on  voyoit 
souvent,  dans  1 «intervalle  d'une  année,  les 
mêmes  hommes  jouer  ces  deux  rôles  opposés. 
Après  une  coursexapide,  les  inspecteurs-géné- 
raux revenoient  à Paris  ; et  c etoit  sur  les  no- 
tidns  confuscj  qu’ils  avoient  recueillies  que  le 
«jorps enseignant  étoit  bouleversé  chaqueannée. 
L’époque  des  vacances  consacrée  aux  muta- 
tionsyétoit  un  moment  d’agitation  et  de  trouble  : 
de  toutes  les  parties  de  la  France , les'provi- 
seurs,  censeurs,  professeurs,  principaux  et 
régens,  afïluoient  à Paris ils  assiégeoient  les 
portes  du  grand-maître , des  conseillers  et  des 
inspecteurs.  Chacun  avoit  son  patron , chacun 
faisoit  jouer  des  ressorts  différons.  Une  com- 
mission formée  par  le  grand-maître  exarcu- 
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noit  lous  les  rapports  et  toutes  les  demandes; 
et  avec  des  notions  beaucoup  plus  confuses 
que  celles  qu’avoient  rapportées  les  inspecteurs- 
généraux,  dont  elle  .rélormoit  les  jugemens, 
elle  plaçoit,  déplaçoit,  faisoit  avancer,  faisait 
reculer,  et  croyoit  de  bonne  foi  tendre  à la 
régénération  du  corps,  en  l’agitant , le  tour- 
mentant et  le  secouant , si  l’on  peut  parler  ainsi  t 
en  mille  sens  divers.  Des  établissemcns  étoient 
quelquefois  entièrement  renouvelés  : dans  les 
uns,lechefétoil  sacrifié  aux  murmures  des  infé- 
rieurs; dans  les  autres,  les  inférieurs devenoient 
victimes  des  injustices  du  chef.  Des  voyages  de 
deux  cents  lieues  étoient  imposés  à des  profes- 
seurs qui  traînoient  après  eux  une  famille 
nombreuse  ; ils  avaient  cru  trouver  de  l’avan- 
tage dans  leur  déplacement,  ils  n’y  trouvoient 
que  leur  ruine.  D’autresatlendoient  long-temps 
à Paris  une  décision  sur  laquelle  leur  existence 
étoit  fondée  ; ilsy  consumoientleurs ressources, 
et  lorsqu’une  nomination  si  désirée  leur  parve-* 
noit  enfin,  ils*porloient  dans  les  villes  où  ils 
étoient  appelés,  un  dénûment,  une  misère, 
qui  leur  ôtoient  toute  espèce  de  considération. 

Ainsi  l'institution  gâtoit  les  hommes  : elle 
leur  faisoit  perdre  cet  amour  de  la  tranquillité  , 
qui  peut  seul  se  concilier  avec  des  mœurs 
3.  7 


(98) 

douces  et  des  études  suivies  ; en  enflammant 
leur  ambition  , en  flattant  leur  inconstance,  en 
donnant  un  aliment  à tous  les  vices,  elle  leur 
ôioit  jusqu’au  goût  des  lettres;  et  la  passion  de 
l’étude , où  viennent  s’éteindre  toutes  les  autres, 
étoit  la  seu'e  qui  ne  lût  pas  connue  dans  ce 
corps  enseignant , dont  la  cupidité  étoit  l’âme, 
dont  l’égoïsme  formoit  les  liens,  dont  l'esprit 
aventurier  étoit  le  mobile , et  de  l’honneur  du- 
quel personne  ne  se  croyoit  garant  ni  respon- 
sable solidaire. 

Tels  étoient  les  hommes  chargés  des  pénibles 
fonctions  d’enseigner  : voici  leur  méthode  d’en- 
seignement. 

On  a vu  que  les  lycées  de  Fourcroy  avoient 
six  classes  de  mathématiques,  faites  par  trois 
professeurs.  L’Université  ne  réduisit  point  le 
nombre  de  ces  professeurs,  mais  celui  des 
classes  qu’elle  leur  confia.  Ce  ne  fut  qu’en  troi- 
sième que  les  élèves  commencèrent  à se  livrer 
à l’étude  des  mathématiques. 

Au  moment  où  les  difficulté*  de  la  gram- 
maire sont  aplanies , où  l'appréciation  des 
beautés  oratoires  et  poétiques  commence  à 
présenter  des  attraits  aux  élèves,  on  leur  fit 
apprendre  l’arithmétique  entière  et  lesélémens 
de  la  géométrie.  Pendant  la  classe  de  seconde, 
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bn  leur  enseigna  l algèbre , jusqu  aux  équations 
du  second  degré  inclusivement.  Dans  l’année 
de  rhétorique,  où  il  semble  que  * s élèves  dé- 
voient être  dispensés  de  toute  autre  espèce  de 
travail,  pour  se  livrer  entièrement  aux  nobles 
études  qui  décident  bien  souvent  dejeur  avenir, 
l’admiration  qu’on  devoitleur  inspirer  pour  les 
chefs-d'œuvre  de  l’antiquité  et  des  temps  mo- 
dernes, fut  étrangement  partagée.  Us  furent 
obligés  de  mêler  Démosthène  et  Cicéron, 
Homère  et  Virgile,  Massillon  et  Bossuet , avec 
des  cahiers  de  trigonométrie  plane  ; et,  commë 
si  Ion  eût  voulu  éteindre  en  eux  tout  senti- 
ment d’enthousiasme,  on  les  exerça,  ainsi  que 
des  manœuvres,  à l’arpentage  et  au  lever  des 
plans. 

La  rhétorique  terminée,  il  leur  fallut  quit- 
ter entièrement  l’étude  des  lettres,  tandis  qu’au- 
trefois  les  bons  écoliers,  en  revenant  sur  les 
travaux  de  cette  année,  avoient  coutume  de 
se  perfectionner  dans  les  belles  connoissancés 
qu’ils  avoient  acquises.  Les  élèves  furent  obli- 
gés, quelque  état  qu’ils  voulussent  embrasser, 
«le  suivre  un  cours  de  mathématiques  spé- 
ciales f et  un  cours  d’histoire  naturelle. 

Cette  série  d’études  se  termina  par  un  cours 
de  philosophie,  pour  lequel  on  n'indiqua  au-, 
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cun  plan,  ce  qui  laissoit  au  professeur  la  liberté 
de  répandre  toute  espèce  de  doctrine.  On  le 
chargea  principalement  d'enseigner  l 'histoire 
des  opinions  des  philosophes  : ce  qui  lui  ou- 
vroit  une  carrière  aussi  vaste  que  dangereuse. 
Du  reste, # on  rie  prescrivit  aucune  direction 
religieuse,  politique,  morale.  Au  nombre  des 
livres  recommandés  sc  trouvoient,  par  le  plus 
singulier  contraste,  la  Logique  de  Port- Royal 
et  les  Œuvres  de  Condiilac.Pendant  l’année  de 
philosophie,  les  élèves  furent  mis  dans  l'impos- 
sibilité de  consacrer  quelques  mornens  aux  * 
souvenirs  de  la  rhétorique.  Ils  étoient  tous 
absorbés  par  les  cours  de  physique,  de  chimie 
et  de  mathématiques  transcendantes. 

Après  la  restauration,  l'Université , forcée  de 
céder  au  cri  général  contre  l’enseignement  de 
mathématiques  donné  à des  écoliers  de  troi- 
sième, lereculajusqu’à  laseconde;  mais  en  même 
temps  elle  assujétit  les  écoliers  de  troisième  à 
suivre  un  cours  d’histoire  naturelle]  ceux  de  se- 
conde à étudier  la  chimie  et  la  minéralogie,  et 
les  élèves  de  rhétorique  à mener  de  front,  avec 
cette  étude,  la  trigonométrie  et  la  physique 
expérimentale  : plan  encyclopédique,  où  l’on 
voit  l’esprit  novateur,  forcé  de  faire  un  pas 
rétrograde  d’un  côté  , gagner  un  terrain  plus 
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considérable  de  l’autre,  et  nous  rapprochk^_ 
des  plans  de  la  convention,  beaucoup  plus 
que  des  bonnes  traditions  classiques  (i). 

Discipline  et  Mœurs  des  Lycées. 

De  tous  les  côtés  foibles  des  lycées',  il  n’y 
en  avoit  pas  de  plus  foible  que  la  discipline  et 
les  mœurs.  C’est  ici  le  mal  capital  de  ces 
écoles.  Telle  est  la  nature  de  la  plaie,  qu’on 
est  même  embarrassé  pour  la  faire  connoître 
Il  faut  d’abord  montrer  les  élèves  tels  qu’il 
étoient  en  entrant  dans  les  lycées. 

Il  y en  avoit,  comme  on  l’a  vu.  de  trois 
sortes  : boursiers  du  gouvernement,  boursiers 
des  communes , pensionnaires  libres. 

Les  nominations  des  boursiers  du  gouverne- 
ment se  faisoient  à Paris,  Buonaparte  en  nom- 
moit  lui-même  quelques-uns  .à  des  époques 
remarquables,  ou  lorsque , à ses  parades , des 
hommes  qu’il  ne  connoissoit  pas  pouvoient  lui 
remettre  directement  des  suppliques.  Ces  occa- 
sions étoient  rares.  L’immense  majorité  de  ces 
bourses  étoient  à la  disposition  du  ministre  de 
l’intérieur  : le  ministre.au  milieu  des  détails 

(i)  Nous  apprenons  que,  par  diverses  decisions  de  la 
commission  d instruction  publique  , l’enseignement  des  ma- 
thématiques vient  d’être  re'uni  à celui  de  ta  philosophie. 
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immenses  dont  il  étoit  surchargé,  ne  pouyolt 
s'en  occuper.  Le  chef  de  division,  dont  l’ins- 
truction publique  n’étoit  que  la  plus  foible 
attribution  , n’y  mcttoit  pas  plus  d’intérêt;  les 
nominations  étoient  donc  presque  entièrement 
confiées  à un  chef  de  bureau,  auquel  toutes 
les  pétitions  étoient  renvoyées,  et  dont  lesdé- 
sïons  faisoient  loi.  Dans  cette  position,  les 
bourses  étoient  généralement  données  aux  en- 
fans  dont  les  parens  avoient  pu  se  concilier  le 
chef  du  bureau  des  lycées.  Elles  se  distribuoient 
sans  examen  aux  familles  qui  avoient  le  plus 
l'habitude  des  intrigues  de  Paris;  les  femmes, 
surtout,  en  obtenoient  tant  qu’elles  vouloient, 
et  il  résultoit,  de  ce  mode  de  nomination,  que 
les  boursiers  du  gouvernement  se  composoient 
principalement  d’enfans  de  militaires  dont  les 
femmes  vivoient  à Paris,  de  fils  d’hommes  en 
place  que  le  luxe  empéchoit  d’élever  leurs 
familles , de  fils  d’actrices  ou  de  femmes  ga- 
lantes, et  de  bâtards  de  personnages  puissans. 
Les  moeurs  de  ces  enfans  étant , en  général , 
parfaitement  conformes  aux  traditions  du 
prytanée,  il  n’éloit  pas  étonnant  que  son  esprit 
se  maintint,  même  en  s’éloignant  de  son  ori- 
gine. Il  étoit  renouvelé  par  ces  colonies  d’en- 
fans , qu’on  voyoit  partir  chaque  année  de 
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Paris,  et  qui  alloient  porter  dans  toutes  les 
parties  de  la  France  la  corruption  prématurée 
de  la  capitale. 

Nous  remarquerons  ici  que  ce  mode  de 
nomination  existe  encore  aujourd'hui , que  le 
même  commis  qui  distribuoit  les  bourses  im- 
périales distribue  les  bourses  royales , et  que 
même , après  les  cent  jours , un  des  premiers 
actes  (i)  du  ministère  Fouché  a été  de  confir- 
mer la  nomination  de  trois  cents  boursiers 
faite  par  Carnot,  qui,  contre  l'habitude  de 
scs  prédécesseurs,  avoit  dirigé  personnellement 
ces  choix. 

Le  mode  de  nomination  des  élèves  commu- 
naux paroissoit  devoir  donner  lieu  à quelques 
chances  favorables.  Chaque  ville,  dont  les 
revenus  surpassoient  cinquante  mille  francs, 
entretenoit  dans  les  lycées  un  certain  nombre 
de  boursiers;  ces  boursiers  étoient  nommés 
, d’après  un  examen  fait  par  les  inspecteurs- 
généraux.  Il  étoit  à présumer  que  le  choix  èn 
seroit  meilleur  que  celui  des  élèves  du  gouver- 
nement; mais  le  vice  de  l’institution  rendoit 
ce  mode  aussi  mauvais  que  l’autre  , et  elfaçoit 
presque  entièrement  toute  différence  entre  les 
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deux  espèces  de  boursiers.  La  ville  de  Paris  j 
à elle  seule , p3yoit  à peu  près  autant  de 
bourses  (jue  toutes  les  villes  du  royaume;  elle 
entrelenoit  des  élèves  dans  les  établissemens 
les  plus  éloignés  : c’étoit  donc  encore  de  Paris 
que  partoit  chaque  année  un  nombre  consi- 
dérable d'enfans  peu  différens  de  ceux  qui 
étoient  à la  nomination  du  ministère  de  l’inté- 
rieur. A Paris  les  examens  des  bourses  n’a- 
voient  lieu  que  pour  la  forme  ; la  bonne  bour- 
geoisie n’y  envoyoit  pas  ses  enfans;  il  ne  s’y 
présentoit  queues  fils  de  commis,  ou  de  fonc- 
tionnaires pulnics  subalternes  ; les  femmes 
agissoient  dans  les  bureaux  du  grand-maître 
comme  dans  ceux  du  ministre  de  l’intérieur  ; 
le  plus  souvent  les  rapports  des  inspecteurs- 
généraux  n’étoient  pas  consultés,  et  de  cette 
nature  de  candidats,  de  cette  manière  de  faire 
les  nominations,  il  devoit  résulter  des  incon- 
véniens  aussi  graves  que  ceux  qui  avoient  lieu 
dans  les  choix  des  élèves  du  gouvernement. 

Dans  les  départemens  les  nominations , 
quoique  faites  moins  arbitrairement  , n’en 
étoient  pas  meilleures.  La  répugnance  pour 
les  lycées  y éloit  encore’ plus  forte  qu’à  Paris; 
presque  toutes  les  familles  honnêtes  s’effpr- 
çoient  d’en  éloigner  leurs  enfans  : desHnn-! 
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ployés  des  droits  réunis,  des  contributions, 
des  postes;  enfin  , ce  qui  compose  cette  série 
de  fonctionnaires  que  les  grandes  administra- 
tions de  Paris  envoient  dans  les  départemens, 
et  qui  n'appartiennent  proprement  à aucune 
ville,  à aucun  pays:  tels  étoient  ceux  qui, 
presque  exclusivement,  sollicitoient  pour  leurs 
fils  les  bourses  communales.  Les  mœurs  et  les 
principes  de  la  plupart  de  ces  familles  errantes 
étoient,  pour  les  enfans,  une  digne  prépara- 
tion à l’éducation  des  lycées. 

Depuis  le  retourdu  Roi  plusieurs  épurations 
ayant  été  faites  dans  les  emplois  subalternes 
des  provinces , des  hommes  honnêtes , ruinés 
par  la  révolution,  en  ont  été  revêtus.  Ces 
hommes  ne  veulent  point  des  bourses  commu- 
nales ; il  en  résulte  que  les  choix  sont  encore 
plus  mauvais  que  sousBuonaparte.  La  présence 
des  boursiers  communaux  dans  les  lycées  étant 
nécessaire  à l’existence  de  ces  établissemeris, 
il  faut  que  [administration  leur  en  procuré  à 
quelque  prix  que  ce  soit.  Si , comme  cela  arrive 
qujourdhui,  une  vil’ e entière  refuse  des 
bourses  qui  sont  à sa  charge,  on  choisit,  dans 
1 nirondissemenl  ; et  si  l'arrondissement  n’offre 
aucun  candidat , on  prend  le  premier  venu 
dans  les  départemens  environnans,  et  il  faut 
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que  la  ville  paie  la  pension  de  cet  enfant  qui 
lui  est  absolument  étranger  (1). 

Les  pensionnaires  libres,  dont  la  plupart  des 
lycéesétoient  entièrement  privés,  appartiennent 
à des  familles  plus  relevées,  mais  dont  les  prin- 
cipes ne  sont  pas  plus  rassurans.  Ces  familles 
se  composent  de  quelques  patriciens  de  la 
révolution  et  d'un  petit  nombre  d'hommes 
livrés  aux  erreurs  de  la  philosophie  moderne  ; 
car  jamais  aucun  père,  vraiment  religieux, 
n’a  mis  son  fils  en  pension  dans  un  lycée , ou 
s’il  l’a  lait,  il  s'en  est  repenti  tôt  ou  tard,  et 
nous  en  connoisèons  plusieurs  qui  déplorent 
encore  les  suites  de  leur  imprudence. 

Tels  étoient  les  enfans  envoyés  dans  les  ly- 
cées. Examinons  maintenant  quelles  étoient 
les  ressources  de  ces  maisons  pour  travailler  à 
la  réforme  des  mœurs  déjà  gâtées,  ou  même  à 
préserver  seulement  celles  qui  ne  l’étoient  pas. 
Nous  n’y  trouvons  ni  la  ressource  des  pré- 
ceptes, ni  celle  des  exemples. 

Quant  aux  préceptes , ceux  de  la  religion 


(i)  Une  ordonnance  du  la  mars  1817,  a accorde  aux 
villes  la  nomination  de  la  moitié  des  boursiers  communaux. 
Cette  ordonnance  a été  diversement  accueillie.  Quelques 
villes,  lel'es  que  Troyes  et  Nevers,  n’ont  voulu  présenter 
aucun  candidat,  ni  faire  aucune  nomination. 
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étoient  sans  influence,  parles  raisons  que  nous 
avons  exposées.  Mais  en  supposant  môme  que 
l'empire  de  la  religion  eût*été  aussi  fort  qu’il 
étoit  nul  dans  les  lycées,  il  eût  été  détruit, 
moins  encore  par  les  mauvais  exemples,  que 
par  l'absence  des  bons,  et  par  le  défaut  de 
bonnes  impressions,  qui  seules  peuvent  fermer 
les  mœurs  de  la  jeunesse. 

Jetons  un  coup  d'œil  sur  le  caractère  des 
fonctionnaires  des  lycées. 

Le  grand-maître  voulut  mettre  à la  tôle  de 
ces  établissemens  des  hommes  estimables,  qui , 
jusqu'alors,  seloient  éloignés  volontairement  ' 
des  écoles  publiques.  On  leur  présenta  le  bien 
qu’ils  pouvoient  faire  ; on  leur  donna  pour  ga- 
rantie le.caractère  connu  du  chef  de  l’Univer- 
sité ; on  leur  fit  espérer  qu’ils  trouveroient  en 
lui  un  soutien  et  un  protecteur  puissant.  Ces 
motifs  les  firent  rentrer  dans  une  carrière  où 
ils  éprouvèrent  bientôt  différentes  vicissitudes. 
Lies  uns,  scrupuleux  observateurs  des  devoirs 
qu’ils s’étoient  imposés,  quittèrent  promptement 
des  places  où  il  leqréloit  impossible  defaireau- 
cun  bien.  Les  places  étoient  lucratives  ; et  ces 
exemplesdedésintéresscment  ,dignesd’un  meil? 
leur  siècle,  furent  très- rares. Dans  deux  ou  trois 
déparlemens  écartés,  où  Buonaparte  n’envoyoif 
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«ju’un  pelit  nombre  de  boursiers,  des  hommes 
de  ce  caractère  purent  se  soutenir  sans  man- 
quera leurs  principes,  et  parvinrent  à pallier, 
jusqu’à  un  certain  point,  le  vice  radical  des 
élablissemens  qu'ils  dirigeoient  (1).  D’autres 
proviseurs,  ayant  long-temps  vécu  dans  la  so- 
litude, ne  soupçonnant  pas  la  corruption  de 
la  jeunesse  actuelle,  5e  trompèrent  entièrement 
sur  le  caractère  de  leurs  élèves  : quelques  formes 
agréables  les  séduisirent  ; et  ce  ne  fut  que  dans 
certaines  occasions  qu'ils  purent  entrevoir  l'a- 
bîme où  se  précipitait  la  génération  présente: 
mais  l'indulgence , qui  accompagne  toujours  la 
vertu  peu  éclairée,  leur  fit  bientôt  oublier  ces 
, terribles  révélations.  D’autres  enfin,  et  ce  lut 
malheureusement  le  plus  grand  nombre,  se 
faisant  les  plus  singulières  illusions,  se  conten- 
tèrent d'une  apparence  d'ordre  , qui  couvroit 
les  vices  les  plus  monstrueux.  Ils  devinrent  les 
apologistes  d'un  système,  dont,  avant  leur  no- 
mination, ils  auroient  été  les  juges  les  plus 
sévères;  et  leur  conscience  s’égara  , au  point  dfc 
considérer  comme  légitime,  cet  esprit  de  corps 
fondé  sur  la  cupidité,  qui  consite  à couvrir 
d'un  voile  officieux  tous  les  abus  et  tous  les 


(1)  Nous  citerons  M.  Girard,  proviseur  du  lycée  de  Rhodez. 
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désordres,  dont  la  manifestation,  en  éclai- 
rant le  public,  pourrait  être  nuisible  à des 
intérêts  particuliers. 

Au  surplus,  nous  avons  vu  que  les  raomens 
des  proviseurs  étoient  absorbés  dans  les  détails 
de  l’administration  et  de  la  comptabilité.  La 
plupart  d’entr’eux  vivoient  sans  entretenir  de 
comnflunicationsfréquentes avecleursélèves;  et 
ceux-ci  n'étoient  ni  à même  de  profiter  de  leurs 
exemples , s’ils  étoient  bons  à suivre,  ni  exposés 
à leur  séduction,  s’ils  étoient  dangereux. 

Les  censeurs  faisoient  des  apparitions  habi- 
tuelles au  milieu  des  jeunes  gens.  Mais  leurs 
fonctions  sé  bornoient  à faire  observer  une 
discipline  militaire,  qui  pouvoit  bien  régler 
l’extérieur , mais  qui  n’avoit  aucune  prise  sur 
le  cœur. 

Les  professeurs  se  renfermoient  strictement 
dans  les  fonctions  du  professorat,  et  le  soin  de 
former  les  mœurs  et  le  caractère  de  leurs  élèves 
ne  les  regardoit  point.  Leur  classe  faite,  ils 
avoient  rempli  leur  tâche. 

Restoit  les  maîtres  d’étude , qui  ne  quittoient 
pas  les  élèves,  mais  qui,  loin  de  les  édifier  par 
une  conduite  régulière,  étoient  pour  eux  un 
sujet  de  scandale.  Les  maîtres  d’étude,  choisis 
la  plupart  parmi  d’aneiens  boursiers,  ne  ca- 
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choient  point  leur  indifférence  religieuse  et 
leur  incrédulité  : en  contraignant  les  enfans 
confiés  à leurs  soins  de  s’acquitter  de  quelques 
pratiques  extérieures,  ils  s’en  dispensoient 
toutes  les  fois  que  l'ordre  du  service  ne  les  y 
appeloit  pas  ; et  les  mômes  hommes  chargés 
de  faire  apprendre  le  catéchisme,  n’appro- 
choient  pas  des  sacremens.  Comment  seroit- 
il  possible , en  supposant  les  proviseurs  les  plus 
vertueux,  les  aumôniers  les  plus  zélés  et  les 
enfans  les  mieux  élevés  par  leurs  familles  , 
que  ces  derniers  ne  se  corrompissent  pas  bien- 
tôt dans  les  lycées,  par  l’exemple  continuel  et 
journalier  des  hommes  qui  les  surveillent, 
qui  ne  les  quittent  pas  un  moment , et  sur 
lesquels  ils  doivent  naturellement  régler  leur 
croyance  et  leur  conduite?  Cette  supposition 
n’étant  vraie  que  pour  quelques  proviseurs  et 
quelques  aumôniers,  on  peut  aisément  se  figu- 
rer les  efTrayans  progrès  que  fait  l’irréligion 
dans  ces  établissemens.  Et  qu’on  ne  croie  pas 
cette  peinture  exagérée  : l'Université  elle-même 
en  a reconnu  l’exactitude  rigoureuse  dans  des 
instructioqsqui  ontélé  donnéesaux  inspecteurs- 
généraux,  après  le  premier  retour  du  Roi  ( en 
août  1814),  et  qui,  comme  on  devoit  s’y 
•attendre , n’ont  produit  aucun  effet.  Espéreroit- 
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on  renouveler  4e  corps  des maîl res  d'étude  par 
des  élèves  de  l’école  normale  ? Nous  avons  suffi- 
samment démontré  que  le  remède  seroit  encore 
pire  que  le  mal. 

La  physionomie  de  cette  jeunesse,  qui 
compose  les  pensionnats  des  lycées,  et  qui  est 
destinée  à donner  le  ton  au  siècle,  mérite 
d'être  examinée  par  l'observateur.  L’étranger 
qui  entre  pour  la  première  fois  dans  un  lycée, 
est  frappé  d’une  apparénce  d’ordre , qui , par 
quelque  chose  d’affecté  et  de  matériel,  diftère 
de  l’ordre  des  anciens  collèges.  Suit-il  les  élèves 
dans  les  différens  exercices  P il  voit  que  tout 
est  exécuté  avec  une  ponctualité  rigoureuse. 
Assiste-t-il  aux  exercices  religieux  ? on  se  met 
à genoux,  on  s’assied,  on  se  lève,  avec  l’en- 
semble et  la  précision  des  mouvemens  mili- 
taires. S’entretient-il  avec  quelques-uns  des 
pensionnaires  ? il  trouve  des  jeunes  gens  fins, 
polis,  déliés,  au-dessus  de  leur  âge  par  des 
connoissances  prématurées  ; déguisant  sous  des 
formes  agréables  une  insubordination  raison- 
née  ; sachant  donner  à leurs  maîtres  des  ridi- 
cules ineffaçables , sans  sortir  des  bornes  d’une 
décence  convenue  ; évitant,  dans  leurs  ma- 
nières et  dans  leurs  discours,  tout  ce  qui  pour- 
roit  les  rapprocher  des  autres  enfans  de  leur 
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âge  ; pensant  faire  partie  d'une  puissance , parce 
qu’ils  appartenoieçt  à un  pensionnat  payé  par 
le  gouvernement  ; entretenant  des  correspon- 
dances avec  les  autres  lycées  , et  se  concertant 
sur  les  mesures  à prendre  ; se  croyant  appelés, 
dans  les  révolutions,  à exprimer  leurs  vœux 
par  des  adresses;  enfin  se  figurant  que  les  ly- 
cées sont  un  corps  indépendant  dans  l’Etat,  à 
qui  toutes  les  places  et  toutes  les  richesses 
sont  destinées  (t)  : ce  qui  réalise  parfaitement 
' l’idée  de  Buonaparte,  qui  vouioit  donner  l’or- 
ganisation des  Mameluks  à la  jeunesse  fran- 
çaise qu’il  arrachoil  à ses  parens. 

Ces  apparences , capables  de  séduire  certains 
pères  de  famille , et  même  d’abuser  quelque 
temps  des  supérieurs  peu  éclairés,  cachent,  en 
général,  la  plus  horrible  corruption.  En  inter- 
ceptant la  correspondance  des  élèves,  on  y voit 
l’esprit  qui  les  anime.  Ils  ont  des  sociétés  se- 
crètes, des  chiffres,  un  langage  convenu,  et 
des  signes  de  ralliement.  Des  enfans  de  douze 
ans  étonnent  par  des  infamies  que  les  hommes 
les  plus  libertins  n'ont  peut-être  jamais  conçues. 
Le  vice  se  développe  avec  une  maturité  qui 

fait  frémir  : il  s’avoue  avec  une  impudence  qui 

— 

(i)  Nous  en  connoissons  qui  nous  ont  avoue'  qu’ils  n’as- 
piroient  à rten  moins  qu’à  être  maréchaux  de  France. 
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détruit  tout  espoir  ; et  des  formes  agréables 
couvrent  cette  incroyable  dépravation. 

Les  élèves  des  anciens  coiléges  avoient,  en 
général , l’insouciance  et  la  candeur  de  leur  âge  ; * 

les  élèves  des  lycées  montrent  la  prévoyance  et 
l'ad  ressc  de  l'âge  mûr;  les  uns  étoient  étourdis 
et  bruyans  dans  leurs  exercices,  les  autres  ont 
des  mouvemens  silencieux  et  compassés;  chez  * 
les  uns  la  mise  éloit  négligée,  chez  les  autres 
la  tenue  militaire  a survécu  à l’uniforme  ; les 
premiers  s’occupoient  peu  de  ce  qui  se  passoit 
au  dehors  ; on  cherchoit  h prolonger  leur  en- 
fance, et  si  la  corruption  se  glissoit  parmi  eux, 
elle  n’atteignoit  que  le  petit  nombre.  Les  élèves 
des  lycées  font  leur  principale  occupation  de  la 
politique  et  des  nouvelles;  on  les  fait  hommes 
avant  I âge  , et  la  corruption  de  leurs  mœurs 
est  picsque  générale.  L institution  des  anciens 
collèges  tendoit  à former  des  hommes  pai- 
sibles, désintéressés,  attachés  à leurs  familles 
et  à leurs  devoirs;  l’institution  des  lycées  tend, 
au  contraire , à créer  une  race  ennemiedu  repos, 
avide  et  ambitieuse  , étrangère  aux  affections 
domestiques,  ne  connoissant  d’autre  droit  que 
la  force,  d’autre  loi  que  l’intérêt. 

Après  le  premier  retour  du  Roi  on  a eu  la 
simplicité  de  croire  qu’on  détruiroit  l’esprit 
3.  8 
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militaire  et  aventurier  des  élèves  des  lycées,  en 
changeant  l'inscription  mise  à l'entrée  de  l’édi- 
fice, et  écrivant  College  royal  là  où  on  lisoit 
Lycée  impérial,  en  substituant  un  frac  à ua 
habit  d'uniforme,  une  cloche  à un  tambour. 
Ce  qui  s'est  passé  pendant  les  cent-jours  , en 
démontrant  la  fausseté  de  cette  illusion,  ne  l'a 
cependant  pas  détruite  chez  ceux  qui  dirigent 
aujourd'hui  l'instruction  publique.  En  vain 
sont-ils  instruits  qu'il  y a eu  des  fédérations 
dans  presque  tous  les  lycées , et  que  l’ardeur 
des  élèves  pour  servir  dans  les  compagnies  de 
canonniers  n’a  pas  été  du  dévouement , mais 
de  la  frénésie.  En  vain  apprennent-ils  chaque 
jour,  par  des  rapports  officiels,  qu'à  Nantes, 
à Grenoble,  à Strasbourg,  la  jeunesse,  élevée 
aux  frais  de  l’Etat , se  déclare  contre  le  Roi; 
qu’on  a trouvé  dans  les  cassettes  des  élèves  des 
aigles  et  des  cocardes  tricolores,  et  que  les 
magistrats  des  villes  demandent  la  dissolution 
de  ces  établissemeus  dangereux;  ils  persistent 
à soutenir  que  l’institution  est  bonne  en  elle- 
même;  qu’il  ne  faut  s’en  prendre  qu'aux  chefs 
de  maison  si  quelques  désordres  ont  éclaté  ; 
que  des  demi- mesures  sont  suffisantes  pour 
imprimer  à la  jeunesse  un  esprit  opposé  à celui 
dont  elle  est  animée  , tandis  que  réellement 
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presque  tous  les  lycées,  malgré  quelques  vaines 
démonstrations  arrachées  par  les  supérieurs  , 
sont  dans  la  même  situation  relativement  aux 
mœurs  et  aux  principes , et  que  s'il  s’élevoit 
des  troubles  on  verroit  les  élèves  y prendre  la 
même  part  que  dans  les  cent-jours  (i).  Mais, 
disent  les  défenseurs  du  f régime  actuel  des 
lycées,  en  mettant  de  bons  chefs  à la  tête  des 
établissemens,  on  peut  y taire  fleurir  les  mœurs 
et  la  religion  ; la  fermeté , la  sévérité  parvien- 
dront nécessairement  à dompter  cette  jeunesse 
fougueuse. 

On  leur  répondra , d’abord  , que  les  moyens 
de  répression  sont  très-foibles , les  arrêts  et  la 
prison  étant  les  punitions  les  plus  fortes  , et  les 
supérieurs  ne  pouvant  en  infliger  d'autres 
sans  s’exposer  à un  procès  criminel  (2).  Mais, 
d’après  le  caractère  bien  connu  des  élèves,  ces 
punitions,  toutes  légères  quelles  sont,  n’ont- 
elles  pas  des  dangers  plus  grands  encore  que 
les  désordres  qu’elles 'répriment?  Des  enfans 

(1)  « L’enthousiasme  que  les  élèves  font  éclater  dans  les 
» lycées  est  admirable  ; tes  sentimens  qui  les  animent  qnt 
» été,  it  eytypai,  comçrimés  quelque  U-mps  ; mais  ils  n’en 
» ont  acquis  que  plus  d’énergie.  » ( Rapport  du  ministre  de 
l intérieur  C.ABNOT,  lu  a la  chambre  des  représentaus  le  i3i 
juin  i8i5. ) ' 

(3)  Décret  du  i5  novembre  1811. 

8.  r* 
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sans  religion,  sans  affections  de  famille,  ne 
considèrent  la  mort  que  comme  un  moment 
douloureux,  et  la  moindre  contradiction  la 
leur  fait  désirer.  Des  élèves  se  sont  tués  dans 
les  lycées  de  Paris  ; mais  on  en  a étouffé  le 
bruit  et  dissimulé  le  motif.  Le  plus  récent  de 
ces  suicides  a répanflu  une  grande  lumière  sur 
ces  mystères  effrayans , et,  malgré  les  soins 
qu’on  a pris  pour  que  le  public  ne  connût  pas 
les  détails  de  ce  crime  , tout  Paris  s'en  est  en- 
tretenu pendant  plusieurs  jours.  Un  enfant  de 
quinze  ans,  pensionnaire  du  gouvernement 
dans  un  lycéè  de  Paris  , s’échappe  à une  pro- 
menade, rentre  volontairement  le  soir;  on  le 
condamne  à trois  heures  de  prison.  II  prend 
la  résolution  de  se  tuer  , pour  punir  le  provi- 
seur et  pour  l’empécher  à l’avenir  de  punir  ses 
^narades.  Celte  résolution  lui  paroît  héroïque. 
Entré  dans  la  chambre  d’arrêt,  il  cherche  à se 
pendre  et  ne  peut  y parvenir;  après  plusieurs 
tentatives  inutiles , il  attache  sa  cravate  à une 
chaise  et  s’étrangle  en  se  penchant  avec  effort  ; 
fureur  aveugle  et  obstinée,  dont  le  pays  le  plus 
fameux  par  le  nombre  des  suicides  n offre  pas 
d’exemple  ! Ses  camarades  produisent  , le 
même  jour,  son  testament  écrit  de  sa  main  : 
Je  lègue , dit-il , mon  corps  aux  pédans , et 
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mon  âme  à Voltaire  et  à Rousseau,  qui 
m’ont  appris  à mépriser  la  superstition.  Uc 
testament  est  aussitôt  répandu  dans  les  lycées 
de  Paris  ; on  s’en  arrache  les  copies  ; et  les 
élèves  s'unissent  pour  admirer  ce  crime  mons- 
trueux , qu’ils  regardent  comme  le  plus  noble 
des  dévouemens.  Un  pareil  récit  en  dit  plus 
que  toutes  les  réflexions  (i). 

(i)  Voici  une  copie  «lu  testament  : 

« Je  lègue  mon  corps  aux  pédans,  mon  âme  aux  mânes  de 
» Voltaire  et  de  J. -J.  Rousseau  , qui  m’ont  appris  à mépri- 
» ser  toutes  les  vaines  superstitions  de  ce  monde,  et  toutes 
» les  sottises  qu’a  enfantées  la  grossièreté  des  hommes , et 
» surtout  les  subtiles  noirceurs  des  fourbes  de  prêtres.  J’ai 
» toujours  reconnu  un  Etre  suprême  , et  ma  religion  a 
» toujours  été  la  religion  naturelle. 

» Quant  à mes  biens  terrestres  , je  donne ( suit  une 

liste  de  sept  légataires , que  nous  croyons  devoir  supprimer.) 

» J’ai  toujours  reconnu  , comine  je  l’ai  dit  plus  haut , un 
» Etre-Suprême  : J’ai  toujours  pensé  que  la  seule  religion 
» digne  de  lui  étoit  la  probité  et  la  vertu.  Je  crois  que  je  m’en 
» suis  rarement  écarté  , malgré  la  foiblesse  et  la  fragilité  liu- 
» maine.  Je  parois  devant  l’Elre-Suprèinc  en  disant , avec 
» Voltaire  : 

» Un  bonze  honnête  homme,  un  dervis  charitable  , 

» Trouveront  plutôt  grâce  à ses  yeux 
» Qu’un  janséniste  impitoyable, 

» Ou  qu'un  pontife  ambitieux. 

» Omnia  detentur  morti  paulumguc  morati 
» Seriu  aut  citius  sedem  proptramus  ad  anam. 

» Tendinus  hue  omnes  , hœc  est  domus  altima. 

* De  tous  les  pédans  qui  m’ont  le  plus  tourmenté,  j* 
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J.  a seule  ressource  , pour  provenir  de  grands 
désordres,  seroit  l'exclusion  des  élèves  incor- 
rigibles, si  les  lois  de’l’Uriiversilé , toujours 
protectrices  de  la  jeunesse  corrompue,  n’op- 
posoient  pas  des  obstacles  presque  insurmonta- 
bles a l'emploi  de  cet  unique  remède  (i).  Avant 
de  demander  l’exclusion  d’un  de  scs  élèves  , le 
proviseur  est  obligé  d’avertir  les  pareils  de  le 
retirer,  et  il  ne  peut  commencer  le  procès 
qu’un  mois  après  cet  avertissement.  Alors  il 
adresse  sa  plainte  au  recteur  de  l’Académie  î 
le  recteur  fait  vérifier  les  faits  par  un  inspec- 
teur , qui  entend  le  prévenu , appelle  les  té- 
moins, et  dresse  un  procès-verbal.  Le  procès- 
verbal  est  remis  au  recteur;  le  recteur  le  sou- 
mek  au  conseil  académique  , qui  donne  son 

» compte  surtout  **•,  qui  est  cause  du  vol  que  je  fais  îi  la 
i»  nature  : je  lui  pardonne  ; l'équité  le  fait  aussi. 

» Mon  plus  grand  crime  sera  , sans  doute  relui  que  j'ai 
» commis  envers  la  nature  , en  coupant  moi-même  le  fil  de 
» mes  jours,  je  me  suis  en  vain  répété  avec  J -J.  Rousseau  : 
» Tu  ceux  cesser  de  pipre  , sais- tu  si  tu  as  iiea  commenc c ? 

» Je  meurs  victime  de  l’injustice.  Adieu , mortels  et  foi- 
» blesse. 

>•  Pleure*  ***, 

» De  l'injustice  il  fut  victime  ; 

» Pédant,  qui  fus  son  assassin  , 

» Maudis  ton  rrîme  • » 

iV.  /?.  I.a.datc  de  ce  testament  ne  se  trouve  point  dans  U* 
journaux  anglais  qui  l’ont  rapporté. 

(i)  Décret  du  i juillet  180g. 
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avis.  Les  pièces  sont  adressées  au  grand-maître, 
qui  les  soumet  à son  tour  au  conseil  de  l'Uni- 
versité. La  section  de  ce  conseil,  chargée  de  la 
police  des  écoles,  examine  de  nouveau  l'af- 
faire; elle  en  fait  son  rapport  au  conseil,  et  si 
le  conseil  est  de  l'avis  de  l’exclusion , le  grand- 
maître  la  prononce.  Le  grand-maître  transmet 
ensuite  au  ministre  de  l'intérieur  les  pièces  et 
le  rapport  du  conseil  de  l'Université.  Si  le 
ministre  ne  fait  pas  connoîtrc , dans  le  délai 
d’un  mois , que  le  souverain  n’approuve  pas 
Texclusion,  elle  est  définitive. 

On  voit  que  ce  procès  doit  durer  au  moins 
six  mois;  qu’il  établit  entre  le  maître  et  les 
écoliers  des  rapports  qui  anéantissent  toute 
autorité  et  toute  soumission  ; que  si  l'élève  gagne 
sa  cause , le  proviseur  perd  nécessairement  sa 
place,  et  qu'ainsi  l'intérêt,  l’honneur  même 
du  chef,  le  forcent  à fermer  les  yeux  sur  tous 
Jes  désordres.  Tant  de  juges  lui  sont  donnés , 
qu'il  sera  infailliblement  condamné  si  les  pa- 
rens  ou  les  protectc^^  de  l’ènfant  qu’il  accuse 
emploient  à lui  conserver  sa  bourse  la  moitié 
des  efforts  qu’ils  ont  faits  pour  la  lui  procurer. 
Etrange  renversement  de  toutes  les  idée»; 
d'ordrd  et  de  discipline,  qui  cependant  n’a 
encore  frappé  aucun  des  réformateurs  de  l’Uni' 
vergité  depuis  huit  ans  qu  elle  existe! 


( *2°  ) 

11  nous  resteroit  à faire  un  résumé  du  régime 
des  lycées.  Nous  croyons  qu’on  en  trouvera 
un  assez  exact  dans  le  récit  suivant,  qui  nous 
est-  fourni  par  un  élève  sorti  de  l'un  de  ces 
établissemens. 


Tableau  du  régime  des  Lycées , par  un  élève. 

« J'ai  fait  mes  premières  études  dans  une 
pension  de  Paris,  où  j ai  été  placé  jusqu’à  l’àge 
de  i5  ans  ; j'avois  alors  la  taille  d'un  grenadier. 
La  prévoyance  paternelle  ne  pouvoit  envisager 
de  sang-froid  le  moment  où  la  loi  de-  la  cons- 
cription viendroit  m’atteindre  ; pour  me  sous- 
traire à cette  loi , mes  païens  ne  voyoient  que 
l’école  polythecnique,  et  ils  crurent ^me  faci- 
liter l'admission  dans  cette  école,  en  m’envoyant 
au  lycée  de***,  pour  y suivre  un  course 
mathématiques. 

» En  voyant  le  prospectus  de  la  maison,  et 
le  prix  de  la  pension,  qui  étoit  de  800  IV.,  je 
m'imaginai  que  j’ailois  trouver  une  nourriture 
saine  et  abondante,  et  dc^rands  moyens  d’ins- 
truction ; j’apportols  un  trousseau  de  5oo  fr  ; 
il  y avoit  de  quoi  être  vêtu  tant  en  été.  qu’en 
hiver  ; je  m’imaginois  que  cet  habillement  se- 
jroit  entretenu  d’une  manière  convenable. 

» Je  fus  présenté  au  proviseur,  qui,  après 
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plusieurs  questions  légèrement  faites  ^sur  ma 
moralité  et  mes  connoissances,  s’informa  très- 
soigneusement  si  j'avois  satisfait  aux  conditions 
pécuniaires.  Rassuré  à cet  égard , il  me  dit  qué 
j’étois  admis,  et  sans  autre  cérémonie,  je  dc- 


• vins  membre  de  la  maison. 

» J’arrivai  au  moment  du  déjeuner,  et  je 
remarquai , avec  étonnement , que  la  part  d’un 
élève  se  montoit  à un  quart  et  demi  de  pain, 
qui  n'étoit  pas  de  la  première  qualité.  Le 
dîner  consistoit  dans  une  fort  mauvaise  soupe , 
un  plat  de  viande  et  un  plat  de  légumes,  l’un 
çt  l'autre  composés  d’alimens  fort  grossiers  et 
le  plus  souvent  gâtés.  Le  goûter  offroit  la  moitié 
de  la  portion  nécessaire  à chaque  élève.  Le 
souper  ne  difléroftdu  dîner  que  par  la  suppres- 
sion de  la  soupe.  * 

» Après  six  mois  de  ce  régime,  je  tombai 
malade.  • .* 

» Je  sortis  du  lycée,  et  je  vins  passer  une  quin- 
zaine de  jours  chez  mes  parons,  où  ma  santé 
se  rétablit.  Je  rapportai  quelque  argent , avec 
lequel  je  soutins  mon  état  de  santé.  J’aurois  été 
fort  malheureux  si  ma  bourse,  de  temps  en 
temps  renouvelée^  ne  m’eût  misa  même  de 
suppléer  à la  mauvaise  nourriture,  et  de  pré- 
venir une  rechute.  Je  ne  tardai  pas  à m’aper- 
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cevoir  «pic  si  je  ne  voulois.pas  mourir  de  faim , 
il  falloit  acheter  des  vivres. 

» Passons  à l'habillement. 

» En  vertu  du  règlement , je  devois  recevoir 
tous  les  ans  un  habillement  complet  , savoir , un 
frac,  une  veste  et  une  culotte.  Tout  cela  éloit  ♦ 
fourni,  en  drap  bleu,  extrêmement  grossier. 
Les  trois  articles  êtoient  également  étroits  et 
composés  de  pièces  et  de  morceaux.  11  y avoit 
cependant  un  moyen  d’être  équipé  avec  un  peu 
moins  d’économie,  c’étoit  de  glisser  une  pièce 
de  6 à g fr.  dans  les  mains  du  tailleur.  11  étoit 
impossible  de  rester  toute  l’année  avec  un  seul 
pantalon  bleu. En  été,  il  falloit  un  habillement 
moins  chaud.  La  maison  n'en  fournissoit  point  ; 
les  parens  étoient  obligés  dei’achcter. 

» Ce  que  j’ai  dit  du  tailleur  est  applicable  au 
cordonnier  et  au  chapelier. 

# » La  maison  devoit  fournirdes  plumes  et  du 
papier;  mais  cette  fourniture  se  faisoit  de  ma- 
nière qu’il  devenoit  indispensable  d’en  acheter. 

» Indépendamment  de  ces  différentes  occa- 
sions d’employer  l’argent  pour  se  procurer  les 
divers  objets  nécessaires,  il  y en  avoit  une  fende 
d’autres  où,  sans  rien  acheter,  il  falloit  ce- 
pendant donner  de  l’argent. 

» Tous  les  mois,  par  exemple , le  jour  de  la 
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sortie,  les  élèves  étoient  imposés  à une  somme 
répartie  sur  chaque  quartier  ou  saWe  d’étude, 
et  l’on  ne  sortoit  point  que  l’impôt  n’eût  été 
perçu  en  entier. 

» Tous  les  t rois  mois,  on  payoit  le  quartier  de 
la  pension , plus  un  supplément  d une  tren- 
taine de  francs,  auxquels  étoient  évalués  des 
dégâts  qu’on  n’avoit  point  commis. 

Logement. 

» Les  salles  d’étude  étoient  grandes,  fort  mal- 
propres, et  surtout  très-froides.  Le  poêle  étoit 
enlevé  durant  les  trois  quarts  de  l'année,  et 
fort  mal  chauffé  le  reste  du  temps. 

» Pendant  les  récréations,  les  élèves,  au 
nombre  de  cinq  cents,  étoient  répartis  dans 
deux  cours,  dont  la  plus  grande  ne  l’eût  pas 
été  trop  pour  contenir  aisément  soixante  élèves. 

» Les  dortoirs  étoient  des  salles,  renfermant 
chacune  de  soixante  à quatre-vingts  lits,  et  dans 
lesquels  l’air  n’étoit  plus  rcspirable  au  bout  de 
deux  heures.  Cependant  j’ai  vu  l’un  de  ces  dor- 
toirs coupé,  pour  agrandir  le  vaste  appartement 
du  proviseur,  à qui  il  manquoit  une  salle  de 
billard. 

Instruction. 

a Les  maîtres  ne  manquoient  pas.  La  rhéto- 


» 
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rîque  toute  seule  occupoît  trois  professeurs  ; 
la  plupart<des  classes  d'humanités  avoient  deux 
professeurs,  savoir  : un  professeur  en  titre  et 
un  agrégé  ; mais  les  classes  étoient  tellement 
nombreuses,  que  chaque  professeur  s’a ttachoit 
uniquement  à une  dixaine  de  sujets,  et  les 
autres  étoient  fort  négligés. 

» Au  surplus  l’agrégé  étoit  plus  instruit  que 
le  professeur,  mais  celui-ci  avoit  de  plus  forts 
appointemens. 

» Les  maîtres  d'agrément,  les  maîtres  de  lan- 
gues étrangères  étoient  payés  par  les, élèves  et  fort 
cher.  Les  répétitions  de  latin  et  de  mathéma- 
tiques étoient  également  payées  par  les  élèves, 
a raison  de  z francs  par  demi-heure  ; elles  ne 
pouvoient  être  données  que  par  le  maître  delà 
maison,  et  cellc-ci'percevoit  un  droit  sur  chacun. 

» Les  maîtres  d'étude  étoient,1  pour  la  plu- 
part, d’anciens  élèves,  qui  ne  recevoient  que 
la  moitié  du  traitement  pendant  les  deux  pre- 
mières, années. 

» Nous  en  étions  entourés  continuellement  ; 
ils  ctoient  au  milieu  de  nous  la  plus  grande 
partie  du  jour,  et  couchoienl  près  des  dortoirs. 

» Quant  au  proviseur,  au  censeur  et  à son 
adjoint,  nous  les  voyions  fort  rarement. 

» Il  y avoit  dans  la  maison  un  très -grand 
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nombre  de  domestiques;  mais  iis  étoient  affec- 
tés autant  au  service  particulier  du  proviseur 
et  du  censeur,  qu’à  celui  des  élèves. 

» En  réfléchissant  sur  la  manière  dont  nous 
étions  nourris,  habillés,  instruit»,  sur  le  prix 
de  tout  cela,  sur  les  sommes  qu’il  falloit  sans 
cesse  y ajouter,  sur  les  économies  que  la  mai- 
son faisoit  pendant  les  vacances  (où  les  deux 
tiers  des  élèves  étoient  absens,  et  où  le  prix  de 
la  pension  couroit  toujours),  sur  les  profits, 
les  jours  de  sortie,  où  le  nombre  des  portions 
se  trouvoit  réduit  de  moitié,  je  m'imaginai 
pendant  quelque  temps  que  le  gouvernement 
devoit  retirer  des  sommes  immenses  de  cet  éta- 
blissement ; mais  je  n’avois  pas  fait  attention 
que  le  proviseur  entretenoit,  aux  dépens  de  la 
la  maison,  une  table  très-délicatement  servie, 
entourée  tous  les  jours  de  nombreux  convives 
étrangers,  indépendamment  de  sa  famille,  et 
qu'il  donnoit , une  fois  par  semaine  au  moins, 
de  brillans dîners  de  trente  personnes,  dont  la 
bruyante  joie  formoit  un  contraste  frappant 
avec  le  régime  frugal  des  élèves. 

# » C'est  alors  que  la  salle  de  billard , contiguë 
au  dortoir  qui  l'avoit  fournie,  se  remplissoit 
de  la  brillante  compagnie,  qui,  déjà  régalée 
avec  le  déficit  du  dîner  des  élèves,  alloit  se 
divertir  aux  dépens  de  leur  sommeil. 
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» C'est  ainsi  qu’une  terrasse  plantée  d’arbres 
superbes,  qui  eût  été  absolument  nécessaire 
aux  élèves , étoit  réservée  à la  compagnie  qui 
se  réunissoit  chez  M.  le  proviseur. 

» L'éconcrtne  avoit  une  maison  montée  sur 
le  même  pied  que  celle  du  proviseur. 

» Celle  du  censeur  étoit  effacée  par  les  deux 
premières. 

* Indépendamment  de  ces  trois  bons  mé- 
nages, il  y avoit  une  quatrième  table,  moins 
splendide , mais  encore  assez  délicatement 
servie,  pour  l’aumônier,  le  sous-directeur  et 
quelques  professeurs  non  marfës. 

» Les  maîtres  d’étude  mangeoient  à la  même 
table  que  les  élèves,  saufla  quantité.  C'étoient 
eux  qui  prenoient  le  plus  de  peine  de  toute  la 
maison,  et  qui  recevoient  lés  moindres  appoin- 
temens.  . t- 

Mœurs. 

l:-  •.  • ; v \ ••  ,» 

« » Je  n’y  ai  vu  aucune  de  ces  vertus  qui  font 

le  charme  de  la  vie  ; la  douceur,  la  sagesse,  la, 
tempérance,  y étoient  également  inconnues. 
Le  libertinage,  là  paresse,  l'intérêt,  animoient# 
tous  les  cœurs.  Aucun  lien  d’amitié  n’unissait 
les  maîtres  aux  élèves , ni  les  élèves  entr’eux. 
J’ai  entendu  parler  des  souvenirs  de  collège,  je 
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ne  crois  pas  que  personne  parle  jafnais  des 
souvenirs  de  lycée. 

» Lesquarticrs  étant  fort  nombreux  ,1e pou- 
voir des  maîtresse  trouvoit  extrêmement  limité. 
Quand  un  maître  vouloit  faire  son  devoir  avec 
rigueur,  les  élèves  se  réunissoient  et  l’assom- 
moient  de  coups.  De  mon  temps  les  trois 
maîtres  ont  été  fort  maltraités  : mais  aussi  la 
plupart  étoicnt  des  gascheux , pour  qui  leurs 
supérieurs  n’avoient  aucun  égard,  ét  qui,  à 
' leur  tour,  n’avoient  aucune  affection1  pour  les 
élèves.  ’ 

» Les  punitions  éloient  dures,  >et,  loin  de 
corriger,  aigrissoiept  les  caractères.  Aucune  de 
ces  remontrances  paternelles , qui  suffisent  pour  * 
changer  un  jeune  homme,  n’étoit  employée, 
même  pour  prévenir  son  découragement.  Mais 
en  voyant  la  pauvreté  méprisée,  les  égards, 
les  préférences  réservés  à la  richesse , on  étoit 
tenté  de  croire  que  la  vertu  éloit  un  être  ima- 
ginaire, et  l’argent  la  seule  divinifé  qu1!!  fallût 
adorer.  n: 
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» On  entendoit  la  messe  le  dimanche;  mais 
comme  les  supérieurs  ne  donnoient  aucun  bon 
exemple,  qu’on  Içs  voyoit  tout  occupés  de  leurs 
intérêts  temporels,  que  d’ailleurs  les  mœurs 
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étoient  fort  corrompues,  il  étoit  impossible 
qu’il  y eût  de  la  piété.  Les  prières  ne  se  fai- 
soient  poinl , ou  si  elles  se  faisoient , cela  ne 
servoit  qu\à  montrer  dans  quel  mépris  le  culte 
étoit  tombé.  Non-seulement  le  nom  de  la 
Divinité  étoit  sans  cesse  profané  par  les  plus 
infâmes  juremcns,  mais  encore  on  lui  insultoit 
jusque  dans  le  sanctuaire.  Ce  qu'il  y a de  plus 
sacré  pour  un  chrétien,  le  plus  auguste  de 
tous  nos  mystères,  étoit  un  sujet  de  dérision... 

» Je  viens  de  tracer  le  tableau  exact  de  ce 
dont  j’ai  été  témoin  pendant  trois  années  consé- 
cutives que  j’ai  habité  le  lycée  ***.  Les  abus  y 
subsistent  en  leur  entier  depuis  l’origine  de  la 
• maison.  Comme  j'ai  passé  le  même  nombre 
d'années  dans  un  autre  lycée  , j’y  ai  vu,  dans 
le  cœur  des  élèves,  les  mêmes  turpitudes;  dans 
les  maîtres  le  même  caractère  de  cupidité,  la 
même  indifférence  pour  le  progrès  des  élèves- 

» Depuis  le  retour  du  Roi , on  a ajouté 
quelques  formules,  comine,  par  exemple,  de 
faire  faire  la  prière  au  commencement  de  la 
classe  : mais  je  sais,  de  bonne  part,  que  les 
mœurs  y sont  les  mêmes  ; que  les  mêmes  abus 
y régnent , et  que  toutes  ces  apparences  de 
dévotion  sont  autant  de  grimaces  introduites 
par  les  supérieurs  de  la  maison , pour  faire 
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croire  au  gouvernement  que  tout  est  sur  le 
meilleur  pied  possible  , et  pour  la  conservation 
de  leurs  places  (i). 

ARTICLE  IV.  . 

Colleges  communaux. 

Les  collèges  communaux  nous  sont  connus. 
Leur  histoire , sous  le  régime  universitaire , 
n’est  autre  chose  que  le  récit  des  vexations 
auxquelles  ils  furent  en  proie,  et  qui  en  firent 
tomber  plusieurs. 

Buonaparte  s'étant  emparé  des  revenus  des 
communes,  fixa  lui-même,  en  conseil  d’Ëtat, 
les  traitemens  des  régens  (2).  Les  villes  deman- 
doient  ordinairement  les  fonds  nécessaires 
pour  l'entretien  des  collèges  ; mais  celte  partie 
de  leurs  dépenses  étoit  toujours  réduite  à Paris; 
les  budgets  n’étoient  renvoyés  que  long-temps 
après  l’ouverture  de  l’année  scholastique  ; et  tel 
régent  qui,  sur  la  foi  d’un  budget,  de  ville, 
avoit  compté  sur  un  traitement  régulier  , étoit 

(i)  Ce  tableau  , tracé  par  un  élève  , est  de  1814 , et  nous 
aimons  à croire  qu’il  n’existe  pas  aujourd’hui  un  seul  collège 
royal  qui  pût  s’y  reconnoitre  ; mais , comine  nous  sommes 
assurés  de  sa_  vérité  à l’époque  où  il  a été  fait , il  nous  paroit 
bon  à conserver  pour  servir  à l’histoire  des  lycées. 

(a)  Decret  du  1 5 novembre  1 81 1. 
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obligé  de  quitter  sa  place,  après  cinq  rà  six 
mois  de  travail,  sans  même  être  payé  de  ce 
qui  lui  étoit  dû.  Chaque  année  , par  les  soins 
de  Régnault  (de  Saint- Jean  d'Angely),  les 
fonds'  affectés  aux  collèges  étoient  réglés  d’une 
‘manière  différente  : on  jugeoit  à Paris  les  be- 
soins de  plus  de  quatre  cents  établissemens  , 
dont  on  ne  connoissoit  ni  le  régime  , ni  la 
situation  morale  ; la  détresse  dans  laquelle  on 
plongeoit  les  régens,  le  refus  d’allouer  ce  qui 
étoit  indispensable  à leur  existence,  les  dégoû- 
toient  de  leur  état.  Les  communes,  de  leur 
côté,  voyant  leurs  sacrifices  inutiles,  cessoient 
de  voter  des  fonds  dont  le  gouvernement 
s’emparoit,  et  laissoient  tomber  des  établisse- 
mens qu’il  nejeur  étoit,  plus  permis  de  faire 
fleurir. 

• 

Cependant  quelques  villes  plus  zélées  au- 
roient  , par  des  souscriptions  volontaires  , 
suppléé  au  défaut  de  fonds  alloués  dans  les 
budgets  ;‘mais  le  régime  universitaire  étoit  là 
pour  enchaîner  leurs  intentions  généreuses. 
L’Université  ayant  le  droit  de  limiter  ou  de 
graduer  l’enseignement  dans  toutes  les  écoles 
qui  lui  étoient  soumises,  tendoit  sans  cesse  à 
réduire  celui  des  collèges,  afin  de  favoriser  les 
lycées.  Un  collège  s’étoit-il  élevé  avec  succès 
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.dans  le  voisinage  d’un  lycée , attiroit-il  un  grand 
• nombre  d’enlans,  le  cours  d'éludes  y étoit-il 
Complet,  aussitôt  l'Université  défendoit  d’y 
professer  la  rhétorique  et  la  philosophie,  et 
croyoit  paé  là  contraindre  les  élèves  à l’aban- 
donner. Quelques  bonnes  villes , désirant  qu’on 
donnât  l’enseignement  littéraire  dans  toute  son 
étendue,  pensoient  qu'il  étoit  inutile  défaire 
suivre  un  cours  entier  de  sciences,  et  bornoient 
cet  enseignement  aux  notions  usuelles  et  né- 
cessaires. L’Université,  sous  prétexte  de  main- 
tenir partout  les  connoissances  au  niveau  du 
siècle  , leur  imposoit  des  professeurs  de  mathé- 
matiques spéciales  , de  physique  et  de  chimie, 
dont  ellés  ne  vouloicnt  pas  ; les  privoit  des 
professeurs  qu  elles  auroient  désirés,  et  em- 
jdoyoit  arbitrairement  leurs  fonds  à payer 
ün  enseignement  qu  elles  repoussoient.  Géné- 
ralement le  vœu  des  villes  étoit  méprisé  : les 
bureaux  d’administration  des  collèges  , n’ayant 
le  droit  de  provoquer  ni  la  nomination  ni  la 
destitution  d’un  régent,  ne  meltoient  plus 
aut^n  intérêt  à des  élablissemens  sur  lesquels 
ils  navoient  qu'une  surveillance  illusoire.  Si 
quelque  nouveau  membre  y apportoil  momen- 
tanément celte  ardeur  qui  se  flatte  de  sur- 
monter tous  les  obstacles,  son  zèle  ctoit  bientôt 
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refroidi,  soit  par  les  refus  les  plus  mal  fondés, 
soit  par  le  silence  dédaigneux  qu’on  opposoit 
aux  réclamations  les  plus  justes. 

Chaque  année,  à l’époque  des  vacances, 
tout  le  personnel  des  collèges  communaux  étoit 
renouvelé  : les  régens , comme  les  professeurs 
des  lycées,  accouroient  à Paris  pour  avoir  de 
l’avancement  ; s’y  ruinoient , s'y  corrompoient , 
perdoient  l’esprit  de  leur  état,  et  contractoient 
les  habitudes  d’une  vie  errante.  L’Université 
étendant'alors  ses  regards  sur  tous  les  établisse- 
mens,  les  morceloit,  les  niveloit  et  les  sacrifioit 
aux  lycées,  pour  lesquels  tous  ses  encourage- 
mens  étoient  réservés.  Un  régent  se  dislinguoit 
dans  un  collège  communal  ; les  principaux 
habilans  n’avoient  rien  négligé  pour  se  l’atta- 
cher; les  secours,  les  encouragemens  avoient 
été  prodigués,  afin  de  conserver  un  bon  maître 
aux  -enfans  du  pays  : on  croyoit  pouvoir 
compter  sur  son  dévouement  et  sur  sa  recon- 
noissîjnce.  Aussitôt  l’Université  intervcnoit  dans 
ces  rapports,  en  tout  temps  si  sacrés;  ell#fai- 
soit  à cet  homme  , dont  elle  vouloit  s'emparer, 
un  devoir  de  l’ingratitude  ; elle  imaginoit  que 
sa  réputation  pourrait  relever  un  lycée  en 
décadence  ; elle  l’y  plaçoit  : mais  cette  répu- 
tation se  flétrissoit  bientôt  ; et  l'on  avoit  fait 
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périr  un  établissement  utile,  sans  parvenir  à 
faire  revivre  un  établissement  dangereux. 

Une  cause  beaucoup  plus  grave,  et  qui  te- 
’ noit  au  mode  de  nomination  des  régens  , con- 
tribuoit  puissamment  à la  perte  et  à la  corrup. 
tion  des  collèges.  Il  existe  à Paris  unemultitude 
d’aventuriers,  faisant  métier  de  l’éducation, 
n'ayant  aucun  moyen  d’existence,  livrés,  en 
général,  à des  habitudes  basses  et  crapuleuses, 
et  passant  leur  vie  à courir  les  pensions  parti- 
culières, où  le  défaut  de  sujets  force  à les 
employer  comme  répétiteurs.  Ces  hommes  , 
fatigués  de  leur  dépendance  et  de  leur  misère, 
assiégeoient  les  bureaux  de  l'Université  pour 
obtepir  pies  places  dans  les  collèges;  et  s’ils 
pouvoient  se  procurer  la  protection  de  quelque 
fonctionnaire  supérieur,  on  les  envoyoit  dans 
les  établissemens  les  mieux  dotés,  dont  leurs 
vices  détruisoient  bientôt  la  réputation. 

Les  seuls  collèges  communaux  qui  pussent 
échapper  à ces  pauses  nombreuses  de  dissolu- 
tion , étoien^ceux  qui , situés  dans  desprovinces 
écartées  , n'avoient  que  peu  de  relations  avec  la 
capitale,  et  que  la  difficulté  des  chemins  pré- 
servoit  de  la  visite  des  inspecteurs.  Les  traite- 
mens  étant  très-modiqucS",  ne  pouvoient  tenter 
la  cupidité  des  inlrigans  de  Paris.  Conlens  de 
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learsituation,lesfonclionnairesnedcmamloient 
aucun  avancement  ; et  comme  leur  sort  n’étoit 
point  envié  , on  les  laissoil  faire  en  paix  je  bien 
auquel  ils  étaient  appelés  (1). 


(l)  Nous  pouvons  citer,  pour  exemple,  te  cqllege  de  Saint- 
Afrique,  dans  te  département  de  l’Aveyron.  Cet  établisse- 
ment a eu  le  honneur  de  ne  tenir  à l’Université  que  par  des 
relations  de  finances  , qu’il  -entretient  toujours  en  versant 
chaque  année  , dans  sa  caisse  , quinze  à dix-  huit  cents 
francs.  Un  inspecteur,  venant  compter  le  nombre  des 
élèves  pour  percevoir  les  droits  , avouoit  au  principal 
(M.  l’abbé  Barthe),  que  c’étoit  là  la  partie  honteuse  du 
corps  enseignant. 

Le  collège  dont  nous  parlons  a cependant  reçu  , dans  une 
occasion,  des  livres  envoyés  de  Paris,  pour  être  distribués 
en  prix  C’étoit  deux  forts  volumes  in-8  ’.  contenait  le  recueil 
des  poésieafaites  en  l’honneur  de  la  naissance  du  rçi  de  Home. 
Après  les  avoir  payés  { car  ils  ctoient  accompagnés  d une 
quittance  ) , le  principal  leur  donne  une  destination  toute 
diff.  re  de. 

Dans  une  autre  circonstance  , il  vit  arriver  de  Paris  deux 
élèves  normaux  en  qualité  de  professeurs.  Il  ne  les  avoit  pas 
demandés,  et  n’en  avoit  aucun  besoin.  Ces  deux  jeunes 
professeurs,  voyant  qu’ils  faisoient  un  double  emploi  ; 
allèrent  port-r  ailleurs  l’esprit  de  l’école  normale , qui  nu 
pouvoit  prendre  dans  une  petite  ville  située  au  sein  des  mon- 
tagnes, à deux  cents  lieues  de  la  capitale  et  du  centre  des 
lumières. 
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ARTICLE  V. 


Ecoles  ecclésiastiques. 

Les  efforts  de  Buonaparte  pour  détruire  les 
collèges  communaux  furent  soulds  et  cachés  : 
ceux  qu’il  déploya  pour  anéantir  les  écoles 
ecclésiastiques  furent  païens,  et  ils  auroient 
rappelé  les  persécutions  de  la  convention 
contre  les  prêtres,  si  les  résistances  locales  et 
/vie  caractère  du  chef  de  l’Univertité  ne  s’y  fussent 
opposés. 

On  a vu  que  les  écoles  ecclésiastiques  fon- 
dées par  les  évêques , dotées  par  la  charité 
publique,  avoient  ranimé  toutes  les  espérances 
des  pères  de  famille.  On  pouvoit  enfin  compter 
sur  une  éducation  entièrement  chrétienne  ; on 
n’avoit  plus  à craindre  que,  pour  perdre  la 
jeunesse,  la  philosophie  moderne  prît  le  masque 
de  la  religion.  Les  maîtres  qui  donnoient  l’en- 
seignement dans  les  écoles  ecclésiastiques , 
n’étoient  pas  tous  très-savans;  mais  ils  avoient 
une  vocation  pleine  d’ardeur,  un  zèle  à toute 
épreuve  , un  amour  de  leur  état  qui  n’éloit 
troublé  par  aucune  espèce  d’ambrtion  , et  avec 
ces  qualités,  un  professeur  acquiert  bientôt  les 
connoissances  qui  peuvent  lui  manquer. 


( i36) 

Une  partie  de  ces  écoles  étoient  placées  dans 
les  villes  épiscopales  : leur  surveillance  faisoit 
l'occupation  la  plus  douce  de  l'évêque  : il 
éloit  sans  cesse  occupé  de  leurs  besoins  spi- 
rituels et  temporels  : aucun  sacrifice  ne  lui 
coûtoit  pour  les  faire  fleurir;  et  ses  visites  fré- 
quentes y entretenoient  l'espiit  religieux  et  le 
goût  des  bonnes  études.  D'autres  écoles  étoient 
situées  dans  des  campagnes  éloignées  du  tu- 
mulic  et  tle  la  corruption  des  villes.  Les  enfans 
y étoient  élevés  dans  la  religion  et  les  mœurs 
de  leurs  pères.  Ces  écoles  l’emportoient,  pour 
la  discipline  et  la  régularité,  sur  celles  qui 
étoient  placées  près  des  sièges  épiscopaux  : 
aussi  ce  lut  contre  elles  principalement  que 
Buonaparte  déploya  toute  sa  fureur. 

Ces  écoles  attiraient  un  nombre  considérable 
d’élèves.  Tout  ce  qu’il  y avoit  d’honnête  et  de 
religieux  dans  les  lieux  voisins  s’empressoit  de 
concourir  à leurs  succès.  Les  enfans  pauvres, 
qui  annonçoient  des  dispositions  pour  le  sacer- 
doce, y éloient  élevés  gratuitement  : les  riches 
payoient  des  pensions  modiques,  qui, avec  les 
fonds  provenans  de  la  charité  des  fidèles,  for- 
rnoient  des  ressources  suffisantes  pour  soutenir 
ces  maisons.  Elles  s’accroissoient  avec  une  rapi- 
dité qui  tenoitdu  prodige;  de  vastes  cmplace- 
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mensétoientachctésjdes  bâtimens  considérables 
s’élevoient,  d’immenses  mobiliers  y étoient 
transportés,  et  ces  dépenses  énormes  se  faisoient 
sans  qu’on  connût  les  mains  d’où  partoient  tant 
de  largesses  : preuve  évidente  que,  depuis  long- 
temps, la  France  tend  à se  régénérer,  et  que 
la  simple  tolérance  du  gouvernement  peut 
suffire  pour  que  la  religion  et  les  mœurs  se  ré- 
tablissent par\me  bonne  éducation.  Les  écoles 
ecclésiastiques  prospéroient  donc  sans  aucun 
appui  extérieur,  tandis  que  les  lycées  dépéris- 
soient  malgré  la  dépense  que  l’Etat  faisoit  pour 
les  soutenir,  et  quoiqu'on  employât  la  violence 
pour  y entraîner  la  jeunesse. 

Cet  état  de  choses  ne  pouvoit  durer  long- 
temps sous  le  gouvernement  de  Buonaparte , 
et  le  dernier  espoir  des  pères  de  famille  leur 
fut  enlevé.  Les  écoles  ecclésiastiques  furent 
arrachées  aux  évéques,  qui  les  avoient  fondées 
et  dotées.  Elles  furent  livrées  à l’Université  (i), 
ne^pureut  être  organisées  que  par  elle,  régiesque 
sous  son  autorité  ; et  l'enseignement  ne  put  y 
être  donné  que  par  des  membres  de  l’Univer- 
sité, mis  à la  disposition  du  grand-maître, 
comme  les  professeurs  et  les  régens.  Il  falloit 


(l)  Décret  du  i5  novembre  1811 , art.  24  et  suivons. 
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inspirer  aux  maîtres  de  ces  écoles  l'ambition; 
l’inconstance  et  l'esprit  aventurier,  principaux 
ressorts  avec  lesquels  on  Hisoit  mouvoir  le  corps 
enseignant. 

Les  prospectus  et  les  réglemens  durent  être  * 
rédigés  par  le  conseil  de  1 Université , sur  la  pro- 
position du  grand-maître  (i).  Ainsi  un  évêque 
n’eut  pas  même  le  droit  de  dresser  un  projet 
de  réglement  sujet  à correction  ou  à révision  ; 
l’initiative  fut  donnée  à l’Université,  qui  étoit 
♦ dans  un  état  hostile  à l’égard  du  clergé,  et  qui 

fut  chargée  d’imposer  à une  jeunesse  destinée 
aux  autels  toutes  les  pratiques  propres  à la  dé- 
tourner de  sa  vocation. 

Les  écoles  ecclésiastiques  furent  réduites  à 
une  par  département , et  ne  purent  exister  que 
dans  les  villes  où  il  y avoit  un  lycée  ou  un 
collège.  On  ne  vouloit  pas  les  perdre  de  vue. 
Pour  les  asservir  entièrement,  pour  détruire 
l’esprit  qu’on  redoutoit , on  ne  les  souffroil  que 
dans  les  lieux  où  elles  étoientsous  la  dépend^ace 
d’établissemens  rivaux.  Un  article  exprès*2) 
défènditd’en  placerdans  la  campagne.  Unautre 
article  ordonna  de  fermer,  dans  la  quinzaine, 
cellesqui  ne  seroienl  point  conservées,  et  adju- 

(1)  Art.  26  du  même  décret. 

(2)  Art.  29. 
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gea  à l’Université  leurs  biens  meubles  et  im- 
meubles, pour  être  employés  Hans  des  établis- 
* gemens  d’instruction  publique  (i). 

Telles  furent  les  mesures  prises  pour  détruire 
ces  asiles  élevés  à l’innocence  du  premier  âge, 
pour  dissiper  les  fruits  de  la  charité  et  de  la 
bienfaisance , pour  faire  évanouir  toutes  les 
espérances  qu’on  avoit  conçues  d’un  meilleur 
avenir.  Le  chef  de  l'Université  étoit  incapable 
de  se  livrera  des  actesâussi  révoltans;  mais  Buo- 
naparte,  qui  connoissoit  sa  répugnance,  char-r 
gea  les  préfets  et  les  procureurs-généraux  de 
tenir  la  main  à ce  que  l’Université fît  exécu- 
ter ces  dispositions  (2).  L'opinion  publique 
retint  ceux-ci:  ils  n’osèrent  se  permettre,  contre- 
desélablissemens  ecclésiastiques,  des  violences 
qui  sont  rares,  même  lorsqu’une  ville  est  livrée 
au  pillage.  Deux  établissemens  furent  seuls 
saisis  par  l’autorité  judiciaire  ; l’un  à Barcelo- 
nette,  dans  le  département  des  Hautes-Alpes; 
l'autre  dans  le  département  de  la  Haute-Vienne. 

Les  élèves  des  écoles  ecclésiastiques  , con- 
traints de  suivre  le  lycée  ou  le  collège  dont  ils 
dépendoient,  furent  encore  obligés  de  porter 
l'habit  noir  et  le  petit  collet,  afin  qu’ils  dé- 
fi) Art.  3o  du  même  decret. 

(a)  Art.,3l.  ' " 
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vinssent  l’objet  de  l’insulte  et  de  la  dérision  des 
autres  élèves  revêtus  de  l’uniforme  militaire. 
Cet  espoir  ne  fut  pas  rempli  : en  général,  leur 
extérieur  ferme  et  modeste  en  imposa  à la 
jeunesse  des  lycées , et  une  autre  cause  les 
sauva  du  mépris. 

On  répétoit  sans  cesse , comme  on  le  répète 
encore  aujourd’hui , que  les  élèves  des  écoles 
ecclésiastiques  étoient  entièrement  dépourvus 
d’instruction,  et  que  l’éducation  qu’on  leur 
donnoit  les  conduisoit  à l'ignorance  des  temps 
barbares.  Cette  accusation  fut  démentie  par 
l'événement.  Dans  presque  tous  les  étabh'sse- 
mens  où  ils  furent  entraînés  de  force,  les  élèves 
eçc|ésiasliques  obtinrent  de  grands  succèp  ; ils 
détruisirent  les  préventions  répandues  contrg 
leurs  maîtres;  enfin  ils  prouvèrent  que,  chez 
des  ljommes  chargés  d’élever  la  jeunesse,  un 
ïèle  ardent  peut  suppléer  à une  instruction 
étendue,  et  qu’on  n’a  pas  besoin , pour  être  un 
bon  professeur , de  posséder  la  science  d’un 
érudit , et  les  connoissances  variées  d’un  litté- 
rateur de  profession  : résultat  qui  renverse  les 
objections  les  plus  spécieuses  d,es  ennemis  des 
écoles  ecclésiastiques. 

Le  grand-maître,  qui  s’étoit  refusé  à de» 
actes  de  violence  contre  ces  établissemens,  nu 
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put  cependant  contenir  l'esprit  inquiet  et  per- 
lécuteur  de  ceux  qui  l’entouroient.  Ils  lui  arra- 
chèrent'des  dispositions  qui  n'étoient  pas  dans 
le  décret,  et  qui  tendoient,  soit  à augmenter 
l’avilissement  dans  lequel  on  vouloit  plonger 
les  écoles  ecclésiastiques,  soit  à détourner  les 
élèves  de  Invocation  religieuse.  Ces  élèves  furent 
astreints  à suivre  le  cours  complet  des  études 
des  lycées  (i).  Les  langues  anciennes  et  les  élê- 
mens  des  mathématiques  leur  auraient  été  seuls 
nécessaires.  On  leur  Ht  suivre,  malgré  eux,  le 
cours  de  mathématiques  spéciales,  comme  si 
on  les  eût  destinés  à l’école  polytechnique.  On 
les  empêcha  de  chômer  les  fêtes  particulières 
que  le  Concordat  n’avoit  point  conservées  ; 
et  quoique  ces  fêtes  fussent  célébrées  dans  toutes 
les  églises  de  France  (comme  fêtes  de  dévo- 
tion ) , elles  furent  interdites  à dés  enfans  des- 
tinés au  sacerdoce. 

Les  maîtres  des  écoles  ecclésiastiques  ne 
purent, sous  quelque  prétexte  que  ce  fût, prendre 

‘ ’ * ' *■’  . L.  ij  ;u  ' . . . 

ci  autre  titre  que  celui  de  répétiteur , ce  qui 
mettoit  ces  respectables  prêtres  au-dessous  des 
plus  misérables  maîtres  de  pension  ; et  pour 
complète^,  s'il étoit  possible,  leur  dégradation 


(i)  Arrêté  du  ai  novembre  1813. 
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extérieure,  on  les  fit  marcher,  dans  les  céré* 
montes  publiques,  à la  suite  des  régens  dé 
collège. 

ARTICLE  VI. 

Institutions  et  Pensions. 

Ceséiablissemens  n’avoient  pas  tous  le  môme 
esprit.  Quelques-uns,  formés,  comme  on  l’a 
vu,  à des  époques  où  une  instruction  chré- 
tienne ne  pouvoit  être  donnée  publiquement , 
avoient  conservé  les  traces  de  l’ancienne  disci- 
pline et  de  l’enseignement  des  collèges.  D’au- 
tres, qui  ne  dévoient  l’existence  qu'aux  spé- 
culations mercantiles,  avoient  adopté  tour  à 
tour  les  différens  systèmes  qui  avoient  prévalu 
dans  le  cours  de  la  révolution.  La  religion  y 
étoit  négligée  ou  profanée;  les  arts  d’agrément 
y dominoient  avec  tout  ce  qu’il  y avoit  d’inu- 
tile et  de  dangereux  dans  le  cours  d’études  des 
lycées.  L’Université , en  imposant  le  même 
tribut  à ces  deux  espèces  d'établissemens  , les 
traita  d’une  manière  fort  différente  sous  d’autres 

• t . • i » » «y  - j ; 

rapports.  Les  seconds  furent  singulièrement  \ . • 

ménagés.  Quelques  théâtres  et  quelque»  salles 
de  bal  lurent  translormées  en  chapelles  sans 
que  la  religion  et  les  mœurs  gagnassent  rien  à 
ce  changement  5 de  vaines  pratiques  lurent  im- 
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posées.  On  promulgua  des  réglemens  qu’on 
n’exécuta  pas;  et  l'Université , satisfaite  de  ces 
modifications  extérieures  , crut  avoir  porté  la 
réforme  dans  ces  institutions  dangereuses. 
Leurs  chefs  savoient  à quoi  s’en^  tgnir  ; et , 
comme  s’ils  eussent  pénétré  les  desseins  de 
Buonaparte  , ils  donnèrent  l’exemple  de  la 
soumission  : aussi  n’éprouvèrent-ils  aucune  per- 
sécution , et  pourvu  qu’ils  payassent  la  taxe 
universitaire , il  leur  fut  permis  de  continuer 
leurs  spéculations  sur  l’aveuglement  des  pa- 
rens.  II  n'en  fut  .pas  ainsi  des  écoles  ou  les 
anciennes  doctrines  s’étoient  conservées.  Les 
succès  qu’elles  obtenoient,  la  préférence  qu'on 
leur  accordoit  sur  les  lycées,  devenoient  comme 
autant  de  chefs  d'accusation  contre  elles  aux 
yeux'de  l’Université.  Rien  ne  fut  négligé  pour 
les  détruire  ; la  ruse  et  la  violence  furent  em- 
ployées tour  à tour.  Un  chef  d’école  avoit-il 
acquis  une  réputation  méritée , son  nom  seul 
paroissoil-il  suffire  pour  attirer  les  élèves,  on 
le  circonvenoit  avec  adresse,  on  lui  persuadoit 
qu  on  avoit  les  mêmes  principes  que  les  siens, 
on  lui  montroit  l’incertitude  de  sa  position, 
, on  lui  offroit  une  place  de  proviseur  ;’et  cet 
homme,  qui  auroit  pu  être  si  utile  dans  la 
situation  qu’on  lui  faisoit  abandonner,  alloit 
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perdre  sa  réputation  dans  un  lycée  , où  il  re- 
connoissoit  bientôt  qu’il  étoit  impossible  de 
faire  le  bien.  S'il  résîsloil  aux  insinuations,  la 
force  triomphoit  bientôt  de  lui.  Le  décrefdu 
l5noveinbre  181 1 devenoit  une  arme  à laquelle 
il  étoit  impossible  de  résister.  Ce  décret  porte  , 
en  effet,  que  les  chefs  d’institution  ou  maîtres 
de  pension  n’auront  de  pensionnaires  au-dessus 
de  neuf  ans  qu'aulant  que  le  nombre  de  pen- 
sionnaires que  peut  recevoir  le  lycée  établi 
dans  la  même  ville  ou  dans  la  résidence  du 
lycée,  sera  au  complet.  Le  nombre  de  pension- 
naires que  peut  recevoir  le  lycée  sera  constaté 
par  le  préfet,  et  transmis  au  grand  maître.  Pour 
queleschefsd’institutionou  maîtres  de  pension 
puissent  avoir  des  pensionnaires  au-dessus  de 
neuf  ans,  il  faut  que  le  proviseur  déclare,  que 
le  nombre  de  ses  élèves  est  au  complet , et  que 
l’enfant  soit  porteur  de  cette  déclaration. 

Ainsi,  par  cette  disposition  du  décret,  on 
arracha  violemment  les  élèves  aux  instituteurs 
qui  avoient  obtenu  la  confiance  des  païens 
pour  les  faire  entrer  dans  des  établissemens  où 
ils  dévoient  se  perdre.  Dès-lors  , des  maisons 
d’éducation,  qui  existoient  depuis  long-temps^ 
•sous  la  protection  des  lois,  et. où  toute  la  for- 
tune des  particuliers  étoit  engagée,  n’eurent 
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plus  aucune  stabilité.  A chaque  recensement 
des  élèves  d’un  lycée  , le  proviseur  qui  ne  trou- 
voit  pas  son  compte , le  demandoit  à la  pension 
voisine,  qui  devoit  le  compléter  et  loi  fournir 
le  nombre  de  têtes  d’élèves  qui  lui  manquoient. 
L’existence  des  établissemens  particuliers  ne 
dépendit  plus  dès-lors  de  la  confiance  qu’inspi- 
roit  le  chef,  mais  de  l’état  des  finances  du  lycée 
voisin  ; et  si  ce  lycée  se  trouvoit  décidément 
mauvais,  s’il  n’inspiroit  aucune  confiance,  s’il 
n’a  voit  point  de  pensionnaires  libres , si  les  hon- 
nêtes gens  aimoient  mieux  laisser  leurs  enfans 
sans  instruction  que  de  les  y placer,  il  devint 
plus  que  jamais  impossible  d'élever  dans  le 
voisinage  un  établissement  où  ces  malheureux 
enfans  pussent  trouver  un  asile.  Ainsi  le  lycée 
faisoit  disparoître  l'établissement  particulier, 
mais  il  ne  profitoit  point  de  ses  débris;  avec 
de  si  puissans  moyens  de  destruction,  les  écoles 
publiques  étoient  impuissantes  pour  recons- 
truire, et  n’avoient  pas  la  triste  consolation 
de  s’élever  sur  les  ruines  dont  elles  s’entou- 
roient.  - 
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ARTICLE  VII. 

Ecoles  primaires. 

Les  écoles  primaires  ne  r3pportoient  rien  à 
l'Université  , et  fixèrent  pen  son  attention.  Aux 
termes  du  décret  du  17  mars  1808,  des  classes 
normales  dévoient  être  établies  auprès  de 
chaque  chef-lieu  d’Acadérnie  , pour  former 
des  maîtres.  Cette  disposition  ne  fut  exécutée 
que  sur  quelques! points,  et  n'eut  aucun  résul- 
tat. L'Université  fit  cependant  quelques  tenta- 
tives pour  s'emparer  dè  la  Congrégation  des 
Frères  de  la  doctrine  chrétienne,  qui  venoit 
d'être  [rétablie,  et  que  le  décret  du  17  mars 
lui  livroit.  L’art,  iqq  de  ce  décret  portoit: 
Les  Frères  de  la  doctrine  chrétienne  seront 
brèvetés  parle  grand- maître, qui  visera  leurs 
statuts , leur  fera  prêter  le  serment , leur 
prescrira  un  habit  particulier,  et  fera  sur- 
veiller leurs  écoles 1 Une  autre  disposition  leur 
offroit  une  amorce  , en  ajoutant  que  les  supé- 
rieurs de  lu  Congrégation  pourraient  être 
membres  de  V Université.  Mais  ces  Frères 
furent  assez  heureux  pour  se  soustraire  et  aux 
obligations  et  aux  faveurs  par  lesquelles  on 
vouloit  les  enchaîner  à l’Université.  Ils  n’ont 
point  soumis  leurs  statuts  au  visa  du  grand- 
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maître  ; ils  n’ont  pas  reçu  de  lui  d'habit  parti- 
culier, et  ne  lui  ont  pas  prêté  de  serment. 
Enfin , ils  ont  rejeté  des  secours  pécuniaires 
qu’on  leur  a offerts  (i)  , et  sont  restés  affranchis 
des  honneurs  , des  présens  , des  sermens  et  des 
costumes  de  l’Université. 

On  a vù  l’état  de  nullité  des  étoles  primaires 
pendant  tout  le  cours  de  la  révolution  , et  à 
l’époque  de  la  fondation  de  l’Université.  Cet 
état  ne  changea  point.  Les  maîtres  d’école  de 
campagne  continuèrent  d’être  indépendans  de 
leurs  curés,  et  furent  souvent  plus  puissans 
qu’eux.  Ceux  des  villes  différèrent  peu  de  ce 
qu’ils  étaient  dans  les  temps  les  plus  reculés  de  la 
révolution  : il  n’y  eut  d’amélioration  que  dans 
les  lieux  où  furent  appelés  les  Frères  de  la 
doctrine  chrétienne  ; et  cette  amélioration  ne 
fut  due  qu’aux  sollicitât  ions  des  autorités  locales. 
Quelques  circulaires , adressées  aux  évêques 
par  l'Université,  annoncèrent , il  est  vrai,  l'in- 
tention de  rendre  aux  curés  la  surveillance  des 
maîtres  d’école  ; mais  cette  démonstration  était 
ou  vaine,  ou  peu  sincère  , car  on  ne  lui  donna 
aucune  suite,  et  presque  toujours  dans  lesdif- 
férens  qui  s'élevèrent  entre  les  instituteurs  et 

(i)  Une  somme  de  25,ooo  fr. , qui  est  employée  aujour- 
d’hui à propager  la  méthode  de  Lancaster. 
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les  desservons,  le  lort  fut  donné  à ces  derniers  ; 
si  leurs  adversaires  avoient  la  protection  d’un 
maire  ou  d’un  sous-préfèt.  Les  belles  paroles 
étoient  prodiguées,  mais  les  effets  étoient  loin 
d’y  répondre. 

La  commission  de  l’instruction  publique , 
débarrassée  des  entraves  que  Buonaparte  avoit 
imposées  à l’Université , auroit  pu , par  les 
moyens  les  plus  simples , régénérer  prompte- 
ment l’éducation  primaire.  Si  jamais  il  y a eu 
quelque  chose  de  convenu  entre  les  gens  sages, 
des  opinions  les  plus  différentes , c’est  que  la 
première  éducation  du  peuple  ne  peut  être 
utilement  surveillée  que  par  les  curés.  L’ensei- 
gnement de  la  religion  doit  marcher  de  front 
avec  celui  des  connoissances  indispensables: 
s’il  y a divergence  dans  ces  deux  enseignemens, 
il  est  inévitable  que  le  plus  important,  celui 
qui  seul  peut  former  des  hommes  attachés  à 
leurs  devoirs  , devienne  absolument  nul.  Qui- 
conque a réfléchi  est  convaincu  de  cette  vé- 
rité ; et  toute  la  France  demandoit  que  la  sur- 
veillance des  petites  écoles  fût  rétablie  sur 
l'ancien  pied. 

Ainsi , la  commission  de  l’instruction  pu- 
blique avoit  tout  pouvoir  pour  opérer  le  bien. 
Au  lieu  d’adopter  des  moyens  si  simples  , elle 
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a puisé  dans  deux  décrets  de  la  convention  (i) 
une  organisation  cantonnale,  qui  donne  la  sur- 
veillance des  écoles  primaires  à une  espèce  de 
jury,  présidé , il  est  vrai , par  le  curé  de  can- 
ton , mais  composé  de  plusieurs  laïcs,  dont  la 
majorité  peut  contrarier  toutes  ses  vues.  La 
France  entière  étoit  tellement  pressée  de  voir 
cette  surveillance  confiée  aux  curés , qu'on  a 
pris  assez  généralement  l'apparence  pour  la 
réalité , et  que , sans  examiner  attentivement 
l'ordonnance  rendue  à ce  sujet  (2)  , on  a cru 
qu’elle  étoit  du  moins  un  acheminement  à ce 
qu’on  désiroit,  tandis  qu’au  contraire  elle  y 
est  directement  opposée,  et  peut  en  éloigner 
pour  jamais.  Cette  ordonnance  tend  à produire 
les  résultats  suivans,  qu’on  a soigneusement 
dissimulés,  1°.  de  revenir  aux  décrets  de  la 
convention,  qui  vouloit  faire  suivre  aux  habi- 
tans  des  campagnes  des  cours  de  géométrie  et 
d’histoire  naturelle , et  d'établir  dans  l’instruc- 
tion primaire  un  degré  supérieur  à celui  que 
peuvent  atteindre  les  Frères  des  écoles  chré- 
tiennes, résultat  chimérique,  qu'on  n’obliendra 
pas  plus  d’une  ordonnance  que  des  décrets  de. 


(1)  Décret  du  7 brumaire  an  II  (a8  octobre  1793).  Décret 
du  37  brumaire  an  III  ( 17  novembre  1794  )• 

(a)  Le  39  février  1816- 
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l’an  II  et  de  l’an  III  ; 2°.  de  rendre  pour  jamais 
les  mailres  d’école  indépendans  des  desservans 
de  paroisse  ; en  vain  ces  derniers  chercheront 
un  appui  dans  le  curé  du  canton;  ce  curé  n’a 
que  sa  voix  ; et  ils  seront  à la  merci  des  petits 
bourgeois  du  bourg  dont  ils  dépendront  ; 
3°.  d’éloigner  les  Frères  de  la  doctrine  chré- 
tienne , et  de  les  empêcher  de  s’étendre  en 
leur  imposant  des  obligations  auxquelles  leur 
instilution  ne  leur  permet  pas  de  se  soumettre  ; 
4°.  d'encourager  tous  les  systèmes  nouveaux , 
de  favoriser  cette  multitude  de  charlatans  qui 
ont  spéculé  sur  l’instruction  primaire  , et  sur- 
tout de  répandre  la  méthode  de  Lancaster, 
qui  est  la  manie  du  moment.  Qu'on  lise  atten- 
tivement cette  ordonnance , et  l’on  ne  doutera 
pas  que  tel  a été  le  but  de  ceux  qui  l’ont 
proposée;  mais  on  y démêlera  encore  bien 
d'autres  vices  de  détail. 

Que  dire  des  formes  interminables. par  les- 
quelles un  instituteur  obtient  son  brevet  de  ca- 
pacité, formes  également  longues  et  illusoires 
pour  garantir  la  bonté  du  choix,  parce  que 
le  recteur  est  placé  à,  une  distance  qui  le  met 
dans  l’impossibilité  de  connoitre  les  sujets 
qu’on  lui  présente,  en  sorte  que  son  choix  ne 
peut  être  autre  chose  que  l’échange  d’un  brevet 
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qu’il  délivre  contre  un  petit  écu  qu'il  reçoit  (i), 
et  qu’il  ne  peut  y avoir  d’autres  liens  entre 
l’instituteur  primaire  et  le  recteur  d’académie. 
Que  dire  de  cette  division  de  la  capacité  des 
instituteurs  primaires  en  trois  degrés  ? savoir  : 
i°  ceux  qui  savent  lire,  écrire  et  chiffrer; 
2°  ceux  qui  possèdent  bien  l’orthographe , la 
calligraphie  (2)  et  le  calcul;  3°  ceux  qui  pos- 
sèdent par  principes  la  grammaire,  l'arithmé- 
tique, la  géométrie  , l’arpentage,  etc. 

Qui  eût  pensé  que  l'enseignement  primaire 
lût  si  vaste  qu’il  fallût  y distinguer  trois  degrés 
de  capacité , comme  dans  les  facultés  ? 

Que  penser  de  tous  ces  tableaux  continuels 
que  les  recteurs  demandent  aux  comités  can- 
tonnaux , et  qu’ils  transmettent  à la  commis- 
sion dont  ils  remplissent  les  carions,  où  ils 
restent  encombrés  pour  l’instruction  des  géné- 
rations futures , mais  sans  aucun  résultat  pour 
la  génération  présente? 

Que  signifient  ces  visites  des  écoles  prescrites 

(1)  Je  sais,  qu'aux  termes  de  l’article  3.J  de  l’ordonnance  t 
les  maîtres  sont  exempts  de  tous  droits;  mais  il  n’en  est  pas 
moins  vrai  que  les  brevets  de  capacité  coûtent  un  petit  écu  , 
et  les  autorisations  un  franc. 

(2)  C’est  le  terme  de  l’ordonnance.  On  voit  qu  * il  dérive 
du  grec,  et  qu’il  est  fait  pour  relever  le  mérite  de  l’institu» 
leur  primaire  du  second  degré. 
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aux  recteurs,  aux  inspecteurs  d’académie,  aux 
surveillaos  spéciaux,  sans  compter  les  préfets, 
sous-préfets  et  maires , qui  en  ont  la  surveil- 
lance administrative,  quand  il  est  reconnu  que 
personne  ne  prend  un  intérêt  réel  à des  écoles 
livrées  à tant  de  mains?  Que  penser  enfin  d’une 
dernière  disposition,  portant  qu’il  sera  fait 
annuellement , par  le  trésor  royal,  un  fonds  de 
cinquante  mille  francs,  pour  être  employé  par 
la  commission  d’instruction  publique,  « soit  à 
j>  faire  composer  ou  imprimer  des  ouvrages 
« propres  à l'instruction  populaire  , soit  à éta- 
» blir  temporairement  des  écoles-modèles  dans 
» les  pays  où  les  bonnes  méthodes  n’auroient 
» point  encore  pénétré  ; soit  à récompenser 
>’  les  maîtres  qui  se  sont  le  plus  distingués  par 
» l’emploi  de  ces  méthodes.  » 

Il  y a vingt-cinq  ans  qu’on  dépense  beau- 
coup d’argent  pour  faire  composer  des  livres 
élémentaires.  Nous  avons  compté  dans  le  Bul- 
letin des  lois  une  bonne  douzaine  de  décrets 
sur  cette  matière  (i).  Mais  ces  lois  qu’ont-elles 
produit  ? Où  sont  les  livres  élémentaires  dont 
nous  poursuivons  la  composition  et  l'impres- 
sion à grands  frais  ? Nous  n'en  connoissons 


(1)  Voyei  le  tome  premier  de  c»l  ouvrage,  p*g.  a65. 
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pas  un  seul,  et  l’article  35  de  l’ordonnance 
prouve  qhil  n’y  en  point , puisqu’on  les 
cherche  encore. 

L’instruction  primaire  est  donc  la  pierre 
philosophale  du  siècle  des  lumières,  qu’on  cher- 
chera éternellement  sans  pouvoir  la  trouver. 

Les  cinquante  mille  francs  seroient-ils  des- 
tinés à propager  la  méthode  d’enseignement 
mutuel?  C’est  le  seul  essai  nouveau  qu’il  nous 
réste  à tenter , et  auquel  on  donne  une  im- 
portance qui  nous  fait  un  devoir  de  l'examiner 
avec  quelque  étendue. 

De  V Education  primaire  d'après  la  méthode 
de  Bell  et  de  Lancaster  , ou  de  t en- 
seignement mutuel. 

Cette  méthode  est  depuis  quelque  temps 
fort  à la  mode.  A voir  le  zèle  avec  lequel  elle 
est  célébrée  et  propagée,  on  ne  douleroit  pas 
que  les  destinées  de  l’Etat  en  dépendent.  Noas 
nous  proposons  de  l’examiner  avec  quelque 
détail,  L’prigine  de  cette  méthode  , l'époque 
de  l'introduction  en  France  de  cette  méthode, 
la  religion  et  la  morale,  qu’on  peut  enseigner 
par  cette  méthode,  voilà  les  trois  points  prin- 
cipaux de  cet  examen. 


Digitized  by  Google 


( *54  ) 

Qrigine  de  V Education  lancastrienne  ; 
en  quoi  consiste  la  melhqde. 

Ii  paroit  que  les  maîtres  d’école  ne  sont  pas 
ce  qu’il  y a de  plus  commun  dans  les  Indes  ; 
ce  lut  pour  suppléer  à leur  rareté  que  le 
docteur  Bell  , qui  ne  pouvoit  suffire 
lui-même  à l'instruction  d’un  grand  nombre 
d’enfans  qui  lui  étoient  confiés  , chercha 
les  moyens  de  les  instruire  les  uns  par  les 
autres.  Il  réussit  en  effet  à abréger  singulière- 
ment sa  besogne  en  la  faisant  faire  par  ses 
élèves.  Cette  méthode  fut  bientôt  exportée  des 
Indes  à Londres  par  le  quaker  Lancaster,  qui 
l’exploita  avec  d’autant  plus  de  succès  que 
l’instruction  étoit  prompte  et  peu  chère , double 
cause  d’un  grand  débit  et  d’un  double  profit. 
C’est  la  méthode  connueaujourd'hui  en  France 
sous  le  nom  de  méthode  d'enseignement  mu- 
tuel, nom  substitué  par  ses  propagateurs  à 
celui  de  scs  inventeurs.  On  diroit  que  ceux-là 
rougissent  de  son  origine  , ce  qui  ne  fait  pas 
l’éloge  de  leur  cœur,  puisqu’ils  s’épargnant 
toutsignedereconnoissanceenvers  des  hommes 
qu’ils  regardent  comme  les  bienfaiteurs  de 
l'humanité.  Le  principe  de  cette  fausse  honte 
est  dans  un  sentiment  d’orgueil  national,  qui, 
seul,  pourroit  la  faire  excuser. 
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Il  est  triste,  en  effet,  pour  le  siècle  des  lu- 
mières , d’éprouver  une  disette  de  maîtres 
d’école , telle  qu’on  soit  réduit  pour  subvenir 
à nos  besoins,  d'employer  en  France  let  mêmes 
expédiens  qu’un  instituteur  primaire,  accablé 
de  besogne , inventa  dans  l’Inde.  C’est  pour 
nous  déguiser  à nous-mêmes  notre  pénurie , 
qu’en  exportant  de  l’étranger  une  méthode 
d’enseignement  qui  accuse  notre  indigence, 
nous  supprimons  les  noms  des  deux  inventeurs 
pour  leur  en  substituer  un  autre , qui  semble 
donner  à cette  production  exotique  une  origine 
nationale.  Je  sais  bien  qu’on  prétend  qu’elle 
nous  appartient , et  qu’on  fait  honneur  de  son 
invention  tantôt  au  chevalier  Paulet , tantôt 
aux  habitans  de  la  Franche-Comté,  où  elle  se- 
roit  connue  depuis  1606.  Mais  en  voyant  que  , 
pour  nous  l’attribuer,  il  faut  en  placer  l’origine 
tantôt  à la  fin  du  dix-huitième  siècle,  tantôt 
au  commencement  du  dix-septième  , il  me 
semble  qu’il  est  plus  sûr  d’en  faire  hommage  à 
Bell  et  à Lancaster. 

Quoi  qu’il  en  soit, voici  en  quoi  consiste  la 
méthode  d’enseignement  mutuel. 

Un  seul  maître  se  place  à la  tête  de  mille 
enfans , qu’il  divise  en  plusieurs  classes.  II 
attache  à chacune  de  ces  classes  un  moniteur , 
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c’est-à-dire  un  enfant  un  peu  plus  habile  que 
ses  camarades,  et  qui , lui-même  , reçoit  l’ins- 
truction d’un  autre  plus  habile  que  lui.  Le 
maître  he  conserve  guère  que  la  police  de 
l’école,  et  n’est  aux  yeux  des  enfans  qu’un 
surveillant  incommode,  pour  lequel  ils  ont  un 
respect  proportionné  aux  leçons  qu’ils  en  re- 
çoivent , c’est-à-dire  nul,  puisqu’il  est  étranger 
à l’enseignement  qu'ils  ne  doivent  qu’à  leurs 
condisciples  (i). 

Tout  le  système  consiste  à faire  passer  le» 
enfans  devant  un  tableau  sur  lequel  chacun 
doit  lire , écrire  et  compter  à son  tour.  Celui 
qui  s’arrête  ou  qui  se  trompe  est  sur de-champ 
remplacé  par  celui  qui  le  suit  immédiatement, 
lequel  est  souvent  renvoyé  de  même  par  un 
troisième,  et  ainsi  de  suite.  Voilà  tout  le  secret 


(i)  «Les  professeurs,  d’après  ce  système,  n’ont  plus  rien 
» des  fonctions  pénibles  de  leur  état  : tout  le  mouvement 
» de  l'instruction  , toute  la  partie  minutieuse  , ingrate,  assu- 
» jétissante  , s’opère  par  les  enfans  eux  mêmes  , et  le  maître 
» est  plutôt  un  administrateur,  un  surveillant,  qu’un  régent 
» de  classe  ; une  foule  de  petits  collaborateurs  lui  épargnent 
» la  peine  de  ses  travaux , en  lui  en  laissant  tout  le  mérite  : 
» Heureuse  combinaison  qui,  ainsi  que  nous  avons  eu  lieu  de 
» l'observer,  fait  du  travail  un  jeu  , de  la  science  une  lutte  , 
» de  l’autorité  une  récompense.»  {Proces-verbal  de  la  stance 
•générale  de  la  société  pour  l' instruction  élémentaire,  10  janvier 
j8i6  , pag.  8.  ) , • ■ 
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en  deux  mots.  C’est  une  rivalité  excessive  que 
l’on  a excitée  parmi  les  élèves  pour  accélérer 
leur  éducation.  Une  partie  essentielle  et  qu’il 
ne  faut  pas  oublier,  c’est  la  tactique  militaire 
qu’on  emploie  pour  dire  aux  enfans  de  s’asseoir 
et  de  se  lever , de  prendre  leurs  livres  et  leurs 
crayons , d’entrer  et  de  sortir , etc. 

Telle  est  la  méthode  introduite  en  France  à 
une  époque  qui  est  digne  de  remarque. 

Introduction  de  la  méthode  lancastrienne 
en  France. 

Je  suis  singulièrement  surpris  que  l’ enseigne- 
ment mutuel  n’ait  pas  été  introduit  en  France 
pendant  le  règne  des  frères  et  amis.  En  effet , 
on  trouve  réunis  dans  cette  méthode  une  foule, 
d’avantages  célébrés  dans  tous  les  plans  d’édu- 
cation primaire , publiés  depuis  1789  jusqu’à 
nos  jours.  * 

i°.  L’image  du  gouvernement  représenta- 
tif, que  CONDORCET  ( et  avant  lui  l’auteur  du 
plan  présenté  à l’assemblée  constituante  ) vou- 
loit  introduire  dans  les  écoles,  se  trouve 
porté  au  dernier  degré  de  perfection  dans 
celles  de  Lancaster.  En  effet , l’autorité  mo- 
narchique du  maître  d'école  est  singulièrement 
modifiée  par  le  pouvoir  intermédiaire  des  mo- 
niteurs , qui  sont  les  supérieurs  immédiats  de 
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leurs  camarades;  car,  en  matière  d'enseigne- 
ment , celui-là  est  le  supérieur  qui  sait  davan- 
tage, et  qui  communique  sa  science  ; celui-là 
est  le  maître  de  qui  on  reçoit  la  leçon.  Les 
moniteurs  sont  donc  les  vrais  maîtres  de  leurs 
camarades.  Ce  sont  des  magistrats  tirés  du  sein 
du  peuple  , et  élevés  en  dignité  par  leur 
propre  mérite.  C’est  là  le  vrai  modèle  du  gou- 
vernement re;présentatif,  et  même  du  gouver- 
nement républicain,  qui  n’est  autre  chose  que 
le  gouvernement  représentatif  porté  au  der- 
nier degré  de  perfection. 

2°.  La  constitution  de  l'an  III  youloit  que 
tous  les  citoyens  sussent  lire,  écrire',  calculer, 
et  eussent  appris  les  élémens  delà  morale  répu- 
blicaine avant  la  fin  de  l’an  XII.  La  méthode 
de  Lancastçr  (appelée  dans  le  faubourg  .Saint- 
Jacques  méthode  de  l’an  7/'r) -était  si  propre 
» remplirle  vœu  de  la  constitution  de  l’an  111,  que; 
je  ne  puis  assez  m’étonner  qu  elle  ait  échappé 
aux  législateurs  de  la  république.  Son  intro- 
duction étqit  réservée  à des  temps  plus  éloi- 
gpés,  mais  à une  époque  non  moins  célèbre.  Il 
a fallu  l’événement  du  vingt  maks  pour  don-; 
ner  à la  France  une  méthode  qui  n'avoit  été 
aperçue  ni  par  les  comités  d'instruction  pu- 
blique et  de  salut  public  de  la, convention  p 
nj  par  aucune  des  commissions  denosassem- 
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® bides  délibérantes.  Enfin  , le  VINGT-MARS 

vint , %t  cette  journée  communiqua  aux  esprits 
une  activité  dont  l'éducation  primaire  devoit 
recueillir  les  fruits.  En  effet, un  mois  ne  s’étoit 
pas  écoulé  depuis  l’entrée  de  Napoléon  à 
Paris;  l’acte  additionnel  aux  constitutions  de 
l’empire  étoit  à peine  promulgué , lorsqu’on 
vit  paroitre,  comme  complément  de  ces  cons- 
titutions, un  décret  dont  voici  les  motifs  et  le 
dispositif  : « Sur  le  rapport  du  ministre  de 
» l'intérieur  , S.  M. , considérant  l’importance 
» de  l’éducation  primaire  pour  l’amélioration 
» du  sort*  de  la  société;  considérant  que  les 
» méthodes  , jusqu’aujourd’hui  usitées  en 
» France , n’ont  pas  rempli  le  but  de  perfec- 
» tionnement  qu’il  est  possible  d'atteindre  ; 
» désirant  porter  cette  partie  de  nos  institu- 
» lions  à la  hauteur  des  lumières  du  siècle,  a 
» décrété  ce  qui  suit  : 

» Art.  Ier.  Le  ministre  de  l’intérieur  appel- 
» lera  près  de  lui  les  personnes  qui  méritent 
» d’étre  consultées  sur  les  meilleures  méthodes 
» d 'éducation  primaire ; il  examinera  ces 
« méthodes,  décidera  et  dirigera  l'essai  de 
» celles  qu’il  jugera  devoir  être  préférées. 

» 2.  Il  sera  ouvert  à Paris  une  école  d’essai 
» d'éducation  primaire , organisée  de  manière 
» à pouvoir  servir  de  modèle,  et  à devenir 
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» école  normale , pour  former  des  instituteurs  % 

v primaires.  * 

» 5.  Après  qu’il  aura  été  obtenu  des  résul- 
» tatssatisf'aisans  de  Y école  d’essai , le  ministre 
» de  l’intérieur  nous  proposera  les  mesures  les 
» plus  propres  à faire  jouir  tous  les  départe- 
» mens  des  avantages  des  nouvelles  méthodes 
j)  qui  auront  été  adoptées. 

Ce  décret  fut  rendu  sur  un  rapport  du 
comte  Carnot,  dont  voici  quelques  passasges: 

« Ce  qui  est  aussipressé  pour  les  vrais  besoins 
s»  de  l’homme  que  de  défricher  la  terre, decou- 
» vrir  ses  maisons  et  de  se  vêtir,  c’est  Hc  cultiver 
3»  son  intelligence.il  y a en  Fiance  deux  millions 
3>  d’enfans  qui  réclament  l’éducation  primaire. 

* » Comment  les  faire  tous  participer  à ce  bien- 

3>  fait  ? L’instruction  sans  morale  pourroit 
» n’être  qu’un  éveil  à de  nouveaux  besoins 
» plus  dangereux  peut-être  que  l’ignorance 
33  même.  Comment  élever  à la  morale  cen 
» même  temps  qu’à  Y instruction  le  plus  grand 
33  nombre  d’hommes  possible  des  classes  les 
3)  moins  lortunées  ? Voilà  le  double  problème 
3>  qui  a mérité  d'occuper  les  amis  de  T huma - 
33  nité.  Il  s’agit  ici  non  pas.de  former  des 
» demi-savans,  ni  des  hommes  du  monde';  il 
33  s'agit  de  donner  à chacun  des  lumières 
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» appropriées  à sa  condition,  de  former  de 
» bons  cultivateurs,  de  bons  ouvriers,  des 
» hommes  vertueux  , à l’aide  des  premiers 
» élémens  des  connoissances  indispensables  , 

» et  des  bonnes  habitudes  , qui  inspirent  l’a- 
» mour  du  travail  et  le  respect  pour  le$  lois. 

» Dans  toutes  lçs  parties  de  l’économie  po- 
» litique  , le  grand  art  est  de  lafre  le  plus  avec 
» le  morns  de  moyens.  Tel  est  le  principe  qui 
» a dirigé  plusieurs  des  philanthropes , qu’on 
» «peut  regarder  comme  créateurs  et  directeurs 
» de  l éducation  primaire  ; ils  ont  voulu  éle-r 
» ver  le  plus  grand  nombre  d'enfans  avec  le 
» secours  du  plus  petit  nombre  de  maîtres. 

)>  Voilà  leur  idée  principale.  Voici  maintenant 
» leur  moyen  pour  obtenir  ce  résultat  : c’est  de 
» rendre  les  enfans  instituteurs  les  uns  des 
» autres  , pour  la  conduite  morale  comme 
» pour  l’enseignement  intellectuel , par  la  ra- 
» pide  communication,  par  la  transmission 
j*  presque  électrique  de  tous  les  commande- 
» mens  qui  partent  d’un  seul  maître  ; ce 
».  maître  se  trouve  ainsi  multiplié  sur  tous  les 
» points  d’une  classe  considérable , par  ses 
» jeunes  représentans , revêtus  de  dilférens 
» noms , d 'inspecteurs  , de  moniteurs , de  ’ 
» tuteurs ; et  celte  représentation'  d’un  seul 
3 . il 
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» pour  tous  ’el  dans  tous  est  asse*  positive  et 
» assez  sûre  pour  qu’un  seul  maître  puisse  suf- 
» tire  à soigner  jusqu’à  mille  élèves , tandis 
» qu’un  maître  d’école  ordinaire  ife  peut  guère 
» aller  au-delà  du  nombre  de  quarante.  Celte 
» règle  dg  surveillance  mutuelle  , chose  remar* 
» quable  , on  la  retrouve  dans  les  institutions 
« de  Lycurgue  ; elle  est  ici  la  clé  de  tous  les 
„ procédés  dont  Y instituteur  primaire  fait 
„ usage.  Ce  qu'il  y a ici  de  plus  heureu*  en- 
,,  eore , c’est  que , dans  le  procédé  qui  épargne 
» le  nombre  de  maîtres  en  créant  à l’instant 
» des  suppléans,  par  la  pratique,  sur  le  lieu 
» même,  et  pour  le- lieu  même,  et  pour  le 
» besoin  de  l’école  qu’ils  dirigent  ; dans  ce 
» procédé,  dis- je,  se'trouve  un  principe  gé- 
» nérateur  de  nouveaux  maîtres.  Les  élèves, 
» qui  viennent  déjà  d-’êlre  maîtres  sur  les 
,»  bancs  où  tout-à-îheure«ils  apprenoient  en- 
» core,  se  trouvent , au  sortir  de  la  classe  où 
» ils  ne  tenoient  encore  que  la  place  d’une 
» fraction  millième , devenus  eux-mêmes  ca- 
» pables  de  rassembler  et  d’élever  aussi  haut 
» qu’eux  mille  autres  fractions  pareilles , 
» c’est-à-dire  qu’ils  sont-tout-à-fait  et  au  mo- 
» ment  même  capables  de  devenir  les  maîtres 
» d’une  classe  aussi  nombreuse  que  celle  qu  ils 
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» quittent;  et  la  nouvelle  classe  dont  on  vou- 
» dra  les  charger,  va  pouvoir,  à son  tour, 
» donner  des  récréations  aussi  fécondes,  qui 
» devront  s’augmenter  et  ge  multiplier  tou- 
» jours  dans  la  même  proportion. 

» Ce  ne  seroit  donc  pas  concevoir  une  trop 
» haute  idée  de  la  noble  et  philanthropique 
» institution  des  écoles  primaires  d’espéref 
» que , portée  au  dernier  terme  de  son  exécu- 
» tion  la  plus  incontestable  , elle  ne  peut 
» manquer  d'exercer  une  grande  améliora- 
it tion  sur  le  sort  de  l’espèce  humaine , puis- 
» quelle  doit  finir  par  faire  participer  tous  les 
» individus  des  classes  Jes  moins  fortunées  a 
» bienfait  de  la  première  éducation.  Ainsi, 
» l'institution  des  écoles  primaiïes  peut  être 
» considérée  comme  l’une  des  bases  les  plus 
» positives  de  ce  système  que  les  cœurs  scn~ 
» sibles  ont  pu  concevoir  trop  indéfiniment, 
31  mais  que  des  esprits  justes  ont  pu  défendre 
» dans  ses  limites  naturelles,  le  système  de  la 
» perfectibilité  humaine. 

» Dans  la  simplification  du  nombre  des 
» maitres,  V.  M.  vient  de  juger  l’économie  de 
» la  dépense  ; cette  économie  se  trouve  aussi 
» intimement  liée  à tous  les  procédés  del’édu- 
» cation  primaire  ; car  le  procédé  de  l’enser- 
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» ment  peut  dispenser  de  l'usage  des  livres 
» pour  les  écoliers , et  rend,  presque  nulle  la 
» consommation  du  papier  et  des  plumes  : 

» une  simple  ardoise,  destinée  à l’écriture 
» comme  au  calcul,  suffit  t le  plus  souvent,  • 
» pour  toutes  les  opérations  que  les  élèves  font 
» et  voient  successivement  succéderas  unes  éux 
* autres.  Tout  ce  qui  est  enseigné  commande 
» et  saisit  leur  attention  ; ce  sont  les  facultés 
» intellectuelles , les  forces  morales  , qui  sont 
» incessamment  sollicitées,  stimulées  dans 
j>  chaque  élève,  et  exercées  dans  tous  simulta- 

«»  nément,  sans  interruption,  avec  une  telle 
b suite  d’examen,  de  comptes  rendus  et  de  véri- 
» fîcations  continuelles  des  actesde  leur  raison- 
» nement , qu’il  n’est  permfs  à aucun  de  fran- 
» chir  un  seul  intermédiaire  , ni  de  rien  savoir 
» à demi.  » • 

Nous  ne  ferons  aucun  commentaire  sur  le 
style  de  ce  rapport.  On  sait  assez  que  son.  au- 
teur n'étoit  pas  un  littérateur  de  profession  , et 
qu’il  ne  faut  pas  chercher  dans  ses  œuvres  des 
modèles  de  goût.  1 

Ce  n’çst  pas  non  plus  notre  intention  de 
commenter  ce  rapport  sous  d’autres  points  des 
vue , et  de  nous  livrer  à toutes  les  réflexions 
qu’il  pourroil  faire  naître.  11  suffira  de  mettre 
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le  lecteur  sur  la  vole  de  les  faire  lui-même,  en 
l’engageant  à comparer  cette  pièce  avec  celles 
dujcomilé  d’instruction  publique  de  la  Conven- 
tion, recueillies  dans  le  tome  II  de  cet  ouvrage. 
Cette  comparaison  fournira  de  nouvelles  ana- 
logies entre  l’époque  de  1793  et  l’époque  des 
cent-jours.  En  lisant  le  rapport  adr^é  à Buo- 
naparte  par  son  ministre,  on  croirXentendre 
le  langage  des  Lakanal,  des  Grégoire, 
des  Thuriot  et  des  Barrere.  On  se  sou- 
vient en  effet  du  zèle  infatigable  de  ees  puis- 
sans  orateurs , pour  asseoir  les  bases  de  la 
perfectibilité  sous  le  règne  de  la  guillotihe  en 
• permanence.  La  grande  amélioration  du  sort 
de  l espece  humaine  étoit  le  but  de  tous  leurs 
discours,  constamment  scm’és  des  mots  de 
vertu  et  de  ihorale.  Ces  paroles  venoient  tou- 
jours se  ranger  sous  leurs  plumes , ou  décou- 
loient  de  leurs  lèvres;  et  l'homélie  de  Carnot 
sur  l’éducation  primaire  n’est  pas  plus  dégoû- 
tante de  morale  que  le  discours  prononcé  par 
Roberspierre  à la  fêle  de  l’Etre-Suprêine.  Ce- 
pendant les-  véritables  amis  de  l’humanité , 
* n’ayant  pu  réaliser  en  g3,  ni  en  l’an  III  , ni 
plus  tard , leurs  vues  philanthropiques , n’ont  pas 
manqué  de  saisir  l’occasion  favorable  des  cent- 
jours, .et  de  reprendre  en  sous-œuvre  leurs 
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antiques  travaux.  Malheureusement  on  ne  peut 
pas  tout  faire  dans  un  espace  de  cegt  jours,  et 
le  décret  du  27  avril  1 8 1 5 fut  undcieux  qui 
souffrirent  de  la  courte  durée  de  cette  époque. 
Cependant  son  exécution  ne  devoit  pas  être 
entièrement  abandonnée.  Elle  étoit  même  ré- 
servée  à des  .hommes  mieux  intentionnés  que 
Tex-miniJm  de  Buonaparte.  Reste  à savoir  si 
la  pureté  ne  leurs  inteptions  est  un  garant  de 
la  solidité  de  leur  jugement.  C’est  ce  qu’il  faut 
examiner.  • 

Les  partisans  actuels  de  l’éducation  primaire 
lancastrienne  sont  convaincus,  nous  n’en  dou- 
tons  point , que  celte  éducation  peut  être  reli-  • 
gieuse  et  morale.  Ces  mots  dans  leur  bouche  ne 
sont  pas,  sans  dôute,  un  langage  hypocrite, 
démenti  par  leur  conduite.  Mais  voyons  si  la 
méthode  de  Lancaster  peut  réaliser  les  vœux 
de  leur  cœur,  et  si  elle- est  aussi  favorable  à la 
morale  qû’à  la  lecture,  à l'écriture  et  au  calcul. 

Morale  des  Ecoles  de  Lancaster. 

Pour  savoir  si  l’éducation  lancastrienne  est 
favorable  à la  morale,  il  faut  partir  de  quel-  0 
ques  principes  sur  l’enseignement  de  la  morale. 
Nous  puiserons  ces  principes  dans  un  auteur 
qui  a été  prôné  par  quelques  philosophes, 
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quoiqu’il  ait  lait  d'excellens  ouvrages , entre 
lesquels  il  faut  compter  le  Traite  du  choix  et 
de  la  conduite  des  études.  Cet  ouvrage  est 
* cité  plus  d’une  fois  par  les  apologistes  de  l’Uni- 
versité  (i).  Voici  ce  qu’on  y lit  sur  la  religion 
et  la  morale  : « Entre  les  instructions  néces- 
saircs  à tout  le  monde  le  soin  de  lame  -est 
» le  plus  pressant,  et  il  importe  plus  de  bien 
» conduire  la  volonté  que  détendre  les  con- 
» noissances.  La  première  étude  doit  donc  être 
» celle  de  la  vertu.  Tous  les  hommes  ne  sont 
» pas  obligés  d’avoir  de  ^esprit , d être  savans 
» ou  habiles  dans  les  affaires,  de  réussir  dans 
» quelque  profession  ; mais  il  n’y  a personne, 

. » de  quelque  sexe  et  de  quelque  condition 
» que  ce  soit,  qui  ne  soit  obligé  de  bien  vivre.  ^ 

» Tous  les  autres  biens  sont  inutiles  sans  celui- 
» ci,  puisqu’il  en  montre  l’usage  : on  n en  a 
» jamais  assez;  et  la  plupart  des  gens  en  ont 
« si  peu  que  l’on  voit  bien  la  dilficullé  de 
>»  l’acquérir.  On  ne  peut  donc  y travailler  de 

» trop  bonne  heure il  faut  la  commencer 

» dès  le  berceau etc.  » 

Après  avoir  montré  l'importance  de  la  mo-  « 
raie  , l'abbé  Fleury  passe  aux  moyens  de  l’en- 
seigner aux  enfans. 

(,i)  Voyez  l’ouvrage  de  M.  Isarn  , ancien  inspecteur  de 
l’Université. 
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« Nous  devons  compter , dit-il,  pour  une 
» grande  partie  de  l'élude.*,  la  réflexion  et  la 
•»  conversation.  Il  y a quantité  de  choses  qui 
» ne  s’apprennent  que  pâr  tradition  et  de  vivé 
» voix  ; et  il  y en  a aussi  que  chacun  apprend 
5)  en  observant  ce  que font  'les  autres  , ou  en 
» méditant  en  soi-même;  mais  c’est  principa- 
» lement  la  morale  qui  s' apprend  ainsi  Cha- 
x cun  forme  ses  maximes  bien  moins  sur  ce 
'»  qu'il  lit  que  sur  ce  qu’il  entend  dire.'prin- 
x cipalement  sur  les  entretiens  familiers,  qu’il 
5>  croit  plus  sincères  , que  sur  les  discours  pu- 
» blics  , et  SUR  CE  QU’IL  VOIT  FAIRE  A CEUX 
x qu’il  estime  les  plus  raisonnables. 
» De  là  vient  que  l’exemple  et  L’auto-' 

• » RITE  FONT  UN  SI  GRAND  EFFET  POUR  LES 
x mœurs.  Car,  comme  il  y a peu  de  gens  qui 
x aient  la  force  et  la  patience  de  raisonner, 
» surtout  dans  la  jeunesse , et  que  toutefois 
3>  personne  ne  veut  être  trompe,  on  suit  ceux 
» que  l'on  croit  les  plus  sages  ; et  l'on  s'arrête 
x bien  moins  à ce  qu’ils  disent  qu’à  fce  qu'ils 
x font,  parce  que  les  actions  sont  des  preuves  • 
x plus  sures  de  leurs  séntimens  que  Vcs  pu- 
x rôles  (y).  » 


(t)  Du  Choix  et  Je  la  Conduite  des  Etudes  3 pag.  ug. 


Ajoutons  à ce  passage  de  Fleury  un  passade 
sejnblable  de  Fénelon  sur  la  nécessité  de 
l'exemple  dans  l'éducation  des  enfans  : 

« Uaifc  tous  les. âgés  l’exemple  a un  pouvoir 
» étonnant’ sur  nous;  dans  l'enfance  il  peut 
» tout  ; les  enfans  se  plaisent  fort  à imiter;  ils 
» n’ont  point  encore  d’habitude  qui  leur  rende 
» l'imitation  difficile  ; de  plus,  n’étant  pas  ca- 
» pables  de  juger  par  eux-mêmes  du  fond  des 
î)  choses  , ils  en  jugent  bien  plus  par  ce  qu’ils 
» voient  dans  ceux  qui  Jes  proposent  que  par 
» les  raisons- dont  ils  les  appuient;  les  actions 
»>  mêmes  sont  bien  plussensibles  que  Içs paroles; 
» si  donc  ils  wn'enl  (aire  le  contraire  de  ce 
» qu’on  leur  enseigne,  ils  s’accoutument  à re- 
» garder  b religion  comme  une  belle  cérémo- 
» nie,  et  la  vertu  comme  une.  idée  imprati- 
» cable  (t).  » 

Ces  maximes  de  Fleury  et  de  Fénélon,  ou 
plutôt  du  bon  sens  qui  semble  parler  par  la 
•bouche  de  ces  grands  écrivains,  ont  subjugué 
plus  d’un  philosophe  superbe,  et  je  crois  les 
retrouver  jusqift  dans  un  discours  sur  l'éduca- 
tion primaire,  prononcé  en  l’an  VII,  par  An- 
DRIEUX  , sur  les  qualités  nécessaires  à un^ns- 
tituteur  primaire.  L'orateur  vouloit  l'entourer 


(1)  Fénelon  , üe  l'Education  des  Filles  , ch. VU  , p.  ify. 
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dfe  considération , de  vénération.  « Ce  n’est 
» pas  de  science,  disoit-il,  que  l’instituteur  a 
» besoin , c’eut  de  patience , c’est  de  douceur , 
» c’est  de  vertu.  * * ' . • 

Appliquons  ces  principes  à l'éducation  lan- 
eastrienne , et  cherchons  dans  ces  écoles  des 
exemples  de  patience , de  douceur , de  vertu . 
Où  les  trouverons -nous?  Sera -ce  dans  le 
inaitre  ? Mais  nous  avons  vu  que  ce  maître  n’en- 
seignoit  rien  ; que  , placé  à la  tête  de  mille  en- 
fans  , il  étoit  impossible  qu’il  leur  donnât  des 
exemples  d'aucune  espèce.  Ce  maître  prétendu 
est  un  commissaire  de  police  , un  surveillant 
incommode  , et  pour  qui  l'enfance  ne  doit 
concevoir  ni  respect  ni  considération.  C’est 
un  officier  qui  commande  l’exercice,  mais  qui 
n’est  pas  plus  capable  d’inspirer  la  morale  à l’en- 
fance qu’un  colonel  ne  l’inspire  à son  régiment. 
Je  vois  dans  les  deux  troupes  la  discipline  mi- 
litaire qui  règle  les  mouvemens  du  corps,  mais 
je  n’y  vois  ni  les  sages  maxirties  qui  insinuent  la 
vertu,  ni  l’autorité  des  exemples  qui  la  per- 
suadent; enfin  je  cherche  inutilement  potfr 
ce^maître  l’occasion  de  (aire  éclater  sa  dou- 
ieiff',  sa  vertu , sa  patience  , dans  cette  répu- 
blique d’enfans  soumis  à la  discipline  militaire. 
Je  cherche  aussi  inutilement  de  la  part  des 
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enfans  un  retour  de  reconnoissance , de  rès 
pect  , de  soumission , pour  un  maître  dont  ils 
ne  reçéi^feat  rien. 

Sera-ce  les  moniteurs  qui  donneront  le  bon 
exemple,  et  qui  TeWaceront  les#  vertus  du* 
maître?  Mais  celui-ci  n’en  ayant  point  à pra- 
tiquer, les  momteurs  ne  pourront  lui  emprun- 
ter que  le  ton  du  commandement  militaire. 
Ainsi  ta  suffisance  et  l’orgpe*!  remplaceront 
chez  eux  la  naïveté  et  la  modestie  de  l’enfance. 

Nous  avons  observé  , en  effet , que  ces  rwo- 
niteurs , mêlés  à leurs  camarades  pendant  la 
classe , se  gardent  bien  de  se  confondre  avec 
eux  dans  les  récréations1,  qu’ils  forment  un 
cercle  à part,  et  se  regardent  comme  désirés 
d’une  autre  espèce. 

Telle  est  1 éducation  primaire  réclamée  en 
France  par  deux  millions  d’ enfans  , et  que 
la  philanthropie  d’un  ministre  de  Buonaparle 
lui  a léguée  dans  les  cent  jours.  Tels  sont  les 
beaux  projets  par  lesquels  cet  esprit  juste  a 
renfermé  dans  des  limites  naturelles  le  srst'emt? 
de  la  perfectibilité  humaine , que  des  cœurs 
sensibles  avoient  conçue  trop  indéfiniment. 

En  vérité,  on  est  bien  hontpux  d’avoir  à 
réfuter  de  pareils  charlatans  d’éducation  et  de 
morale,  qui , après  avoir  épouvanté  le  monde 
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par  leur  politique,  veulent  l’endoctriner  .par 
les  systèmes  de  la  perfectibilité  humaine  ré • 
duite  à des  limites  naturelles.  # » 

Mais,  diront  les  partisans  de  l’éducation  lan-  . 
castrienne  ,^nous  rejetons  la  morale  des  cent- 
jours,  qui  navoit  pas  la  religion  pour  base, 
comme  nos  écoles  actuelles.  Examinons  cette 
nouvelle  raison , et  voyons  si  la  méthode  lan-* 
castrienne  est  fgvorable  à l’enseignemeift  de  la 
religion, 

* Religion  des  ecoles  d’enseignement  mutuel. 

0 

0 

Le  but  des  propagateurs  de  l’enseignement 
mutuel  ti  est  pas,  suivant  eux,  de  changer  les 
institytionf  existantes , mais  de  les  améliorer. 

* Nous  ne  prétendons  point , disent-ils,  com- 
3»  poser  une  doctrine,  mais  propager  un  mé- 
» canisme,  un  instrument  des  facultés  intellec- 
» tueilesapplicable  à toutes  les'doctrines  (i).  » 

Voilà  une  profession  de  foi  d'où  l’on  peut 
conclure  que  la  religion  n’est  pas  exclue  des 
*écoles  d’enseignement  mutuel.  Ailleurs  les 
mômes  propagateurs  se  plaisent  célébrer  l’ins- 
titution des  Frères  des  écoles  chrétiennes. 

(*)  Rapport  sur  tes  travaux  de  la  Société  de  Paris  pour 
1 instruction  élémentaire  , fait  à la  séance  générale  , le  io 
Janvier  1816,  pag.  io, 

* • / 
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« Nous  aimons,  disent-ils , à rendre  hommage 
» à cet  ordre  respectable , que  nous  appelons 
» de  tous  nos  voeux  à se  joindre  à nous.  L’a- 
» doption  de  notre  méthode  seroit  un  dernier 
» perfectionnement  de  la  leur,  el  leur  acquer- 
» roit  de  nouveaux  droits  à 1?  reconnoissance 
» publique  (i).  » 

C’est  ce  qui  nous  paroît  fort  douteux.  En 
effet , quel  est'  le  grand  avantage  du  méca- 
nisme qu’on  propose  aux  Frères  de  la  doctrine 
chrétienne?  c’est  la  rapidité  avec  laquelle  H 
enseigne  la  lecture , l’écriture , le  calcul  (2). 
Cette  rapidité  est  telle  « qu’une  éducation 
» complettene  dépassera  pas  quinze  mois  (3).  » 

Certes , avec  un  pareil  mécanisme  les  F rères 
des  écoles  chrétiennes  abrégeroient  beaucoup 
leurs  travaux;  ils  improviseroient  en  quinze 
mois  ce  qui  leur  coûte  sept  à huit  ans  de 
sueurs;  mais  ils  ne  rempliroient.pas  la  fin  de 
leur  institut,  qui  est  « de  donner  uneéduca-' 
» tion  chrétienne  aux  enfans.  C’est  pour  ce 
» sujet  qu’on  y tient  les  écoles  , afin  quç  les 
» enfans,  étant  sous  la  conduite  des  maîtres 

; 

(1)  Même  Rapport,  pajp.  17. 

(a)  C'est  à ces  connoissances  que  doit  se  borner  l'ensei- 
gnement m u#el.  Rapport  déjà  cité , pag.  20. 

(3)  Mime  Rapport,  £ag.  37. 
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» depuis  le  malin  jusqu'au  soir , ces  maîtres 
» puissent  leur  apprendre  à bien  vivre  en  les 
» instruisant  des  principes  de  notre.sainte  relir 
» gion , en  leur  inspirant  les  maximes  chré" 
» tiennes,  et  leur  donnant  ainsi  l'éducation 
» qui  leur  convient  (i).  » - ' • 

Nous  le  demandons  maintenant  aux  propa- 
gateurs de  la  méthode  d'enseignement  mutuel, 
pensent-ils  que  cette  méthode  pût  être  adoptée 
utilement  par  les  Frères  de  la  doctrine  chré-' 
tienne,  et  n’est-il  pas  évident,  au  contraire, 
que  l’avantage  qui  lui  est  propre  , je  veux  dire 
la  rapidité  de  son  mécanisme , est  précisément 
un  titre  d’exclusion  qui  doit  la  faire  rejeter 
par  ces  Frères  ? t 

En  effet , « les  élèves  des  écoles  primaires  sont 
» des  enfans  de  quatre  à douze  ans,  apparte- 
» nanl  en  général  aux  classes  les  moins  aisées 
* du  peuple  (2).  » Ce  n’est  guère  avant  l’âge 
de  douze  ans  qu’ils  peuvent  être  admis  à 
recevoir  le  sacrement  de  la  confirmation  et  à 
fiure.  leur  première  communion.  Ils  doivent, 
par  conséquent,  fréquenter  pendant  huit  ans 

- «f  ‘ ’ 

(1)  Statuts  des  Frères  des  Eço^es  chrétiennes,  art.  iV. 

(2)  C’est  ainsi  que  s’exprime  le  conseil  de  l’Université 
dans  un  programme  adressé  aux  coftcurrensj^ui  voudront 
travailler  à la  confection  des  livres  élémentaires. 
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les  écoles.  Or,  s’il  en  est  ainsi,  où  est  l'avantage 
de  réduire  à quinze  mois  le  temps  de  l’ensei- 
gnement ? Cet  avantage  prétendu  consisteroit 
doncà  laisser  croupir  les  enfans  clans  l’oisiveté, 
dans  l’ignorance  et  le  vice  jusqu’à  dix  ans, 
afin  d'avoir  le  plaisir.de  faire  ensuite  en  quinze 
mois  ce  qu’on  auroit  négligé  de  taire  pendant 
les  premières  années,  les  seules  où  l’enfance 
peut  recevoir  des  impressions  fortes  et  durables. 
Voudroit-on  les  envoyer  plus  tôt  aux  écoles  ? 
à cinq  ou  six  ans,  par  exemple  P Mais  dans  ce 
cas , l’éducation,  toujours  complétée  en  quinze 
mois,  c’est-à-dire  avant  sept  à huit  ans  accom- 
pKs,  que  deviendroient-ils  jusqu'à  l’âge  de  dix 
ou  douze  ans  ? Je  trouve  toujours  un  vide 
qu’il  me  paroit  impossible  de  remplir  par  le 
mécanisme  d’une  éducation  complète  qui  ne 
doit  pas  dépasser  quinze  mois.  Que  penser, 
d’après  cela , des  belles  promesses  que  font  les 
fondateurs  des  écoles  d' enseignement  mutuel , 
touchant  l’enseignefnent  de  la  religion?  Je  lis, 
par  exemple,  dans  le  Journal  des  Débats , du 
24  novembre  18x7  , un  article  ainsi  conçu  !* 

« Le  Mémorial  Bordelais  annonce  que 
» M.  le  comte  de  Câzes,  ministre  de  la  police- 
9 générale,  à qui  la  ville  de  Libourne,  où  il 
» est  né,  doit  déjà  tant  de  reconnoissance, 
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» vient  de  fonder,  à ses  frais,  dans  cette  tille, 

» une  école  d’enseignement  mutuel.  Un  vaste 
» local  a été  disposé  pour  recevoir  les  nom- 
>)  breux  enfans  qui  étoient  privés  du  bienfait 
» de  l’instruction , à cause  du  petit  nombre 
.n  des  instituteurs.  Un*  estimable  instituteur, 
n envoyé  de  Paris  par  S.  Exc.  est  chargé 
» d’enseigner  avant  tout  aux  enfans  leurs 
» devoirs  religieux  et  moraux , d’en  faire  . 
« de  bons  chrétiens  et  des  sujets  fidèles , et 
» de  leur  donner  les  connoissances  indis- 
» pensables  dans  toutes  les  positions  delà 
3 » vie.  »,  < - 

Je  fais  mon  compliment  bien  sincèrejà  resti- 
tuable instituteur  envoyé  de  Paris  à Libourne , 
s’il  remplit  les  conditions  du  programme,  et 
s’il  forme  en  quinze  mois  des  bons  chrétiens , 
des  sujets  fidèles , et  des  hommes  remplis  des 
connoissances  indispensables  dans  toutes  les 
positions  de  la  vie  ! O prodige  du  mécanisme 
de  l’enseignement  mutuel  !"  O merveille  de  la  * 
méthode  lancastrienne,  par  laquelle  on  procure- 
aifo  hommes  des  biens  qu’on  pourrait  à peiné 
espérer  de  l’opération  divine,  d’un  ange  en- 
voyé des  deux  ! 

En  résumé,  il  est  évident,  1°.  que  la  reli- 
gion et  la  morale  ne  peuvent  être  enseignées 
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j par  le  mécanisme  de  la  mélhode  lancaslrienne  \ 
parce  qu’en  fait  de  religion  et  de  morale.,  il 
. n’.y  a point  de  mécanisme  qui  puisse  supplier 
à l’autorité  de  l’exemple  ni  à l’exemple  de 
l’autorité , et  que  l’enfance  n’est  solidement 
instruite  et  formée  à la  vertu  que  par  les 
leçons  de  ceux  qui  la  pratiquent. 

2°.  Que  l'éducation  primaire  , réduite  à 
quinze  mois,  seroit  un  présent  funeste,  et  cela 
par  deux  raisons:  d’abord,  parce  que  l’enfance 
ne  peut  en  quinze  mois  être  formée  à la  religion 
• et  à la  morale,  et  qu’il  vaudroit  mieux  la  laisser 
sans  instruction  que  sans  morale,  au  dire  même 
deM. Carnot,  qui  reconnoît  « que  l’instruction 
j>  sans  morale  pourroit  n’être  qu’un  éveil  à de 
» nouveaux  besoins  plus  dangereux  peut-être 
» quel'ignorance  même  ; » en  second  lieu  parce 
que  l’enfance  ne  dure  passeulement  quinze  mois, 
^ mais  sept  à huit  ans,  pendant  lesquels  on  seroit 
fort  embarrassé  de  l’enfance  si  son  éducation 
complète  ne  dépassoit  pas  quinze  mois  : d’où 
il  suit  que  la  méthode  d' enseignement  mutuel 
est  une  des  sottises  du  temps,  que  le  temps  et 
l’expérience  réduiront  à sa  juste  valeur,  quand 
le  langage  de  ces  deux  grands  maîtres  pourra 
se  faire  entendre , sans  être  écrasé  par  celui  d« 
la  passion  et  d’un  aveugle  fanatisme. 

3.  * *12 
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Il  nous  reste,  pour  terminer  l'article  des 
écoles  primaires,  à appuyer  tout  ce  que  nous 
venons  de  dire  (soit  touchant  l'ordonnance 
du  29  février  1816,  soit  touchant  la  méthode 
lancastrienne)  par  une  autorité  qui  ne  pourra 
manquer  de  faire  quelque  impression;  c’est 
celle  de  M*r.  le  cardinal  de  la  Luzerne, 
ancien  évéque  de  Langres.  S.  Em.  s’exprime 
de  la  manière  suivante,  dans  un  écrit  qu’elle  a 
publié  eu  1816,  Sur  l'instruction  publique , 
page  1 1 : * 

« L’idée  de  soumettre  à un  corps  enseignant 
les  écoles  primaires  est  plus  funeste  encore, 
parce  qu’elle  s’étend  à l’immense  classe  des 
sujets  du  Roi,  qui  ne  peut  recevoir  l’instruc- 
tion que  dans  ces  écoles  ; et  ce  qu’il  y a de  plus 
douloureux,  c’est  qu’elle  a déjà  commencé  à 
s’effectuer. 

» L’objet  des  écoles  primaires  est  d’ap-  # 
prendre  à la  classe  du  peuple  ce  qui  lui  est 
nécessaire,  c’est-à-dire  à lire,  à écrire,  et  le 
catéchisme.  Une  plus  ample  instruction  lui  est 
inutile  ; elle  auroit  plus  d’inconvéniens  que 
d'avantages.  Avant  les  désastres  de  notre  révo- 
lution, le  peuple  recevoit  dans  les  écoles  cette 
instruction  religieuse,  et  elle  étoit  telle,  parce 
que  , d’après  l’édit  de  i6g5,  elle  lui  étoit  don- 
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née  par  des  maîtres  soumis  à l'autorité  de» 
curés  et  des  évêques.  Il  étoit  résulté  de  là  que 
l’esprit  de  religion  , conservé  dans  la  classe  po- 
pulaire, y maintenoit  la  morale  et  l’obéissance 
aux  lois.  Mais,  lorsque  l’impiété,  mère  de  la 
révolte,  fut  parvenue  à usurper  le  pouvoir,  elle 
se  bâta  de  détruire  un  ordre  de  choses  aussi 
contraire  à ses  vues;  et,  pour  rendre  l'ins- 
truction du  peuple  irréligieuse  , elle  ôta  aux 
ministres  de  la  religion  toute  inspection  dans 
l’institution. 

» Une  ordonnance  du  29  février  1816  vient 
de  confirmer  cet  ordre  de  choses,  mais  d'une 
manière  moins  tranchante , et  par  là  plus  dan- 
gereuse. En  ayant  l’air  d’accorder  à quelques 
ecclésiastiques  une  légère  influence,  elle  l'an- 
nulle  par  le  fait.  Il  est  bien  énoncé  dans  le 
préambule,  que  l’instruction  doit  être  fondée 
sur  les  véritables  principes  de  la  religion  et  de 
la  morale  ; mais  , dans  le  dispositif,  on  prend , 
pour  la  rendre  telle , des  mesures  insuffisantes , 
même  fausses. 

» Les  premiers  articles  de  l'ordonnance  éta- 
blissent, dans  chaque  canton , un  comité  com- 
posé de  six  ou  sept  personnes,  parmi  lesquelles 
se  trouve  un  seul  ecclésiastique , le  curé  du 
canton. 

12. 
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» L’article  8 donne  pour  surveillant  aux 
écoles  le  curé  ou  desservant,  mais  en  lui  adjoi- 
gnant Je  maire  de  la  commune , auquel  le 
comité  cantonnai  pourra  joindre  une  autre 
personne. 

» L’article  q explique  en  quoi  consiste  cette 
surveillance,  et  la  borne  à visiter  ces  écoles,  et 
à en  rendre  compte  au  comité  cantonnai. 

•M  Quant  aux  archevêques  et  évêques,  d'a- 
près l’article  40 , ils  pourront , mais  seulement 
dans  le  cours  de  leurs  tournées,  prendre  con- 
noissancb  de  l’enseignement  religieux  dans  les 
écoles  du  culte  catholique  : connoissance  qui 
ne  leur  donne  aucun  pouvoir  de  remédier  aux 
abus,  qui  ne  les  autorise  pas  même  à en  porter 
des  plaintes. 

» Ainsi,  dans  le  nouveau  système,  le  minis- 
tère qu'on  laisse  au  ministre  de  la  religion  dans 
l’instruction  religieuse,  d’abord  est  entravé  par 
l’association  avec  d’autres  personnes.  Il  ne  lui 
est  attribué  qu’une  part  très-légère  dans  des 
délibérations  où  il  est  seul  parmi  plusieurs 
laïques.  Ensuite,  dénué  de  toute  espèce  dé  pou- 
voir, il  se  voit  réduit  à la  douloureuse  situation 
de  rester  témoin  des  maux  qui  s’opèrent  parmi 
le  peuple  fidèle,  sans  moyens  pour  y mettre 
obstacle. 
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» Cétte  autorité  sur  l’instruction  populaire, 
que  l’on  ôte  aux  ministres  de  la  religion , on 
la  transporte  à l’Université  unique  et  à son 
administration  , déjà  si  impuissante  à remplir 
ses  autres  charges.  Ce  sont  des  hommes  en- 
voyés de  Paris  ; ce  sont  les  recteurs  des  acadé- 
mies , qu’à  travers  les  formalités  dont  elle  est 
compliquée  , l'ordonnance  du  29  février  en 
investit  ! C’est  dans  chaque  lieu  le  recteur  de 
l’académie  qui  nomme  le  plus  grand  nombre 
de$  membres  du  comité  cantonnai  ! le  recteur 
de  l’académie  qui  donne  aux  aspirans  à être 
maîtres  d’école  un  brevet  de  capacité!  le  rec- 
teur de  l’académie  qui  les  institue  ! le  recteur 
de  l’académie  qui  les  destitue  ! Partout  où 
le  recteur  de  l’académie  sera  un  homme  irréli- 
gieux , le  peuple  sera  sans  religion  : et  dans 
quel  temps  produit-on  une  telle  innovation  ? 
C’est , d'une  part , quand  il  est  devenu  néces- 
saire, non  plus  seulement  d’affermir  parfni  le 
peuple  la  foi  et  là  vertu  , mais  de  les  y réta- 
blir, de  les  y faire  renaître  ; c’est , d’autre  part  , 
quand  l’esprit  d’irréligion  est  si  généralement 
répandu , qu'il  est  au  moins  vraisemblable  que, 
parmi  ceux  qu’on  mettra  à la  tête  de  l'instruc- 
tion des  campagnes,  beaucoup  ne  mettront 
aucun  zèle  à ce  qu’elle  soit  donnée  dans  un 
esprit  religieux. 
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» Le  remède  à ce  mal  est  encore  le  même 
qu’aux  autres,  le  retour  à l’ordre  ancien.  On 
rendra  au  peuple  la  religion  qu’il  eut  autrefois , 
en  lui  rendant  l’instruction  qu’il  re  ce  voit  alors. 

» Il  paroit  qu'on  a proposé  Pidée  d’englober 
dans  les  attributions  déjà  si  étendues  de  l'ad- 
ministration d'instruction,  jusqu’aux  congré- 
gations occupées  des  écoles  primaires.  Dans 
l’état  actuel , ce  projet  ne  peut  concerner  que 
les  Frères  des  écoles  chrétiennes;  et  s'il  s’exé- 
cutoit , il  auroit  un  effet  désastreux, 

» Je  demande,  en  premier  lieu,  pourquoi 
cette  innovation  ? Pour  quel  intérêt  voudroit- 
on  changer  une  institution  qui , partout  où  elle 
a existé  , a produit  les  plus  grands  biens;  qui 
les  produit  partout  où  elle  est;  qui,  formant 
la  jeunesse  S la  religion , forme  à la  vertu  la 
génération  qui  s’élève  , et  prépare  celle  des  gé- 
nérationsà  naître?  Les  villes  qui  possèdent  celte 
congrégation  s’en  félicitent;  beaucoup  de  celles 
qui  en  sont  privées  la  demandent.  Il  n’y  a * 
qu'une  chose  à désirer;  c’est  que  scs  établisse- 
mens  se  multiplient  de  plus  en  plus. 

» En  second  lieu,  j’applique  à celte  con- 
grégation ce  que  j’ai  dit  de  celles  qui  ont  pour 
objet  les  collèges.  La  soumettre  à une  admi- 
nistration étrangère , c’est  la  détruire.  Ou  on 
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la  soustraira  au  gouvernement  de  ses  supé- 
rieurs, ou  on  la  soumettra  à la  fois  à une  double 
autorité.  Le  premier  de  ces  systèmes  l’anéan- 
tira immédiatement  ; le  second  opérera  pareil- 
lement une  destruction  qui  aura  l’air  moins 
direct , mai!  qui  sera  tout  aussi  réelle. 

» On  parle  beaucoup  depuis  quelque  temps 
d’un  nouveau  genre  d’écoles  primaires , apüe- 
lées  Ippcastriennes  : quelques  personnes  van- 
tent beaucoup  leur  manière  d’enseigner.  On 
voudroit  les  substituer  aux  écoles  chrétiennes, 
ou  au  moins  obliger  les  Frères  de  ces  écoles  à 
adopter  cette  nouvelle  méthode. 

» Je  ne  crois  pas  qu'on  pût  commettre  une 
plus  haute  et  plus  funeste  imprudence.  L'uti- 
lité de  la  méthode  usitée  dans  les  écoles  chré- 
tiennes est  confirmée  par  l’expérience  cons- 
tante et  invariable  de  tous  les  temps  et  de  tous 
lieux  où  elles  ont)  été  établies.  Pourquoi  donc 
la  changer  ? doublions  jamais  la  leçon  que 
nous  avons  reçue  de  la  plus  profonde  sagesse, 
comme  de  la  plus  haute  autorité  : Qu’auprès 
du  désir  d'améliorer  est  le  danger  d’innover \ 

» Et  que  veut-on  substituer  à ces  antiques 
écoles  qui  instruisent  l'enfance  du  peuple , plu» 
encore  aux  principes  et  à la  pratique  de  la  re-  ^ 

ligion  qu*aux connoissances  élémentaires  P Une 
institution  toute  nouvelle  , et  non  encore  suffi- 
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safnment  cprouvëe;  une  institution  qui  jus- 
qu’ici ne  s’est  pas  présentée  avec  des  vues  reli* 
gieuses. 

» Vouloir  assujétir  les  Frères  des  écoles 
chrétiennes  à adopterla  méthode  lancastrienne," 
c’est  vouloir  la  destruction  de  ces  écoles.' 
Accoutumés  à la  manière  d*enseigner,  prati- 
quée de  tout  temps  dans  leur  congrégation,  et 
toujours  suivie  pav  eux-mêmes,  y étant  atta- 
chés par  la  vue  des  utiles  effets  qu’elle  ne  cessa 
cle  produire  partout , voudront-ils  l’abandon- 
ner? Se  livreront-ils  avec  zèle  à une  pratique 
inusitée,  et  dont  ils  ne  croiront  pas  les  avan-' 
tages?  Quand  ils  consentiroient  à l'adopter,  y 
xéussiroient-ils?  Pourroient-ils  plier  leurs  habi- 
tudes, contrarier  leurs  usages  constans,  et  en 
adopter  d’autres  tout-à-fait  étrangers  ? » 

C’est  ainsi  que  s'exprime  MSrle  cardinal  delà 
Luzerne.  Les  personnes  qui  voudront  s'éfclairer 
à Fond  sur  le  même  sujet , peuvent  consulter  un 
excellent  écrit  où  la  matière  est  traitée  à fond.  Il 
est  intitulé  : Question  IMPORTANTE  , les 
Frères  des  écoles  chrétiennes  peuvent-ils 
adopterla  méthode  de  Lancasj’ER,  ou  l'en* 
seignement  mutuel;  et  s’ils  pouvoient  l’adop- 
ter, seroït’-il  avantageux  pour  te  public 
qu'ils  le  fissent  ? Cet  écrit  est  dû  à 1VÎ.  Dubois, 
théologal  de  l’égliso  d’Orléans. 
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TROISIÈME  SECTION. 

Examen  des  Apologistes  de  l’Université; 

• 

Avant  d’entrer  en  matière , il  est  nécessaire 
d'exposer  les  circonstances  qui  ont  donné  nais- 
sance aux  écrits  que  nous  devons  examiner. 

Buonaparte,  qui  n’avoit  soufflé  nulle  part 
son  esprit  aussi  bien  que  dans  l'Uuniversitd 
impériale  , se  plaignoit  néanmoins  que  le  corps 
enseignant  n’avoit  pas  été  parfaitement  docile 
à ses  inspirations.  « Je  n’avois  ( dit-il  un  jour 
» à un  membre  deson  conseil)  institué  l’Univer- 
» sité  que  pour  enlever  l'éducation  aux  prêtres; 

» Les  prêtres  ne  considèrent  ce  monde  que 
» comme  une  diligence  pour  conduireàl’autre. 

» Je  veux  qu’on  remplisse  la  diligence  de  bons 
» soldats  pour  mes  armées;  (et avec  beaucoup  * • 

» d'humeur  ) Fontanes  n’a  pas  voulu  m’en- 
» tendre.  » Effectivement  nous  avons  vu  le 
grand-maître  amortir  les  coups  que  Buona- 
parte porloit  à la  religion  dans  ses  décrets , et 
ne  pas  se  prêter  aux  mesures  désastreuses  de 
celui  du  i5  novembre  1811  , époque  après 
laquelle  il  se  plaignoit  que  Fontanes  n’avoit 
pas  voulu  V entendre.  Sous  le  régime  de  ce 
décret , les  séminaires  devinrent  l’asile  de 
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quelques  conscrits  ; l'école  normale  fut  égale- 
ment un  lieu  de  refuge  ouvert  à quelques  en- 
fans  que  la  prévoyance  paternelle  songeoit  uni- 
quement à soustraire  aux  armées  de  Buona- 
parte.  Celles-ci  avoient  à leur  disposition  les 
lycées,  l’Ecole  polytechnique,  et  les  écoles 
militaires  de  toute  espèce.  La  diligence  éloit 
encore  assez  vaste  , et  ce  qui  échappoit  étoit 
bien  peu  de  chose , si  on  le  compare  à ce  qui 
arrivoit  aux  armées.  A la  chute  du  chef,  ces 
écoles  éprouvèrent  quelque  vide.  Les  écoles 
particulières,  attachées  violemment  à l'Uni- 
versité impériale , se  crurent  arrachées  à ce 
joug  odieux;  elles  respirèrent  en  liberté.  Les 
premiers  momens  où  elles  purent  se  livrer  à ce 
sentiment  leur  rappeloient  ccluiqu’elles  avoient 
goûté  jadis  à la  chute  de  Robespierre,  et  à 
celle  du  Directoire;  qui,  par  des  modes  di- 
vers , avoient  fait  peser  sur  elles  un  despo- 
tisme semblable.  Le  moment  étoit  alors  venu 
pour  elles  de  laisser  éclater  la  joie  de  leur  dé- 
livrance, et  de  faire  connoître  l’oppression 
qu’elles  avoient  soufferte,  de  manière  à en 
prévenir  le  retour.  G’étoit  aussi  un  jnoment  où 
les  pères  de  famille  pouvoient  faire  entendre 
la  voix  de  la  puissance  paternelle  anéantie  sous 
le  règne  de  l’oppresseur.  Le»  plaintes  étoieD* 
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»i  justes  que  personne  n’y  trouvoit  à redire. 
L’Université  elle-même  sembla  prendre  con- 
damnation par  son  silence.  Il  parut  alors  bien 
peu  d’apologies  , et  celles  qui  parurent  étoient 
sans  nom  d’auteur.  Personne  n’osoit  signer  de 
tels  écrits.  La  nécessité  de  la  réforme  étoit 
généralement  sentie.  Elle  fut  reconnue  dans 
l’ordonnance  du  27  juin  1814, qui  maintint  les 
réglemens  existans , « jusqu’à  ce  qu’il  pût  être 
» apporté  à l’ordre  actuel  de  l'éducation  pu» 
» blique  les  modifications  qui  seront  jugées 
» utiles.  » 

Le  12  juillet  suivant,  M.  l’abbé  de  Montes- 
quiou , dans  un  Rapport  fait  à la  Chambre  des 
Ùéputés , reconnut  que  l’instruction  n’avoit  pas 
répondu  aux  efforts  du  corps  respectable  qui 
la  dirigeoit.  « L’éducation,  dit-il,  a besoin  de 
» reprendre  une  tendance  plus  libérale  ; la 
» morale  publique  a.  été  négligée,  les  passions 
» ont  été  excitées,  et  V égoïsme  s’est  emparé 
» de  tous  les  cœurs  ; jamais  gouvernement 
a n’avoit  été  plus  habile  à corrompre  et  à dé- 
» naturer  les  meilleures  institutions;  en  pro- 
» diguant  les  titres,  les  dignités,  les  richesses, 
» il  excitoit  une  ambition  trompeuse,  et  dé- 
» truisoit  tous  les  penchans  à l’ordre  et  à la 
» vertu.  » Trois  mois  après  fut  rendue  l’or- 
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donnance  du  5 octobre,  qui  arracha  les  petit*, 
séminaires  à l'Université,  et  les  rendit  aux 
évêques. 

Le  17  février  i8i5  fut  rendue  une  ordon- 
nance nouvelle , dont  le  préambule  fort  remar- 
quable retrace  les  vices  capitaux  de  l’Univer- 
sité  qu’elle  supprima.  « Nous  avons  reconnu, 
» porte  ce  préambule,  que  l’Université  repo- 
» sité  sur  des  institutions  destinées  à servir  les 
y>  vues  politiques  du  gouvernement  dont  elles 
» furent  l’ouvrage, plutôt  qu’à  répandre  sur  nos 
» sujets  les  bienfaits  d'une  éducation  morale 
» et  conforme  aux  besoins  du  siècle....  Il  nous 
» a paru  qu’une  autorité  unique  et  absolue, 
» essentiellement  occupée  de  la  direction  de 
i)  l’ensemble , étoit  en  quelque  sorte  condam- 
» née  à ignorer  ou  à négliger  ces  détails  et 
» cette  surveillance  journalière,  qui  ne  peuvent 
» être  confiés  qu’à  des  autorités  locales  mieux 
» informées  des  besoins,  et  plus  directement 
)>  intéressées  à la  prospérité  des  établisscmens 
» placés  sous  leurs  yeux...,  Que  les  déplace- 
» mens  trop  fréquens  rendoient  l’état  des 
y>  maîtres  incertain  et  précaire,  nuisoient  à 
» la  considération  dont  ils  ont  besoin  de  jouir 
» pour  se. livrer  avec  zèle  à leurs  pénibles  Ira- 
» vaux,  ne  permettoient  pas  qu'il  s’établit 


7>  entre  eux  et  les  parens  des  élèves , cette 
» confiance,  qui  est  le  fruit  des  longs  services 
» et  des  anciennes  habitudes,  et  les  privoient 
» ainsi  de  la  plus  douce  récompense  qu’ils 
» puissent  obtenir,  le  respect  et  l’affection  des 
j>  contrées  auxquelles  ils  ont  sacrifié  leurs  ta- 
» lens  et  leur  vie....  Enfin,  que  la  levée  sur 
» tous  les  élèves  des  collèges,  lycées  et  pen- 
» sions,  et  appliquée  à des  dépenses  dont  ceux 
» qui  les  paient  ne  retirent  pas  un  avantage 
» immédiat,  et  qui  peuvent  être  considérable- 
» ment  réduites,  contrarient  notre  désir  de  f'a- 
» voriser  les  bonnes  études....  Voulant  nous 
» mettre  en  état  de  proposer  le  plus  tôt  pos- 
» sible,  aux  deux  Chambres,  les  lois  qui 
» doivent  fonder  le  système  de  l’instruction 
» publique,  etc.  » 

Tel  est  le  préambule  de  cette  ordonnance, 
où  l’on  trouve  résumé  et  revêtu  de  l’approba- 
tion royale  tout  ce  qui  avoit  été  dit  de  plus 
fort  contre  l’Unfversité  impériale.  Peu  de  jours 
après  cette  ordonnance  Buonaparte  rentroit  en 
France,  et  le  3o  mars  il  rétablissoit  le  corps 
respectable , encore  plein  de  son  esprit,  et  qui 
en  donna  bientôt  des  marques.  Ce  n’est  pas 
notre  intention  de  retracer  ici  d’affreux  souve- 
nirs, de  montrer  à la  tribune  des  représentais» 
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Carnot  célébrant  l’enthousiasme  des  lycées 
pour  l’usurpateur,  ou  la  Chambre  votant  des 
remercîmens  aux  élèves  de  toutes  les  écoles. 

Nous  \oudrions,  au  contraire,  pouvoir  abo- 
lir à jamais  la  mémoire  de  ce  temps  de  délire  , 
ou  ne  conserver  que  d’honorables  souvenirs. 

Les  écoles  n’y  furent  [pas  entièrement  étran- 
gères, et  parmi  les  lycées  eux-mêmes,  il  en  est 
dont  les  chefs  pourroient  être  cités  comme  des 
modèles  de  fidélité  et  de  courage.  Le  lycée  de 
Marseille  fut  de  ce  nombre,  et  la  conduite  de 
son  proviseur  (M,  Dubruel,  membre  de  la 
Chambre  des  Députés  ),  est  au-dessus  de  tout 
éloge.  Il  faut  cependant  reconnoître  que  ces 
exemples  furent  rares,  et  que  le  corps  n'imita 
pas  l’exemple  de  son  ancien  chef(  M.  le  comte 
de  Fonlanes),  qui  refusa  les  nouveaux  hon- 
neurs où  il  étoit  rappelé.  Mais  il  n’entre  point 
dans  notre  plan  de  recueillir  des  exemples  de  • 
fidélité,  qui  seroient  trop  peu  nombreux  pour 
les  opposer  à la  défection  générale. 

L’Université,  ébranlée  par  l’ordonnance  du 
17  février,  poussa  de  nouvelles  racines  dans 
les  cent-jours.  Maintenue  provisoirement  par 
l’ordonnance  du  i5  août  i8i5,  elle  se  vit 
exposée  à de  nouveaux  orages  dans  la  première 
session  de  la  nouvelle  Chambre  des  Députés, 
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qui,  le  3i  janvier  1816,  prit  en  considération 
une  proposition  de  l’un  de  ses  membres, 
M.  Murard  de  Saint-Romain,  contre  le  corps 
enseignant.  Cette  résolution  rie  la  Chambre 
jeta  l'alarme  dans  l’Université  qui  confia  sa 
défense  à plusieurs  de  ses  fonctionnaires.  Delà 
les  écrits  apologétiques  que  nous  avons  à 
examiner,  lis  sont  au  nombre  de  six,  savoir: 

Un  écrit  de  M.  Tàillefer , proviseur  du  col- 
lège de  Louis-le-Grand  ; 

Divers  'écrits  de  M.  Rendu , inspecteur- 
général  ; 

Un  écrit  anonyme  attribué  au  recteur  de 
l'Académie  de  Bordeaux  ; 

Un  écrit  de  M.  Guizot , professeur  d’his- 
toire à la  faculté  des  lettres  ; 

Quelques  discours  de  M.  Royer- Collard  j 
président  de  la  commission  d’instruction 
publique  ; 

Enfin  un  dernier  écrit  anonyme. 

Ces  six  apologies  seront  la  matière  de  sut 
articles  séparés. 

Nous  consacrerons  un  septième  article  aux 
écrits  apologétiques  qui  avoient  paru  avant  le 
20  mars. 


. Dans  un  huitième  article,  nous  examine- 
rons ce  que  ces  apologies  ont  de  commue  ■ , ce 
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qu'elles  ont  de  différent,  ce  qu’elles  ont  de 
contraire. 

Dans  un  neuvième  article,  nous  hasarderons 
à notre  tour  un  plan  sur  l'instruction  publique, 
qui  aura  du  moins  le  mérite  de  la  brièveté. 

ARTICLE  PREMIER. 

Première  apologie  de  V Université. 

_ Le  premier  apologiste  de  l’Université  provi- 
soirement reconstituée  en  i8i5,  est  aussi  celui 
qui  l’a  défendue  avec  le  plus  de  persévérance. 
Le  titre  de  premier  apologiste  ne  lui  appar- 
tient pas  moins  par  la  priorité  que  par  le 
nombre  de  ses  écrit?  et  par  le  dévouement 
sans  bornes  qu'il  a mis  à produire  brochure 
sur  brochure , apologie  sur  apologie. 

M.  Rendu  , membre  de  l’Université  et  de 
la  Cour  royale  de  Paris , est  l'écrivain  fécond 
et  zélé , à qui  le  corps  enseignant  est  redevable 
de  tant  de  marques  d’intérét.  Le  premier 
de  ces  écrits  est  une  réponse  au  discours  de 
M.  Murard  de  Saint-Romain  (i).  L’auteur  y 

• (i)  « Observations  sur  les  développemens  présentés  à la 

* Chambre  des  Députés  par  M.  Murard  de  Saint-Romain, 
» député  du  département  de  l’Ain  , dans  la  séance  du  3r 
» janvier  1816,  sur  l’instruction  publique  et  l'éducation; 
» par  un  membre  de  l’Université  royale  de  France.  — » 
- * 6,-fétrier  1816.  » » - 
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suit  pied  à pied  son  adversaire  : il  reproduit 
son  discours  avec  « des  observations  où  il 
»a  tâché , dit -il,  de  mettre  de  la  vérité 
» et  aussi  quelque  sentiment  et  quelque  hon- 
» neur.  » 

Cette  réponse  fut  un  ouvrage  de  vingt-quatre 
heures  ; et  l’on  sent  a tout  ce  qu’un  travail 
» de  vingt-quatre  heures  laissoit  à désirer  sur 
» un  aussi  grave  sujet.  » 

C’est  M.  Rendu  qui  s’exprime  ainsi , et  qui 
dit  qu’il  sentoit  cela  mieux  que  personne. 
C’est  peut-être  un  sentiment  de  modestie  qui 
lui  a dicté  cet  aveu  ; mais  nous  conviendrons 
franchement  qu’il  est  fondé , et  nous  croyons 
pouvoir  passer  sous  silence  ce  premier  travail 
de  vingt-quatre  heures , qui  n’offre  qu’un 
combat  singulier  entre  deux  adversaires  sans 
aucun  éclaircissement  sur  les  questions  impor- 
tantes qu’il  falloit  résoudre. 

Le  deuxième  écrit  est  un  supplément  (i) aux 
observations.  L’auteur  sedonnaun  peu  plus  d£ 


(i)  « Premier  supplément  aux  observations  sur  le  discours 
» prononcé  à la  Chambre  des  Députés,  dans  la  séance  du 
» 3i  janvier  1816,  concernant  l’instruction  publique  et  l’édu- 
» cation  ; par  M.  Ambroise  Rendu , membre  de  l'Université 
» de  France  et  d«  la  Cour  royale  de  Paris.  — iitnar* 
» 1816.  » , . ' ... 
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temps  pour  le  mettre  au  jour.  Il  ne  fut  publié 
que  le  1 1 mars.  C'est  un  parallèle  entre  l’Uni- 
versité de  Turin  et  1 Université  de  France.  II 
sera  l’objet  d’un  examen  particulier. 

Le  troisième  et  dernier  écrit  est  un  second 
supplément,  et  forme  une  brochure  beaucoup 
plus  épaisse  que  les  deux  autres.  L’auteur  mit 
deux  mois  à la  composer.  Elle  est  datée  de  mai 
1816.  Les  dates  ne  sont  pas  indifférentes.  Elles 
font  connoitre  les  progrès  d'un  zèle  toujours 
croissant , d’une  ardeur  vraiment  infatigable,  et 
qui  redoubloit  avec  les  obstacles.  Un  mémo 
sentiment  soulenoit  toujours  le  défenseur:  c’est 
la  conviction  dans  la  bonté  de  sa  cause.  Durant 
trois  mois  qu’il  à mis  à la  défendre,  sa  con- 
fiance n'à  pas  souffert  un  instant  d’affoiblisse- 
ment.  On  est  ravi  d’un  principe  de  foi  si  robuste: 
l’auteur  le  fait  éclater  àcbaquepagede  ses  écrits; 
intimement  convaincu  que  le  bonheur  de  la 
France  et  l’affermissement  du  trône  seront 
infailliblement  assurés  par  Y Université , et  il 
espère  bien  de  communiquer  h ses  lecteurs  le 
sentiment  dont  il  est  pénétré  lui-même. 

« Peut-être,  dit-il,  parviendrons  - nous  à. 
» prouver  que , grâce  au  système’d'édncalion  , 

» d'instruction  qui  constitue  l'Université  de 
» France , l'avenir  est  plus  assuré  pour  nous 
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» qu’il  ne  le  fut  jamais  à aucune  époque  et 
» chez  aucun  peuple,  (i)  » 

Un  peu  plus  loin,  M.Rendu  manifeste  le  même 
sentiment,  et  avec  le  même  abandon  qui  ex- 
clut toujours  l’ombre  même  du  doute.  « Il  nous 
» semble,  dit-il,  que  le  système  de  l’Université 
» est  le  plus  essentiellement  monarchique  , 
» comme  aussi  le  plus  solidement  et  le  plus 
» facilement  religieux  qu’il  soit  possible  de 
» concevoir  ? et  que  des  Bourbons  n’ont  qu’à 
» laisser  faire  cette  Université, si  indignement 
» méconnue , si  atrocement  outragée,  pour 
» asseoir  à jamais  le  trône  et  l’autel  (a).  »» 
Dans  le  premier  et  le  deuxième  supplément , 
la  conviction  de  l'in  trépidé  apologistese  soutient 
au  même  degré  que  dans  les  observations  : 
« Une  même  discipline,  un  enseignement 
» libre,  sanslicence,  et  réglé  sans  contrainte... 
» voilà  ce  que  le  corps  enseignant  peut  pro- 
» mettre  avec  certitude  aux  générations  dont 
m le  soin  lui  sera  confié  (3). 

» L’école  normale  est  la  plus  solide  comme 
» la  plus  brillante  garantie  qu’on  puisse  con- 
» cevoir  pour  l'enseignement...  (4).  » 

(i)  Pag.  2 des  Observations. 

(a)  Pag  29. 

(3)  Deuxieme  supplément , discours  pléliminaire , pag.  i» . 

(4)  Ibid  , pag.  i3. 
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Après  avoir  essayé  de  saisir  cette  physio- 
nomie de  l’auteur,  ce  ton  de  confiance  et  de 
persuasion  qui  est  commun  à ses  divers  écrits 
apologétiques,  il  est  temps  de  passera  l'examen 
de  chacun  d’eux. 

§ I". 

Premier  Supplément  aux  Observations , etc. 

Ainsi  que  nous  l’avons  déjà  annoncé , 
M.  Rendu  se  propose  dans  cet  écrit  de  dé- 
fendre Y Université  impériale  par  la  compa- 
raison- qu’il  établit  entr’elle  et  celle  de  Turin. 
Il  trouve  dans  ce  parallèle  l’avantage  d’effacer 
d'un  trait  de  plume  le  vice  originel  de  la  pre- 
mière , et  de  prouver  qu’elle  ne  doit  pas  la 
naissance  à son  père , qu’elle  n’a  pas  été  inven- 
tée par  son  auteur,  ni  fondée  par  son  fon- 
dateur. 

Voici  en  quels  termes  est  exprimée  cette 
proposition  qui , au  premier  coup  d’œil , peut 
sembler  paradoxale  : 

« L’Université  de  France, dit  M. Rendu (1), 
» n’est  rien  moins  qu’une  création  de  Buona- 
» naparte.  Elle  doit  sa  véritable  origine  à 
» Chailes-Emmanuel  III,  roi  de  Sardaigne. 

t— - — — — — — 

(f)  Premier  supplément , pag.  3. 
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» Elle  ne  date  réellement  pas  de  1808,  elle 
» remonte  pour  le  moins  jusqu’à  1771  ; en  un 
» un  mot,  l’ Université  de  France  n’est  que 
» la  copie  en  grand  d'un  modèle  déjà  ancien, 

» l’ Université  de  Turin.  On  l’a  dit  plusieurs 
» fois,  on  va  en  fournir  la  preuve.  » 

Certes , cette  preuve  ne  sera  pas  inutile , et 
le  lecteur  est  déjà  impatient  de  la  connoître  ; 
car  il  ne  la  devineroit  pas  facilement.  Au  pre- 
mier abord,  il  n’est  pas  disposé  à regarder  _ 
l’Université  impériale  comme  une  création  du 
roi  de  Sardaigne,  et  à croire  aveuglément  que 
le  décret  du  17  mars  1808  date  de  l’année  1771. 

Cependant  M.  Rendu  administre  les  preuves 
de  ce  paradoxe.  Pour  cela,  il  met  sur  une  co- 
lonne des  extraits  des  constitutions  et  régle- 
mens  de  X Université  de  Turin , et  sur  une 
autre  colonne  parallèle  des  extraits  , des  lois , 
décrets,  ordonnances  et  réglemens  de  X Uni' 
versité  de  France.  Exemple  : 

« Le  magistrat  de  la  réforme , auquel 
» nous  confions  le  gouvernement  de  notre  Uni- 
» versité,  qui  est  d'une  si  grande  importance, 

» sera  composé  de  notre  grand-chancelier,  de 
» quatre  réformateurs , qui  seront  aussi  nos 
» conseillers,  et  d’un  censeur.  Il  aura  aussi  un 
» assesseur  et  un  secrétaire. 
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» Il  aura  soin  de  faire  observer  nos  présentes 
» avec  toute  l'exactitude  possible;  comme  aussi 

que  l’on  enseigne  dans  l’Université  et  dans 
a tous  nos  Etats  de  terre-ferme',  une  doctrine 
» saine  qui  ne  soit  point  contraire  à la  reli- 
» gion , à nos  droits  et  à ceux  de  la  cou- 
» ronne.  » 

A côté  de  ces  constitutions  de  l'Université 
de  Turin  , M.  Rendu  transcrit  les  dispositions 
du  décret  du  17  mars  1808,  qui  donnent  le 
gouvernement  de  l’Université  de  France  à un 
grand-maître,  à un  chancelier,  à un  trésorier 
et  à trente  conseillers;  et  de  cette  juxta-posi- 
tion  des  constitutions  des  deux  Universités 
résulte  la  justification  de  l’Université  dé  France. 
Cet  argument  peut  être  présenté  dans  les  termes 
suivans  : « L’Université  de  Turin  , qui  égalé  à 
» peine  en  étendue  l’une  des  vingt-sept  aeüdé- 
» mies  de  France,  est  régie  par  le  magistrat 
» de  la  réforme , et  soumise  à une  autorité 
«centrale  et  unique.  Donc,  l’Université  de 
«France,  composée  de  vingt-sept  académies, 
« doit  être  régie  par  l’autorité  centrale  et  unique 
» d’un  grand-maître  et  de  son  conseil.-. Le  ma- 
» gistrnt  de  la  réforme  à Turin  nomme  tous  les 
« professeurs  du  Piémont  et  de  la  Sovoie  ; 
« donc,  te  grand-maître  à Paris  doit  nommer 
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» tous  les  professeurs  de  toutes  les  écoles  de 
» France,  depuis  l’école  normale  jusques  et  y 
» compris  les  régens  de  six  cents  colleges.  » 
Tel  est  l’argument  sur  lequel  M*  Rendu  s’ap- 
puie pour  prouver  l’excellence  du  système  de 
l’ Université  de  France.  Il  conclut  du  particu- 
lier au  général  et  du  gouvernement  *d’une 
académie  à celui  de  vingt-sept.  Mais  en  com- 
parant les  choses  semblables  entre  les  deux 
Universités,  M. Rendu  ne  présente  pas  le  con- 
traste des  choses  contraires  ou  seulement  dif- 
férentes. Ainsi,  nous  ne  trouvons  point  en  Pié- 
mont le  monopole  de  l'Université  impériale, 
et  la  hiérarchie  immense  de  l’Université  impé- 
riale, ni  tous  ces  fonctionnaires  attachés  à 
l’administration  de  l’Université  impériale.Nous 
ne  voyons  pas  que  les  principaux  des  collèges 
de  Piémont  soient,  comme  les  proviseurs  de 
nos  collèges , enfoncés  dans  les  détails  d’une 
comptabilité  à partie  double,  qui  les  enlève 
aux  occupations  habituelles  qu’exigeroient 
d'eux  les  études  et  la  discipline  des  collèges. 
A Turin  , les  principaux  des  collèges  sont 
constamment  à la  tête  de  tous  les  exercices  re- 
ligieux et  littéraires.  En  France,  le  chef, d’un 
collège  royal  n’est  pas  appelé  à remplir  de  pa- 
reilles fonctions. 


( 200  ) 

Voici  encore  une  différence  assez  capitale 
entre  les  deux  Universités. 

Celle  de  Turin  n’est  pas  seulement  régie  par 
l’unité  d’autorité  dans  le  gouvernement,  mais 
encore  par  l’unité  de  doctrine  dans  l'enseigne- 
ment. C’est  M.  .Rendu  qui  nous  apprend  cette  - 
vérité  en  rapportant  le  statut  suivant  : 

« Le  professeur  en  logique  et  en  métaphy- 
» sique  s’attachera  toujours  à une  manière  de 
» penser  unie  et  solide,  qui  prépare  l’esprit  des 
» écolier;*#  faire  avec  facilité  des  progrès  dans 
» les  sciences , sans  jamais  s’écarter  des  prin- 
» ci p es  de  l'école  de  Saint-Thomas  : il  y 
» joindra  l’opinion  des  philosophes  modernes, 

» qui  ne  sont  pas  contraires  à la  doctrine  de 
» ce  saint  et  à celle  de  l’Eglise.  » 

Voila  un  petit  article  des  statuts  de  l’Uni- 
versité de  Turin  , qui  ne  trouve  pas  son  cor- 
respondant dans  le  Système  de  V Université  de 
France.  La  doctrine  de  saint  Thomas  n’est 
pas  celle  de  nos  facultés.  Nos  professeurs  de 
métaphysique  peuvent  enseigner  tout  ce  qu’ils 
veulent , et  choisir  parmi  les  philosophes  mo- 
dernes entre  la  doctrine  de  Kant  et  celle  de 
Read,  entre  les  docteurs  de  l’Allemagne  et 
ceux  de  l’Ecosse.  Je  ne  connois  pas  même  de 
réglement  qui  leur  interdise  formellement  la 
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» 

philosophie  d'Helvétius  ou  de  Diderot;  car 
dans  le  Système  de  ï Université  de  France  le 
corps  enseignant  n’est  rien  moins  que  fixé  sur 
ce  qu'il  doit  enseigner  ; cette  immense  corpo- 
ration , dépositaire  de  toutes  les  doctrines  - 
qu’elle  doit  transmettre  aux  élèves,  n’en  a au- 
cune d’arrêtée  pour  elle-même  ; et  à la  place  de 
la  doctrine  de  saint  Thomas  et  de  celle  de 
l’Eglise,  elle  ne  peut  montrer  que  les  idées 
libérales  proclamées  par  les  constitutions  , 
lesquelles  ne  sont  pas  encore  bien  fixes  et  dé- 
terminées. 

AI.  Rendu  pense-t-il  que  cette  différence 
entre  les  deux  Universités,  dont  l’une  a des 
doctrines,  et  l’autre  en  cherche,  soit  de  peu 
d’importance  dans  un  corps  enseignant?  Ou 
plutôt  n’cst-il  pas  convaincu  que  l’Université 
de  Turin  trouve  dans  l'unité  de  doctrine,  un 
Secours  que  rien  ne  peut  suppléer , et  que  ce 
mobile  suffit  pour  imprimer  le  mouvement  et 
faire  marcher  une  machine  si  simple,  tandis 
que  son  absence  suffi roit  pour  arrêter  le  mou- 
vement dans  le  système  de  l’Université  de 
France,  quand  même  cette  machine  ne  seroit 
* pas  vingt  fois  plus  vaste  et  cent  fois  plus  com- 
pliquée par  l'introduction  de  mille  rouages  qui 
n’existent  point  dans  celle  de  Turin  ? En  un 
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mot,  n'est-il  pas  évident  que  les  doctrines  qui 
sont  l'âme  d’un  corps  enseignant  , donnent 
l’organisation  et  la  vie  à l'Université  de  Turin, 
tandis  que  leur  absence  ne  fait  de  l’Université' 
de  France  qu’un  corps  sans  âme  , et  une  ma- 
chine sans  principe  de  mouvement,  et  qui  ne 
mérite  pas  plus  le  nom  de  corporation  ensei- 
gnante que  l’administration  des  haras  ou  celle 
des  eaux  et  forêts?  Encore  y a-t-il  p outYédw - 
cation  des  animaux  et  pour  la  culture  des 
arbres  des  doctrines  arrêtées  , et  qui  sont  au- 
jourd’hui la  règle  des  fonctionnaires  employés 
dans  ces  administrations,  tandis  que  ceux 
de  I Université,  sans  règle  et  sans  boussole, 
peuvent  se  laisser  emporter  à tout  vent  de 
doctrine.  , • 

- Une  autre  différence  entre  les  deux-  Univer- 
sités vient  de  la  liberté  de  la  presse  qui  existe 
ervî rance , et  qui  est  inconnue  en  Piémont, 
où  la  censure  de  tous  les  livres  qui.  s'impriment 
■ est  donnée' à l’Université.  ..  i 

« I je.  magistrat  de  la  réforme  veillera  parti-  v 
» oulièrement  à ce  que  les  prieurs  de  chaque 
>>  collège  des  Facultés  que  nous  chargeons  de 
» revoir  les  livres  qui  s’impriment  dans  cette 
» ville,  remplissent  ce  devoir  avec  exactitude. 

« En  casqu  il  se  rencontre  quelque  difficulté. 
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» il  aura  soin  que  les  susdits  prieurs  prennent 
» le  senfti ment  des  conseillers,  et,  au  besoin  , 
» de,  tous  les  professeurs,  et  même  du  collège 
» de  la  Faculté. 

» Sur  le  certificat  qu’ils  feront  que  les  susdits 
» livres  ne  renferment  rien  de  contraire  à la 
» religion,  aux  bonnes  mœurs  èt  à une  saine 
• » - doctrine,  le  grand-chancelier  en-  permettra 
» l’impression,  en  tant  qu’il  n*y  trouvera  non 
» plus  rien  de  contraire  à nos  droits  et  à ceux 
v de  la  couronne  (i).  » 

Nous  avons  cherché  inutilement  dans  le 
Système  de  V Université  de  France  quelque 
chose  d'analogue  à la  censure  des  livres  , 
qu'exerce  l'Université  deTurin,  et  qui  est  un 
si  puissant  moyen  pour  conserver : l’unité  de 
doctrine,  non-seùlement  dans  les  corps  ensei- 
gnans,  mais  encore  dans  tout  le  royaume,  et, 
parla,  de  rendre  très-facile  le  gouvernement 
unique  et  central  de  ce  corps  confié  au  magis- 
trat de  la  réforme . 

Que  metM.  Rendu  à la  place  de  la  censure 
des  livres?  il  cite  la  fin  du  réglément  sur  les 
études  des  collèges  royaux,  « ou  l’Université 
» a proposé  un  prixlde  4ooo  fi’i  (jour  l’auteur 


(t)  Pag.  18  du  premier  supplément  de  M.  Rendu. 
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» du  meilleur  traité  élémentaire , en  un  vo- 
» Iume,  sur  l’un  des  objets  suivans  : la  géo- 
» graphie,  l'histoire  du  moyen  âge,  l'his- 
» toire  de  France , la  rhétorique,  la  philo- 
» sophie,  la  chimie,  la  physique  (t).  » 

Mais  qu  a de  commun  ce  stimulant  donné 
aux  auteurs  de  Paris,  avec  le  frein  de  la  cen- 
sure exercée  à Turin?  J’admire,  après  cela  , 
la  perspicacité  de  M.  Rendu  à démêler  les 
« analogies  nombreuses,  frappantes,  qui  rap- 
» prochcnt  et  confondent , presque  sous  une 
» foule  de  rapports,  les  deux  Universités  de 
» Turin  et  de  France.  » Nous  n'avons  pas  le 
bonheur  d être  aussi  Irappés  que  lui  de  ces 
analogies  nombreuses  et  frappantes  ; nous  le 
sommes  infiniment  plus  des  différences  qui 
existent  enlr’elles , et  surtout  entre  les  terri- 
toires et  les  constitutions  des  deux  Etats;  car 
il  faut  que  les  institutions  des  peuples  soient 
conformes  à leurs  constitutions.  Or,  ici,  tout 
est  contraste  entre  le  Piémont  et  la  France. 

1°.  Le  Piémont  est  régi  par  un  gouverne- 
ment absolu,  et  la  France  par  un  gouverne- 
ment représentatif; 

2°.  Le  Piémont  n’a  point  de  constitutions 
écrites,  et  la  France  en  a. 

(i)  Pag.  19. 
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Le  Piémont  ne  connoît  ni  liberté  de  la 
presse  , ni  liberté  des  cultes,  ni  liberté  indivi- 
duelle (quoiqu’on  y jouisse  d'une  liberté  aussi 
grande  qu’ailleurs.) 

En  France,  toutes  ces  libertés  sont  garanties 
par  la  constitution , et  l'Université  a été  spécia- 
lement  fondée  sur  les  idées  libérales  procla- 
mées par  les  constitutions , et  ces  idées  sont 
une  des  bases  de  l' enseignement  comme  du 
gouvernement.  Or,  il  faut  que  M.  Rendu  sache 
que  pour  que  l’Université  de  Turin  convienne 
à la  France,  il  faut  qu’elle  soit  analogue  au 
gouvernement  et  au  territoire  de  la  France, 
c’est-à-dire  qu’il  faudroit  réduire  la  France  au 
territoire  du  Piémont,  et  la  ramener  sous  le 
régime  du  pouvoir  absolu.  Nous  apprenons  en 
effet  d’un  des  apologistes  du  système  de  V Uni- 
versité (i):  « Que  les  questions  qufe  présente 
» ce  beau  sujet , ne  peuvent  être  traitées  isolé— 
» ment  et  à part  des  opin  ions,  des  mœurs,  et 
» des  autres  institutions  qui  doivent  coor- 
» donner  avec  lui.  » 

C’est  ainsi  que  s’exprime  le  recteur  de  Bor- 
deaux , dans  ses  Idées  sur  l’Education  pu- 
blique, écrit  qui  fera  la  matière  d’un  article  à 
part.  Mais  en  attendant,  nous  livrons  cette 

(i)  M.  U rectaur  de  Bordeaux , pag.  8. 
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Idée  détachée  à M.  Rendu , afin  qu'il  lâche  da 
la  coordonner  au  Système  de  V Université  : 
c’est  le  titre  de  son  deuxième  supplément  à 
ses  observations,  qu'il  nous  reste  à examiner. 

§n.  * 

Deuxième  Supplément  aux  Observations. 


Ce  supplément  porte  un  titre  qu’il  ne  faut 
pas  négliger  de  faire  connoître;  le  voici  : Sys- 
tème de  V Université  de  France , ou  Plan 
d’une  éducation  nationale  essentiellement 
monarchique  et  religieuse , formant  le  se- 
cond Supplément  aux  observations , etc. 

L’avanUpropos  qui  suit  ce  titre  mérite  aussi 
d'être  mis  sous  les  yeux  du  lecteur  : 

« Pans  nos  précédentes  observations , nous 
» avons  eu  plus  d'une  fois  occasion  de  citer 
» un  projet  d’ordonnance  ou  de  loi,  que  le 
» conseil  de  l’Université , présidé  par  M.  le 
» comte  de  Fontanes  , avoit  préparé  dans  les 
» derniers  mois  de  l'année  1814.  Il  nous  a paru 
» que  ce  projet  tout  seul  étoit  le  meilleur  Mé- 
» moire  que  l'on  pût  présenter  en  faveur  de 
» l’institution  , précisément  parce  que  ce  pro- 
» jet , qui  répond  à tous  les  besoins  réels  et  à 
» tous  les  vœyx  raisonnables,  "contient  peu  de 
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}>  changemens  et  d’innovations  , dispose  et 
» coordonne  plutôt  qiîil  ne  crée , et  lors 
» même  qu’il  réforme  et  améliore  les  réglemens 
» actuels,  ne  fait  le  plus  souvent  que  présenter 
» en  forme  d'articles , ce  qui  a été  fait  et  pra- 
» tiqué  depuis  sept  ans,  avec  plus  ou  moins  de 
«>  succès,  suivant  les  difficultés  des  temps  el; 
» des  lieux.  » 

Le  Système  de  V Université  de  France  n’est 
«n  effet  que  l’Université  impériale  telle  qu’elle 
a été  constituée  par  les  décrets  dés  1 7 mars  1808 
et  i5  novembre  181 1.  Les  dispositions  de  ces 
deux  décrets  se  retrouvent  dans  le  Système  de 
l’Université  de  France;  seulement  celui-ci 
n'a  que  deux  cent  soixante-trois  articles,  tan- 
dis que  les  deux  décrets  des  17  mars  et  i5  no- 
vembre réunis  en  auroient  eu  trois  cent  trente- 
sept:  Mais  on  sent  qu’en  remettant  ces  deux 
pièces  sur  le  métier,  il  étoit  facile  de  les  ré- 
duire à de  moindres  dimensions.  Cette  réduc- 
tion étoit  dictée  parcelle  qu'avoit  subie  le  terri- 
toire sur  lequel  l’Université  impériale  étendoit 
sa  juridiction.  Nous  n’avons  donc  rien  à dire 
* sur  ce  Système , ou  plutôt  nous  n’avons  rien  à 
ajouter  aux  deux  premières  sections  de  ce  cha- 
pitre , qui  ont  été  consacrées  à son  examen, 
Nous  ne  ferons  qu’une  seule  remarque  sur 
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l'avertissement.  L’auteur  dit  que  ce  projet  dis- 
pose et  coordonne  plutôt  qu’il  ne  crée.  C’est 
aussi  ce  que  disoit  Fourcroy  dans  l’exposé  des 
motifs  de  la  loi  du  io  mai  1806  : « Le  projet 
)>  n’a  pas  pour  objet  de  détruire , mais  de 
» consolider  les  institutions  nouvelles.  La  for- 
» mation  d’un  corps  enseignant  suffira  pour 

» atteindre  à ce  but Ce  mot  formation 

» indique  que  les  élémens  qui  doivent  compo- 
» ser  ce  corps  existent , et  qu’il  ne  s’agit  plus 
» que  de  les  réunir  et  de  les  organiser.  » 

Voilà  ce  que  disoit  Fourcroy  en  1806  ; et 
quatre  ans  auparavant,  dans  l’instruction  don- 
née aux  inspecteurs-généraux  chargés  de  la 
formation  des  lycées  et  autres  écoles  décrétés 
le  11  floréal  an  X ( 1"  mai  1802),  il  avoit 
tenu  le  même  langage. 

« Les  écoles  centrales  , disoit  - il , telles 
» qu’elles  sont  , contiennent  en  matériaux 
» d'instruction,  et  en  hommes  chargés  de  les 
» mettre  en  œuvre,  tout  ce  qu'il  faudra  donner* 
» aux  lycées.  Ce  qui  ne  trouvera  pas  place 
» dans  ceux-ci  sera  reversé  dans  les  écoles 

L • ) r 1 ' * ■ ' i • i •’  ’ -«■  '•  • 

» spéciales,  ou  pourra  non  moins  utilement 
» encore  servir  aux  écoles  secondaires.  » 

Ainsi  rien  ne  se  perdoit  : tout  ce  qui  com- 
posoit  l'instruction  étoit  religieusement  con- 
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serré  et  transmis  d’école  en  école.  Les  maté- 
riaux et  les.  hommes  ,‘les  doctrines  et  ceux 
cjui  les  enseignoient,  tout  cela  formoit  un  pré- 
cieux dépôt  qui  se  passoit  de  main  en  main , 
qu’on  versoit .comme  une  liqueur  d’un  vase 
dans  un  autre  , et  qui , par  cette  longue  circu- 
lation , a pu  parvenir , des  écoles  créées  par 
la  Convention  et  le  Directoire , jusqu’aux  lycées 
et  aux  collèges  royaux.  Nous  aimons  cepen- 
dant à croire  que  la  liqueur  a pu  perdre  quel-* 
que  chose  de  sa  force  dans  ces  longs  circuits. 

Voilà  la  seule  réflexion  que  nous  suggère  le 
système  de  V Université  de  France.  M.  Rendu 
n’a  pas  trouvé  de  meilleure  apologie  de  ce  sys- 
tème que  le  système  lui-même.  Mais  ceux  qui 
n'adoptent  pas  le  système  ne  goûteront  pas  da- 
vantage l’argument  présenté  en  sa  faveur,  puis- 
que ce  n’est  qu’une  pétition  de  principes,  où  , 
l’on  suppose  prouvé  et  qui  est  en  question.  Il 
ne  falloit  pas  de  grand_s  efforts  d'imagination 
pour  trouver  de  pareilles  raisons. 

Ainsi  donc  l'Université  , enfantée  par  le 
génie  de  Bnônapaite,  voilà  le  garant  de  l’ave- 
nir plus  assuré  pour  nous  qu’il  ne  lé  Jut  ja- 
mais à aucune  époque  et  chez  aucurf  peuple  ; 
cette  institution  reconnue  dans  l'ordonnance 
du  février  comme  destinée  à servir  les  vues 
3 14 
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politiques  de  Buonaparte  plutôt  qu’à  répandre 
sur  la  jeunesse  les  bienfaits  d’une  éducation 
morale,  voilà  ce  qui  forme  aux  yeux  de  son 
apologiste  le  plan  d’une  éducation  nationale 
essentiellement  monarchique  et  religieuse , qui 
doit  asseoir  à jamais  le  trône  et  l'autel ; tel  est 
le  corps  qui  « peu!  promettre  avec  certitude 
» aux  générations  dont  le  sort  lui  sera  confié 
» une  môme  discipline,  une  instruction  sage- 
• » ment  mesurée  suivant  les  lieux  et.  suivant  les 
» âges;  un  enseignement  libre  sans  licence,  et 
» réglé  sans  contrainte  ; des  maîtres  investis 
» d'une  autorité  qui  s’éloigne  également  tdu 
» despotisme  et  de  la  foiblesse  ; des  élèves  sou- 
» mis  à des  règles  sévères,  et  non  pas  arbi- 
» traires,  les  sciences  et  les  lettres  se  prêtant 
» un  secours  et  une  lumière  mutuels  (1).  » 

Il  nous  tardera  de  voir  réaliser  ces  belles 
promesses;  caron  ne  trouve  rien  de  semblable 
dans  « ce  qui  a été  fait  et  pratiqué  depuis  sept 
» ans  avec  plus  ou  moins  de  succès  siiivant  les 
» difficultés  des  temps  et  des  lieux.  » Et  si 
M.  Rendu  ne  donne  p?s  de  meilleur  garant 
pour  l’avenir  que  l’expérience  du  passé , il  nous 
sera  permis  de  ranger  son  plan  d’ éducation 

(t)  Système  de  l’Université  de  France  , discours  prélimi- 
naire , pag.  io. 
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nationale  pariai  tous  les  plans  enfantés  de» 
puis  1789  jusqu’à  nos  jours,  et  il  peut  être 
assuré  que  les  épithètes  de  religieux  et  de 
monarchique  qu'il  y ajoute  avec  l’adverbe 
essentiellement,  ne  Ip  sauveront  pas  du  sort 
qu'ont  éprouvé  les  plans  de  ses  devanciers. 

ARTICLE  II. 

Deuxième  Apologie  de  V Université. 

Cette  pièce  est  intitulée  : Renseignemens 
offerts  à la  Chambre  des  députés , sur  les 
développemens  qui  lui  ont  été  présentés  dans 
la  séance  du  3 1 janvier  1816 , relativement  à 
l’instructiop.  publique  et  à-V éducation  ; par 
L.-G.  Taillefer,  proviseur  royal  au  col- 
lège de  Louis-lè-Grand. 

Il  faut  d’abord  offrir  au  lecteur  une  petite 
explication  de  ce.titre,  et  dissiper  les  obscuri- 
* tés  qu’il  présente.  L’auteur  s’est  proposé  de 
donner  à la  Chambre  des  députés  des  rensei- 
gnemens non  sur  les  développemens  que  rette 
Chambre  avoit  entendus  dans  sa  séance  du  3l 
janvier  1816,  mais  sur  les  collèges  royaux  atta- 
qués dans  les  développemens , et  spécialement 
sur  le  collège  royal  de  Louis-le-Grand.  D’après 
celte  explication  , nous  proposerons  à l’auteur 
la  rédaction  suivante  ; 
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« Renseignemens  sur  les  colleges  royaux,’ 

» offerts  à la  Chambre  des  députés,  en  ré- 
» ponse  au  discours  de  M.  Murard  de  Saint- 
» Romain  , sur  l’instruction  publique  ; par 
» M.  L.  • G.  Taillèfer,  proviseur  du  collège 
» royal  de  Louis-le-Grând.  » ' ' ‘ 

Cette  rédaction  , -outre  l’avantage  de  la 
clarté,  auroit  celui  d’exposer  le. dessein  de 
l’auteur,  d’indiquer  la  lâche  qu’il  remplit  dans 
sa  brochure,  et  qu’il  est  bon  de  ne  pas  dégui- 
ser dans  le  titre*;  enfin  elle  feroit  disparoître  les 
deux  participes  offerts  et  présentés , dont  le 
rapprochement  n’est  pas  d’un  effet  agréable. 

L auteur  attaclie,  sans  doute  , peu  d’impor- 
tance à ces  vétilles  littéraires  sur  un  titre  plus 
ou  moins  exact,  et  nous  ne  prétendons  pas  lui 
faire  un  crime  de  cos  négligences  ; nous  savons 
que  la  comptabilité  et  les  -écritures  à partie 
double  absorbent  les  momens  d’un  proviseur,  * 
et  lui  laissent  peu  de  temps  pour  polir  son 
stylé.  Si  nous  nous  permettons  d’abord  de  pa- 
reilles remarques,  c’eSt  pour  être  dispensé  d’y 
revenir  ensuite,  et  afin  que  le  lecteur,  averti, 
ne  s’arrête  plus  aux  fautes  semblables,  qui 
pourroient  le  choquer 'dans  un  écrit  sorti  du 
collège  de  Louis-le-Grand. 

Pour  entrer  en  matière,  nous  laisserons  à 
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l’auteur  le  soin  d’exposer  lu* même  son  plan; 
voici  son  début  : 

« Lesdéveloppemens,  présentés»  la  Chambre 
» de  MM.  les  Députés  sur  l’instruction  pu- 
» blique,  ayant  été  pris  en  considération  par 
» l’assemblée,  un  des  membres  de  l’Univer- 
» site',  si  connu  par  tout  ce  qui  peut  donner 
» du  poids  à ses  réflexions , s’est  empressé  d'y 
» répondre  par  des  éclaircissemens  qui  sûre- 
» ment  auroient  déjà  attiré  les  regards  de  la  com- 
» mission  qu  on  vient  de  nommer,  mais  tout 
» entier  aux  idées  générales,  il  a dû  négliger 
» les  détails  particuliers  sur  le  régime  intérieur 
» des  collèges  royaux.  Cependant  comment 
» avoir  une  opinion  arrêtée  sur^s  établisse— 
» mens,  si  l’on  n’a  point  une  connoissance 
x exacte  de  toutes  les  parties  qui  en  com~' 
■ posent  l' organisation  ? Comme  chef  d’un 
» des  premiers  établissgmens  de  l’instruction 
» publique , je  crois  qu’il  est  de  mon  devoir 
» de  remplir  cette  espèce  de  lacune , et  d’of- 
» frir  les  renseignemens  qui^ne  paroissent  les 
.»  plus  propres  à éclairer  la  religion  de  MM.  les 
» Députés.  Par  là  ils  pourront  çnieux  juger  de 
» tout  ce  qui  a été  fait  depuis  long-temps  pour 
» effacer  des  torts  qui  ne  lurent  jamais  l’ou- 
>3  yrage  de  nos  institutions,  et  ils  seront  plus  à 
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» portée  de  reconnoître  quel  danger  il  y au - 
» roit  pour  la  génération  actuelle  et  pour  le 
» maintien  des  bonnes  études , à porter  de 
» nouveau  la  hache  de  la  destruction  sur  ces 
» restes  vénérables  de  l’éducation  publique, 

» qui  s’étoient  relevés  , même  sous  les  coups 
» de  la  révolution , et  qui  ne  se  présentent 
» encore  si  pleins  de  vigueur,  au  milieu  de 
» tant  de  débris , que  parce  qu’ils  portent  le 
» principe  régénérateur,  qui  doit  assurej;  leur 
» entière  restauration . » 

Voilà  un  début  qui  pourroit  donner  lieu  à 
bien  des  remarques  tant  sur  le  fond  que  sur  la 
forme  ; la  phrase  seule  qui  fe  termine  fourni- 
rait matièreVn  longcommentaire.On  pourroit 
d'abord  demander  à l'auteur  d’indiquer,  dans- 
les  collèges  de  Paris,  les  restes  vénérables  des 
anciennes  corporations,  dont  il  nous  rappelle’ 
la  chute  sous  des  images  peu  nobles.  On  n’aime 
pas  à voir  res  restes , au  milieu  des  débris,  se 
débattre  sous  la  hache  de  la  destruction  ou 
sous  les  coups  de  la  révolution.  Ce  qui  éfoit 
atteint  par  cette  hache  périssoit  noblement  et" 
ne  se  relevoit  pas  sous  le  fer  du  bourreau.  Ce 
qui  étoit  frappé  l'étoit  de  manière  à ne  pas 
reparoître  plein  de  vigueur  ; on  n’y  auroit 
trouvé  ni  principe  de  régénération , ni  pria* 
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cipe  de  restauration , et  ce  n'est  pas  la  peine 
d’employer  deux  Images  incohérentes  , pour 
représenter  des  objets  sans  réalité  ; mais  nous 
avons  promis  de  ne  pas  nous  occuper  des  vices 
de  forme.  Nous  avons  annoncé  que  l’auteur, 
tout  entier  aux  idées  générales  d'administra- 
tion , avoit  du,  négliger  son  style , qui , dans  le 
vrai , ne  peut  servir  de  modèle  à ses  élèves. 

Entrant  en  matière,  M.  Taillefer  présente 
un  tableau  du  collège  de  Louis- le-Grand  fort 
différent  de  celui  que  nous  avons  l'ait  des 
lycées. D’après  ce  tableau,  tout  respire  dans  les 
collèges  la  vertu  , l’innocence , la  piété.  A Dieu 
ne  plaise  que  nous  songions  à élever  le  moindre 
doute  sur  la  vérité  des  renseignemens  donnés 
par  un  proviseur  sur  sonjcollége , et  à rembrunir 
les  couleurs  de  son  tableau  : quand  même  nous 
en  aurions  la  facilité,  nous  n’en  aurions  pas  la 
volonté,  et  un  pareil  ministère  nous  paroitroit 
peu  agréable  à remplir.  Mais,  sans  entrer  dans 
les  détails  des  renseignemens  offerts  à I3 
Chambre  des  députés,  nous  relèverons  un  argu- 
ment de  M.  Taillefer,  qui  prétend  rendre  com- 
mun à tous  les  collèges  royaux  de  France  le 
tableau  qu’il  a fait  de  celui  qu’il  est  charge 
de  diriger. 

« Ces  dispositions,  dit  M.Taillefer,  peuvent 


« 


• \ 

l"  ( 21 6 ) 

» être  regardées  comme  à peu  près  communes 
» à tous  les  autres  établissemens,  puisqu’elles 
» ne  sont  que  l’application  la  plus  exacte  et  la 
3)  plus  heureuse  des  statuts  et  des  réglemens 
j)  de.  l Université.  Toutes  les  bases  en  ont  été 
j)  posées  dans  les  circulaires  éloquentes  éma- 
j>  nees  de  ce  chef  suprême,  qui  long-emps  a 
» présidé  avec  tant  d’éclat  aux  travaux' de  tous  • 
» les  membres  de  l'instruction  publique.  Qu’on 
» se  donne  la  peine  de  les  parcourir,  et  l’on 
» verra  si  tous  les  principes  qui  ont  animé 
» dans  l’dge  d’or  de  l’ancienne  Université', 
y>  les  hommes  célèbres  dont  elle  s’enorgueillis- 
» soit,  n'y  sont  pas  professés  dans  foute  leur 
» pureté.  C’est  alors  qu'on  ne  pourra  s’empê- 
» cher  de  reconnoitre  que  celui  qui  les  expo- 
3>  soit  avec  un  talent  si  propre  à les  faire  goû- 
» ter,  a tenté,  dans  ces  temps  si  difficiles, 

» tout  le  bien  qui  pouvoit  être  fait,  et  empêché 
3>  en  grande  partie  tout  le  mal  qu’on  vouloit 
3?  faire.  » 

Ainsi,  pour  prouver  la  bonne  éducation  des 
> collèges  on  allègue  les  statuts  de  l’Université. 

Cet  argument  n’a  pas  le  mérite  de  la  nouveauté. 

Il  est  même  fort  ancien  ; il  a déjà  ser.vi  à la  dé- 
fense des  lycées  de  Fourcroy.  Quand  on  re- 
prochoit à ce  directeur  général  de  l’instruction 
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publique  , I rréligion  et  l’immoralité  de  ses  Ijs- 
cées,  que  répondoit-il  ? Il  renvoyoit  les  cen- 
seurs chagrins  à la  loi  et  aux  reglemens  des 
lycées.  La  réponse  est  assez  curieuse  pour  mé- 
riter d’être  rapportée  : 

« Quandjes  ennemis  des  lycées,  dit-il,  ne 
» peuvent  pas  les  attaquer  sous  le  rapport  de 
» l'instruction  , ils  se  rejettent  sur  la  religion 
» et  les  mœurs. 

» Heureusement  Iç  gouvernement  a*pris  soin 
» de  leur  répondre  d’avance.  Qu  'ils  ouvrtntla 
» loi  sur  les  lycées , et  ils  verront  que  les  de- 
» voirs  religieux  y sont  prescrits  -d’une  ma- 
>»  nière  spéciale;  que  les  exercices  religieux, 
)>  recommandés  par  les  réglemens  , sont  con- 
» fiés  aux  soinrs  d’un  ïmmônier  attaché  à cha- 
» cun  de  ces  établissemens  ; ils  verront  quelles 
» précautions  ont  été  prises,  quelle  surveillance 
» établie  pour  écarter  de  la  jeunesse  tout  ce 
» qui  pourroit  tendre  à corrompre  ses  mœurs, 
» » dont  l'ordre  et  la  discipline  sont  là  plus  que 

» partout  ailleurs  une  sûre  garantie.  On- peut 
» même  assurer  que,  sous  ces  deux  rapports, 
« les  lycées  n’ont  rien  à envier  aux  anciens 
» collèges,  puisque  ce  qui , dans. ces  derniers, 
» étoit  en  grande  partie  à la  disposition  des 
» chefs,  et  pouvoit  recevoir  plus  ou  moins 
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» d'extension  de  leur  volonté  particulière  , est, 

» dans  les  premiers,  déterminé  expressément 
» par  la  loi  qui  en  règle  la  discipline  (i).  » 

Ainsi  Fourcroy  opposoit  au  reproche  in- 
contestable d'irréligion  et  d’immoralité  fait  à 
ses  lycées , la  loi  et  les  réglernens ^ Il  en  appe- 
Ioit  de  la  pratique  à la  théorie,  et  pour  toute 
justification  il  disoit  : Ouvrez  la  loi  et  les  rc- 
glemens.  Mais  , en  pareille  matière,  que  sont 
les  lois  et  les  réglernens  ?.  Les  lycées  de  Four- 
croy ont  prouvé  que  les  réglernens  ne  sont 
rien,  qije  l’exemple  est  tout,  et  que  rien  ne 
peut  y suppléer. 

Ce  que  les  lycées  de  Fourcroy  avoient  prouvé, 
ceux  de  lUniversilé  l’ont  confirmé.  S’il  est, 
en  effet , une  vérité  aujourd'hui-  reconnue  , 
c’est  l’état  déplorable  où  étoient  ces  éta- 
blissemens  sous  le  rapport  de  la  religion  et 
de  la  morale  pendant  le  gouvernement  inr- 
périal.  Cptte  vérité  n’est  pas  seulement  re- 
connue aujourd’hui  , elle  est  officiellement  * 
établie  par  un  aveu  que  la  force  de  la  vé- 
rité ou  plutôt  le  devoir  a arraché  a la  fran- 
chise du  grand-maître  dans  le  discours  qu  il 
adressa  au  Roi  le  3 mai  i8i4*  Après  quel- 


(i)  Exposé  des  motifs  de  la  loi  du  10  mai  1806. 
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ques  précautions  oratoires  , il  dit  ces  propres 
paroles  : « Il  est  vrai  que  l’éducation  qui 
» forme  les  mœurs  n’est  pas  au  même  degré 
»’que  l’instruction.  » 

. Nous  laissons  au  lecteur  le  soin  de  pçser 
k force  de  cet  aveu  et  de  tirer  les  consé- 
quences qui  en  découlent  contre  l'institu- 
tion elle-même  ; car  peut-on  dire  en  termes 
|}lus  formels  qu’elle  est  vicieuse  ? et  un  fonc- 
tionnaire revêtu  d’une  si  grande  autorité  et 
rendant  compte  à son  Roi , se  sero*it-il  ac- 
cusé lui-même  de  la  plus  coupable  négligence 
s’il  n’avoit  pas  trouvé  dans  l’impossibilité  de 
faire  le  bien ‘l'excuse  d’avoir  toléré  le  mal. 

Dira-t-on  que  les  statuts  de  l’Université 
sont  mieux  observés  depuis  que  les  lycées 
ont  pris  le  nom  de  collèges?  qu'une  révo- 
lution morale  s’est  opérée  dans  ces  maisons  ; 
que  l'autorité  de  la  règle  y est  appuyée  par 
l’autorité  de  l’exemple  ; et  qu’en  un  mot  tout 
est  changé  et  va  le  mieux  du  monde. 

J’aime  à croire  à ces  belles  paroles,  et 
je  me  persuade  même  que  le  portrait  que 
M.  Taillefer  a tracé  de  tous  les  collèges 
( d’après  le  sien  ) n’est  pas  flatté  ; mais  je 
voudrois  qu’il  en  donnât  d’autres  preuves 
que  les  statuts  de  V Université. 
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II  voit  seulement  dans  ces  statuts  les  prin- 
cipes de  l’âge  d’or  de  V ancienne  Université. , 
et  Fourcroy  disoit  que  ses  réglemçns  donnoient 
à ses  lycées  la  supériorité  sur  les  anciens  col- 
lèges : « Car,  dit-il,  ce  qui,,  dans  ces  derniers, 

» étoit  en  grande  partie  à Ja  disposition  des 
«chefs,  et  pouvoit  recevoir  plus  ou  moins 
» d’extension  de  leur  volonté  particulière  est  , 

» dans  les.  premiers,  expressément  déterminé, 

» par  la  loi  qui  en  règle  la  discipline.  » ....  . ; 

Alléguez  d’après  cela  les  statuts,  les  règle-: 
mens,  les  lois,  et^méme  les  circulaires  élo- 
quentes. Vous  prouverez  par  là  l'excellence  de 
vos  collèges,  comme  Fourcroy  la  supériorité 
de  ses  lycées.  > . yt 

C en  est  assez  sur  cette  apologie  qui,  au  sur- 
plus , ne  s'étend  qu’à  une  espèce  d’établisse- 
ment. L’auteur  ne  s’embarrasse  ni  des  autres  * 
écoles,  ni  de  l’ensemble  du  corps  enseignant, 
dont  il  abandonne  la  défense  ay  zèle  de  scs 
coUègues.  , • , J», 

ARTICLE  III.  . . 

.r • ■ • . î*.  . . . » il  ’hi"».'  '.  • , 

Troisième  apologie  de  V Université. 

Cette  pièce  est  intitulée  : Quelques  Idées  sur 
l Education  publique  à l’occasion  du  Dis- 
cours de  M . Murard  de  Saint-Romain , pro- 
noncé le  3i  janvier  1816. 
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-<3ét  écrit,  publié  d’abord  à Bordeaux  sans 
nOlrh  d'auteur,  vient  d’être  réimprimé  à Paris 
à l'ïmptimcrie  royale,  avec  un  avertissement 
où  l’éditeur  apprend  « qu’on  le  doit  à M.  le 
>>  recteur  de  l'Academie  de  Bordeaux.  » 

■ •’<C'est  la  seule  addition  faite  à la  première 
édition  , et  tout  examen  fait;  bn  n’y  trouve 
d'autte  changement  que  delui  de  la  date  et  du 
nom  de  l’imprimeur;  " i ' 

L’auteur  ne  s’est  pas  proposé  de  défendre  le 
Système  actuel  de  l’instruction  publiqùè  ; ir  s’en 
rapporte  sur  ce  point  capital  àiix  écrivains  qui 
4’dnt  précédé  dans  la  même  tanière,  entre  les- 
quels il  distingue  M.  Rendu  et  M.  Taillefer. 
Voici  l'objet'qu’il  a eu  cri  vue  : 
no  « Mon  intention , dit-il , ayant  été  dans  cet 

'écrit  plutôt  d'essayer  de  fixer  l’opinion  sur 
oy-’lés  points  principaux  de  là  question  qui 
»!'s’agite  , ou  du‘  moins  d’appeler  sur  elle  des 
» méditations. Calmes  et  sérieuses  , ifue  de  dé- 
' »'  fendre  le  système  actuel  de  l’instruction 
^ publique , je  ne  stlis  entré  dans  aucun  dé- 
» tail  Sur  ce  système.  Ces  détails  d’ailleurs  ont 
» été  suffisatnrri'énl  développés  dans  les  écrits 
» qui  parurent  SUT  cè  sujet  I année  'dernière , 
» et  dans  d’autres  qu’on  a publiés  depuis  peu.* 
» Un  écrivain  tiès-éclaire  (i),  et  qui  est  à la 


Cl)  M.  Itendii, 
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» source 'de  tous  les  documens  promet  encore 
» de  nouveaux  développemens  dans  des  sup- 
» plémens  successifs  à ses  premières  observa- 
» lions.  « . 

Telles  sont  les  raisons  par  lesquelles  M.  le 
recteur  de  Bordeaux  excuse  son  silence  sur 
le  système  ,gcluel  de.  l'instruction  publique. 
Nous  laissons,  au  lecteur  le  soin  d’en  apprécier 
le  mérite.  Il  peut  décider  si  les  écrits  dp 
MM.  Rendu  et  Taillefer  sont  d’une  force 
telle  qu’ils  dussent  fermer  la  carrière  à leur 
collègue.  Quoi  qu’il  en  soit  des  motifs  de  ce 
silence  , il  .adroit  pu  servir  d’excqse  au  n#tre, 
et  nous  engager  à ne  pas  nous  occuper  d'un 
écrit  qui  remferme  plutôt  quelques  idé&ç.stfr 
V éducation  publique  que  des  argumens  en 
faveur  du  système  actuel  de  V instruction  pu- 
blique. Cependant,  à là  vue.  de  la  nouvelle 
édition  de  cet  écrit sprttè  dç£  presses  de  l’im- 
primerie royale,  nous  n’avons  pas  douté  qii’il 
ne  fût,  aux  yeux  de  la  commission  de  l’ins- 
truction publique  , l’apologie  la  plus  solide 
du  système  actuel  de  l'instruction  , et  nous 
nous  sommes  fait  un  dçvoir,  de  l'examiner 
avec  toute  l’attention  dont  nous  sommes  ca- 
pables.  .‘T-J  • 

» . « : } i i f ' 


Digitized  by  Google 


( 223  ) 

Examen  fait , nous  avons  trouvé  dans  cet  écrit 
quelques  argumens  à combattre , et  quelques 
idées  à recueillir  et  à opposer  aux  apologistes 
de  l'Université.  Il  faut  d’abord  nous  emparer 
de  celles-ci.  M.  le  recteur  de  Bordeaux  veut 
que  l’éducation  soit  religieuse,  monarchique, 
littéraire.  Voici  de  quelle  manière  il  établit 
la  nécessité  de  la  première  de  ces  bases  : 

« Oui,  sans  doute,  il  faut  que  la  religion 
» et  la  morale  soient  désormais  les  bases  de 
» l’édücation;  mais  ce  n'est  pas  comme  chose 
» nouvelle,  c’est  comme  chose  très-ancienne , 
ji  c’est  parcs  qu’elles  l’ont  toujours  été  chez 
» tous  les  peuples  et  dans  tous  les  gouverne- 
» mens,  parce  qu’on  ne  conçoit  pas  même  d’é- 
» ducation  possible  sans  religion  et  sans  morale. 

» Qù'est-ce  eu  effet  qu’éclairer  l'enfance , 
» sinon  l’instruire  de  tous  ses  devoirs  , la 
» forme»  de  bonne  heure  pour  les  profes- 
» sions  de  la  vie  civile,  non-seulerdhnt  par 
» les  lumières  de  l’esprit  qu’elle  doit  y dé-* 
» ployer,  mais  bien  plus  encore  par  les  sen- 
» timens  du  cœur  qui  doivent  l’y  attacher? 
» Eh  ! comment  ne  commenceroit  - on  pas 
» ces  instructions  si  importantes  par  la  con- 
» noissance  des  rapports  qui  tient  l’homme 
» avec  l'être  qui  l’a  créé?...: 
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» Je  ne  connois  qu’une  seule  époque  de 
•»  notre  révolution,  et  elle  n’a  pas  été  longue, 
» où  cptie  idée,  sans  être  effacée,  ait  été 
3)  dénaturée , où  la  sublime  image  de  la  Di- 
3>  vinilé  ait  été  présentée  sous  de  fausses  cou- 
)>  leurs,  où  on  ait  fait  Dieu  protecteur  de 
» l'impiété  même  qui  s’élevoit  contre  lui 

» Mais,  même  dans  ce  triomphe  mornen- 
3>  lané  de  l’athéisme  , on  n’a  vu  personne  le 
3>  poser  en  principe  dans  l'éducation  en  quel- 
3j  ques  mains  qu’elle  soit  tombée...  » (P.  io.) 

Le  règne  légal  de  l'athéisme  a duré  depuis 
le  20  brumaire  ari  II,  jour  où  la  convention 
alla  céb  brer  la  fête  delà  Raison  à l’église  mé- 
tropolitaine de  Paris  convertie  en  Temple  de 
la  Raison , jusqu’au  18  floréal  suivant,  jour 
où  fut  rendu  , sur  le  rapport  de  Robespierre, 
un  decret  portant  que  la  nation  reconnoissoit 
un  Etre  Suprême  et  l’immortalité  de  l'àme. 
Le  reg|ie  légal  de  l'athéisme  fut  par  conséquent 
de  six  mois.  ■ 

La  loi  du  18  floréal  an  II,  en  décrétant 
l'existence  de  l’Etre  Suprême  y décréta  aussi 
le  culte  décadaire  , qui  fut  organisé  plus  tard 
sous  le  Directoire.  La  France'  vécutisous  le 
régime  de  cette|loi  jusqu’à  celle  du  18  ger- 
minal an  X,  qui  adopta  le  copcordat  conclu 
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le  ï6  messidor  ^précédent.  Cette  seconde 
époque  fut  par  conséquent  de  huit  ans , pendant  . 
lesquels  tous  les  cultes  furent  permis  à l’excep- 
tion du  culte  catholique  , dont  les  ministres 
étoientcondamnés  tantôt  à la  déportation,  tan- 
tôt à la  peine  de  mort,  Selon  les  circonstances. 
Durant  cette  époque  l’Etat  ne  reconnut  et  ne 
salaria  aucun  culte.  Aucun  n’étoit  célébré  dans 
les  écoles  publiques;  cette  époque  fut  donc 
celle  fun  athéisme  pratique. 

Cette  observation  étoit  nécessaire  pour  rec- 
tifier l’assertion  de  notre  apologiste.  Conti- 
nuons à le  suivre  dans  l’exposition  de  ses 
principes  religieux. 

u Un  peu  plus  loin  il  prend  en  main  la 
» défense  noiv-seulement  de  la  religion,  mais 
» de  tous  ses  appuis  extérieurs  : Que  la  reli- 
» gion,  s’écrie-t-il,  soit  rétablie,  partout  pour 
« que  du  dehors  elle  pénètre  au  dedans;  que 
» la  nation  revenue^  après  les  violentes  com- 
» motions  qu’elle  a éprouvées  de  ses  mépris 
» superbes  pour  la  foi  de  ses  pères,  abjure 
» sincèrement,  et  non  par  de  vains  discours, 

» les  dogmes  de  cette  désolante  philosophie, 

» qui  n'admet  aucun  but  à notre  existence  , 

» aucun  modèle  à nos  vertus,  aucune  récom- 
» pense  à nos  sacrifices;  que  l’esprit  religieux 
3.  i5 


( 

„ rentre  d’abord  dans  nos  lois,  comme  chez 
» les  anciens  peuples;  pénètre  de  là  dans  nos 
>)  mœurs,  et  se  mêle  à nos  habitudes  sociales  ; 

» que  tous  lés  actes  du  gouvernement  en  soient 
» empreints  ; que  de  vaines  sollicitudes  finan- 
» cières  n’empêchent  'pas  de  rendre  à nos 
» temples  leur  majesté  , à nos  cérémonies 
» leur  pompe  ; j’aj  outerai  à notre  clergé  son 
» rang  ; car  tout  se  lie  dans  les  choses  hu- 
d maines  ; que  la  religion  ainsi  honoré  dans 
» Scs  croyances,  ses  pratiques  et  ses  œuvres, 
» descende  des  hauteurs  de  la  société  dans 
»les  asiles  de  l’enfance  ; et  alors  elle  n’y 
» sera  plus  une  simple  instruction  ; elle  y 
» sera  un  sentiment  , un  sentiment  profond, 
» durable  , qui  même  dans  l’âge  et  dans  l’en- 
» traînement  des  passions  ne  se  perdra  jamais 
;>  tout-à-fait.  » 

Passant  à la  deüxième  base  de  l’éducation  , 
voici  comment  s’exprima  M.  le  recteur  de 
BordeauS  : 

<t  Les  devoirs  dont  nous  sommes  tenus  en- 
» vers  le  Souverain , sont  restés  aussi  sacrés  que 
» ceux  dont  nous  sommes  tenus  envers  Dieu. 
» Loin  de  toucher  à la  chaîne  qui  les  unit, 
» dans  l’instruction  de  l'enfance,  il  faut  la 
» resserrer  encore.  Ce  n’est  pas  en  lui  en- 
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» seignant  de  vaines  théories  politiques , Dieu 
» la  préserve  de  les  comprendre  ; cW  cfins- 
» tinct , c’est  de  cœur  qu’il  faut  la  passionner 
» pour  son  Roi ; il  faut  lui  en  faire  un  culte, 
» et  réparera  cet  égardj’imprévoyance  passée. 
» Que  le  gouvernement  s’éclaire  sur  ce  qui 
» appuie  la  monarchie,  par  les  averlissemens 
» que  lui  donnent  ses  amis  , et  rnéme  ses  en- 
» nemis  , sur  ce  qui  l’a  renversée!  Il  a vu , 
«pendant  près  d’un  demi  -siècle , avec  une 
ï>  indifférence  que  la  nation  expie  aujourd’hui, 
» les  progrès  d’une  secte  audacieuse , qui 
» sembloit  rt’en  vouloir  qu’à  l’autorité  ecclé- 
» siastique  ,*mais  qui  étoit  ennemie  de  toute 
» autorité;  qui,  voulant  arriver  ah  pouvoir, 
» aux  richesses  et  aux  honneurs , et  sachant 
» très  - bien  que  les  révolutions  religieuses 
v amènent  inévitablement  les  révolutions  poli- 
» tiques,  travailloit , avec  une  infatigable  per- 
» sévérance , à aïïoiblir  les  croyances  posi- 
» tives,  qui  sont  la  seule  tofce  de  la  société. 
» Ces  étais  du  trône  abattus,  qui  est-ce  qui 
» pouvoit  le  soutenir  ? qu'esl*ce  qui  lesoutien- 
» droit  encore  s’il  manquoil»du  même  appui  ? 
» Qu’on  ne  périsse  pas  du  moins  aux  écueil» 
» où  on  a déjà  échoué  ! » (Pag.  ai.) 

Traitant,  enfin,  de  la  troisième  base  de 
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l’éducation  , l'auleur  trouve  encore  l’occasion 
de*  professer  les  mêmes  principes.  £’est  ici 
qu’il  recommande  l’alliance  de  la  religion  et 
des  lettres.  « Il  n’est  pas  vrai,  dit-il,  qu’il  soit 
» si  difficile  de  les  çoncilier,  et  peut-être 
» vaudroit-il  mieux  chercher  ce  résultat  infini- 
» ment  plus  heureux.  La  société  est  dans  le* 
» vues  de  la  Providence , et  dès  lors  tout  ce 
» qui  tient  à son  maintien  et  à sa  prospérité  y 
» est  aussi.  On  s’est  égaré , sans  doute  , en 
» allant  trop  loin  ; mais  ce  n'est  pas  parce 
» qu’on  a été  trop  savant,  c’est  parce  qu’on 
» l’a  été  mal  : car  il  est  évident  que’cette  soience 
» est  mauvaise  , qui  tendroit  à détruire  l’ordre 
» quelle  doit  garantir.  Je  suis  loin  de  croire 
» qu’il  y ait  excès  de  force  dans  tout  ce  qui  va 
» au-delà  du  but.  Les  hommes  forts  du  grand 
» siècle  al lioient  la  simplicité  de  la  foi  à la 
» beauté  du  génie , et  leur  génie  paroissoit  plus 
» beau  de  celte  alliance.  Les  hommes  forts  de 
» notre  littérature  actuelle  ne  se  font  point 
» remarquer  par  la  hardiesse,  mais  bien  plu- 
» tôt  par  la  retenue  de  leurs  doctrines.  Ils  sont 
» arrivés  à la  gloire  des  lettres  par  le  chemin 
» que  leurs  devanciers  avoient  dédaigné,  en 
» nous  désabusant  et  en  6e  désabusant  peut- 
» être  eux-mêmes  de  tout  ce  qui  nous  avoit 
» séduit.  » (Pag-  24.) 
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Un  peu  plus  loin  il  s’élève  contre  la  manie 
du  paradoxe  , le  mépris  du  bon  sçns  , le  dédain 
de  l'expérience  : « Nous  avons , dit-il , trop 
» aimé  les  paradoxes.  Il  fut  un  temps  où  on 
» n£  brilloit  dans  l’éloquence  , dans  la  philo- 
» sophie  morale,  même  dans  les  discussions 
» politiques  , qu’en  proportion  de  ce  qu’on 
» s’éloignoit  du  sens  droit  et  d’une  juste  appré- 
» dation  des  choses  : aussi  toutes  les  créations 
» de  cette  époque  annonçoient-elles  un  dé- 
a dain  profond  pour  ce  qu’avoit  consacré  le 

temps , et  tandis  qu’une  nation  rivale  , nour- 
» rie  de  tout  ce  qui  est  bon,  profitable  au 
» corps  entier  de  la  société  , marchoit  à sa 
» plus  grande  prospérité  par  un  respect  absolu 
» pour  ses  maximes  , ses  usages , sa  sagesse 
» ancienne,  nous,  follement  inventeurs  dans. 
» ce  qui  supporte  le  moins  l’invention  , nous 
» rejetions  les  pensées  de  ceux  qui  nous 
» avoient  précédés,  et  ne  voulionsqu’un  avenir 
» inconnu.  » ( Pag.  28.  ) 

Nous  ne  donnons  pas  ces  divers  morceaux 
comme  irréprochables  sous  le  rapport  du  style, 
qui  pourroit  être  plus  correct,  plus  simple, 
plus  clair , plus  dégagé  d’enflure  et,  de  néo- 
logisme. Mais  en  reconnoissant  quelques  vices 
de  forme  dans  la  manière  dont  l’auteur  rend 


ces  pensées.,  on  ne  contestera  pas  que  le  fond 
n'en  soit  excellent. 

Et  certes , après  qu’on  a lu  ces  passages  on 
comprend  parfaitement  que  l’auteur  a eu  rai- 
son de  dire,  que  son  intention  n'a  pas  é#de 
défendre  le  système  actuel.de  l'instruction  pu- 
blique ; car  qu’ont  de  commun  ces  principes 
avec  les  constitutions  de  l’Université,  avec  le 
monopole  de  l'Université,  avec  les  idées  libé- 
rales, base  de  l'enseignement  de  l’Université , 
avec  l’administration  financière  de  l'Université, 
avec  la  hiérarchie  de  l'Université  , avec  l'esprij 
d'ambition  et  d’intérêt,  seul  lien  qui  unisse  les 
membres  de  l'Université,  en  un  mot,  avec  tout 
le  Système  de  l'Université , tel  que  nous  l'avons 
cxposjé  d'après  les  lois  et  décrets  qui  ont  fondé 
l'Université? 

Il  n’est  donc  pas  étonnant  que  l’auteur  qui 
avoit  de  tels  principes  à mettre  en  avant,  O ait 
pas  trouvé  l'occasion  de  les  appliquer  à la  dé- 
fense du  Système  de  l'Université,  et  qu’il  ait 
gardé  un  silence  prudent  sur  ce  Système . 

Cependant,  sans  entrer  dans  les  détails  du 
Système , il  a trouvé  de  moyen  de  glisser  quel- 
ques mots,  en  faveur,  non  pas  du  système,  mais 
d’une  autorité  centrale  et  unique  qui  le  régisse. 

Il  dit  un  mot  du  système  de  centralisation 
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'clans  l'administration  générale  ; mais  il  défend 
plus  spécialement  le  système  de  centralisation 
en  matière  d'instruction  publique;  il  le  fonde 
sur  la  nullité  des  affections  locales  : « La  loca- 
» lité , dit-il,  c’est  la  France  depuis  qu'on  l’a 
» divisée  à la  règle  et  au  compas.  » 11  le  fonde, 
en  deuxième  lieu , sur  la  nécessité  d’enseigner 
les  mêmes  choses  au  nord  et  au  midi  ; sur  la 
nécessité  de  l’interposition  de  l’autorité  pour 
faire  un  bien  qui  ne  se  fait  jamais  sans 
elle;  enfin  , sur  l'intérêt  de  la  royauté  , et  sur 
ses  prérogatives  qu’il  croit  compromises,  si 
l’autorité  royale  n'intervient  pas  dans  les  choix 
de  tous  les  professeurs  et  régens  de  collège  du 
royaume. 

« Quand  il  y aurait,  dit  - il,  quelques  dé- 
* partemens  où  l’amour  du  bien  prît  cette 
» route  , où  l’on,  s’élevât  un  peu  au  - dessus 
» des  habitudes  qui  concentrent  la.  charité,  le 
» principe  de  l’égalité  d’instruction  ne  devrait 
» pas  en  souffrir,  et  par  conséquent  le  prin- 
» cipe  de  son  unité.  Ce  serait  toujours  au  Sou- 
» verainà  en  dispenser  les  trésors,  à nommer 
» les  maîtres , et  à prescrire  les  règles.  Il  n’est 
>;  aucune  circonstance  où  ce  ne  fut  pas  une 
» grande  faute  de  laisser  ce  soin  à des  agens 
» qui  ne  dépendraient  pas  immédiatement  de 
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j» 'son  autorité,  qui  ne  la  rcconnoîtroient  que 
» d’une  manière  générale  , et  n'auroieht  pas  un 
» compte  journalier  à lui  rendre  de  la  mission 
» qu’ils  auroient  reçue.  Ce  seroit  bien  pis  si 
» c’étoit  la  loi  elle-même  qui  donnât  cette  mis» 
» sion,  et  qui  en  désintéressât  le  Souverain. 
» Ainsi  il  y auroit , dans  un  des  services  pu- 
» blics  les  plus  importans,  un#  classe  de  Jbnc- 
» tionnakees  qui  attendrait  les  avantages  de 
» leur  existence  d’autres  mains  que  de  celles 
» d’oà  doivent  découler  toutes  les  grâces! 
x Peut-on  désirer  aujourd’hui  qu’on  ne  ^oie 
» pas  le  Roi  dans  tout  ce  qui  se  fera  de  bien  ? 
» Que  ce  ne  soit  pas  lui  qui  place,  dirigé , ré- 
» compense  les  hommes  chargés  d’élever  la 
» jeunesse , comme  H consacre,  par  son  auto- 
» rilé,  la  magistrature  et  le  sacerdoce  ? On  lui 
» laisseroit  les  devoirs,  et  on  lui  retireroit  les 
« bienfaits  ! Si  l’amour  de  la  royauté  doit  être 
» dans  tous  les  cœurs,  quelle  est  la  voie  la  plus 
x sûre  de  l’y  faire  pénétrer  ? N'est-ce  pas  celle 
» île  la  reconnoissance  ? A quoi  étoit  dû  le  dé- 
» vouement  absolu  de  l’armée  à l’usurpateur, 
» si  ce  n est  aux  faveurs  dont  il  la  combloit? 
» Oui,  toutes  les  fonctions,  toutes  les  récom- 
» penses  pour  ceux  qui  1<3  ont  bien  remplies 
» doivent  étnany  du  Roi,  et  ceux  qui  veulent 
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» ramener  parmi  nous,  comme  le  gage  le  plus 
» assuré  de  notre  bonheur,  l’antique  idolâtri» 
» de  la  royauté,  doivent  vouloir  ce  qui  rend 
» les  hommes  idolâtres.  Jamais  trop  d'intérêts 
» ne  seront  rattachés  au  trône , jamais  trop 
» de  biens  ne  découleront  de  cette  source  sa- 
» crée  , c’est  vers  lui  que  doivent  se  porter  les 
» désirs  et  les  espérances  des  hommes  lés  plus 
» modestes  comme  des  hommes  les  plus  ambi- 
» tieux  , et  le  nom  du  monarque  doit  être 
» béni  f non  comme  celui  d’un  protecteur 
» géoéral , mais  comme  celui  d’un  bienfai- 
» teur  particulier,  aussi  bien  dans  l’obscurité 
» des  collèges  que  dans  l’éclat  des  palais.  » 
( Pag.  34  et  35.  ) ^ 

Je  ne  sais  si,  en  exposant  une  pareille  théo- 
rie, l'auteur  s'est  douté  qu’il  renversoit,  à la 
fin  de  sa  brochure  , les  principes  qu’il  ovoit 
posés  au  commencement,  lorsqu’il  a donné  la 
religion  et  la  morale  pour  base  fondamentale 
de  l’éducatioh  et  de  la  société  ; je  ne  sais  s il  a 
soupçonné  qu'il  traçoit  le  code  de  l'usurpation 
et  non  celui  de  la  légitimité  ; qu’il  faisoit  le 
portrait  de  l’Université  impériale,  et  non  celui 
des  institutions  qui  peuvent  seules  affermir  le 
trône  des  fils  de  saint  Louis. 

Si  l’auteur  n’a  pas  aperçu  ces  contradictions. 
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c'est  sa  faute  ; car  elles  nous  paraissent  assez 
visibles,  et  nous  croyons  qu’il  nous  sera  facile 
de  les  rendre  telles  à tous  ceux  qui  ne  voudront 
pas  fermer  les  yeux  à l'évidence. 

. M.  le  reçteur  de  Bordeaux  a posé  pour 
bases  fondamentales  de  l'éducation  (et  même 
de  la* société),  la  religion  et  la  morale.  De  là 
je  tiref  la  conclusion  qu’il  se  contredit  lui-mème 
s’il  substitue  au  ressort  de  la  religion  et  de  la 
morale,  celui  de  la  cupidité,  de  l’ambition  et 
de  l’égoïsme.  • 

Vous  voulez  que  l’éducation  soit  religieuse 
et  morale?  Pour  atteindre  ce  but,  il  faut  de 
bons  exemples  de  la  part  de  ceux  qui  la 
donnent.  Vous  voulez  qu’un  régent  de  collège 
soit  zélé  à rernjwr  ses  devoirs  ; qu'il  soit  doux,  * 
modeste,  désintéressé,  affectionné  .à  ses  éco- 
liers.: il  sera  tout  cela  par  vertq,  jamais  par 
intérêt  ; ces  qualités  si  précieuses  découleront 
de  la  religion,  mais  jamais  de  la  cupidité.  Ce 
n’est  pas"  par  un  brevet  du  Roi  qu'il  en  sera 
orné , mais  par  un  principe  de  devoir  et  de 
conscience.  Vous  voulez  que  tous  les  régens 
de  collèges  soient  brevetés  du  Roi  ! Mais  la 
chose  est-elle  possible?  est-il  possible  d’envoyer 
de  Paris  uu  assortiment  de  professeurs  et  de 
régens  pour  tous  les  collèges  de  France,  et 
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faut-il  que  le  Roi  descende  dans  ces  détails? 
Vous  comparez  les  hommes  qui  se  dévouent  . 

* à l'éducation  de  la  jeunesse  à ceux  qui  entrent 
dans  la  magistrature  et  dans  le  sacerdoce , et 
vous  voulez  que  les  uns  et  les  autres  soient 
également  nommés  -par  le  Roi!  Mais  vous 
accumulez  ici  deux  comparaisons  qu’il  faut  né- 
cessairement distinguer.  Quant  aux  magistrats  , 
il  convient  qu’ils  soient  brevetés  du  Roi,  de  qui 
émane  toute  juridiction,  et  au  nom  duquel 

ils  exercent  tcfute  justice.  Des  magistrats  qui  t 
siègent  sur  le  même  tribunal  ne  vivent  pas 
Çomme  des  maîtres  sous  le  toit  du  même  col- 
lège; leurs  talens  et  leur  probité  sont  des 
qualités  qui  permettent  de  les  assortir  * sans 
entrer  dans  le  détail  de  leurs  caractères  ; on 
çonçoit  que  ces  choix , préparés  par  de  bons 
renseignernens , puissent  se  faire  à Paris,  et 
que  les  brevets  de  nomination  puissent  émaner 
du  trône.  Mais  la  composition  d’un  collège, 
mais  la  réunion  d’hommes  destinés  à>  mènei 
une  vie  commune,  à être  soumis  à la  même 
discipline  , au  même  chef,  vous  voulez  quelle 
se  fasse  à Paris;  vous  prétendez  qu’une  com- 
mission centrale , oïl  un  grand-maître  se  charge 
de  faire  partir  de  ses  bureaux  des  assortimens 
complets  de  talens,  de  vertus,  d’humeurs  et 
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de  caractères  pour  tous  les  collèges  de  France  f 

Voilà  une  chimère  d’une  impossibilité  telle 
que  son  exécution  a échappé  au  pouvoir  de 
Buonaparte  qui  l’avoit  conçue!  et  cet  homme 
si  fort  pour  dépeupler  les  écoles  et  en  arra- 
cher la  jeunesse  destinée  *à  recruter  ses  armées, 
fut  impuissant  pour  les  remplir  de  maîtres 
brevetés  à Paris,  et  sortis  de^’école  normale. 

Votre  seconde  comparaison  , c’est  le 
sacerdoce.  Vous  comparez  les  évêques  aux 
professeurs  et  régens  ; êt  de  ée  que  le  Roi 
nomme  ceux-là,  vous  voulez  qu'il  nomme  éga- 
lement ceux-ci.  Mais  une  conclusion  toute  con* 
traire  sort  de  votre  comparaison':  car  si  •parmi 
les  membres  du  clergé  le  Roi  se  borne  à 
nommer  les  évêques,  et  laisse  à ceux-ci  le  choix 
des  curés  et  desservans,  j’en  conclus  que  vous' 
devez  aussi  renfermer  l'autorité  royale  dans  le 
choix  des  principaux  membres  de  l’instruction 
publique,  tels,  par  exemple,  que  les  recteurs 
des  Universités  ou  Académies, et  qu’il  y auroit 
autant  d’inconvenance  que  d’impossibilité  à 
la  faire  intervenir  dans  la  nomination  des 

v » 

régens  et  des  maîtres  d’étude , qui  certaine- 
ment ne  sera  jamais  bien  faite  que  par  les 
principaux  de  collège. 
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Pour  dernière  comparaison  vous  présentez 
l'armée  de  l’usurpateur  comme  le  ‘modèle  à 
imiter  dans  la  composition  du  corps  enseignant  ! 
Buonaparte  combloit  son  armée  de  faveurs,  et 
elle  lui  étoi;  dévouée;  il  faut  donc  combler  le 
corps  enseignant  des  mômes  faveurs  qui  pro- 
duiront le  même  dévouement.  Nous  sommes 
en  vérité  honteux  d’être  réduits  à telever  de 
pareilles  comparaisons.  Pour  combler  son 
armée  de  faveurs  il  falloit  que  Buonaparte  rava- 
geât, les  quatre  parties  du  monde  ! Il  suivoit  la 
même  théorie  à l'égard  de  son  corps  ou  plutôt 
de  son  armée  enseignante.  Il  la  combloit  de 
faveurs  ! mais  c’étoit  en  exerçant  le  plus  odieux 
monopole  sur  l’éducation  elle-même  ! c’étoit 
en  substituant  le  ressort  d'une  ambition  sans 
bornes  au  ressort  de  l'honneur,  du  devoir  de 
la  religion  et  de  la  morale  ! 

Il  combloit  ses'  lycées  de  faveurs;  il'en  nom- 
moit  non-seulement  les  maîtres,  mais  les  élèves; 
Il  excitoit  ainsi  chez  les  uns  et  les  autres  un 
dévouement  absolu  ! mais  c’étoit  sur  les  ruines 
de  tout  sentiment  honnête  qu'il  élevoit  le  prin- 
cipe de  cet  aveugle  et  fatal  dévouement.  Il 
attiroit  tout  à lui  par  ses  bienfaits  ! mais  il  ta- 
rissoit  dans  une  génération  entière  les  sources 
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de  la  pitié  filiale,  de  la  tendresse  fraternelle, 
de  toutes* les  affections  de  famille,  de  tous  |^s 
intérêts  de  patrie,  de  tous  les  liens  de  vertu; 
de  religion,  de  morale.  Il  formoit  ainsi  une 
race  de  mamelucks  qüi  ne  connoissoienl  d'autre 
loi  qüe  l’intérêt , d’autre  mobile  qu’une  ambi- 
tion insensée  , d’autre  attachement  quë  celui 
que  leur*inspiroit  un  aventurier  féroce. 

Voilà  les  effets  que  produisoit  le  ressort  de 
l’ambition,  mis  à la  place  de  celui  du  devoir, 
dans  le  corps  qui  ne  devroit  counoître  »uni- 
quement  que  ce  dernier;  et  c'est  un  ressort 
sen^blable  qu’on  propose  encore  de  donner  à 
l’éducation  publique  ! c’est  de  cêt  esprit  qu'on 
veut  animer  le  corps  enseignant  ! on  s’imagine 
qu'on  peut  donner  aux  institutions  qui  doivent 
soutenir  le  trône  de  saint  Louis  les  mêmes 
appuis  qui  soutenoient  celles  de  ^usurpateur  ! 
Est -il  .possible  de  tomber  dans  une  erreur 
plus  grossière  ? est -il  possible  de  ne  pas  sentir 
la  nécessité  de  substituer  à la  cupidité  le  désin- 
téressement ? et  n’cst-il  pas  temps  de  consi- 
dérer enfin  l'éducation  de  la  jeunesse,  non 
comme  une  proie  offerte  à l’ajpbition,  mais 
comme  une  carrière  ouverte  au  dévouement  ? 

Vous  voulez  rattaoher  les  hommes  au  trône 
par  les  liens  de  l’intérêt  ; c’est  par  ces  liens 
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qu’on  les  attache  au  pouvoir  qui  les  paie,  au 
pouvoir  qui  les  achète,  au  pouvoir  de  l’usur- 
pation,  qui,  n’étant  qu’une  grande  injustice, 
peut  se  livrer  à tous  les  actes  d’injustice  et 
payer  une  moitié  de  la  nation  avec  les  dépouilles 
de  l’autre.  Mais  ce  n’est  pas  ainsi  qu’on  attache 
les  hommes  à l’autorité  légitime.  Vainement 
vous  mettriez  à sa  disposition  tous  les  trésors 
de  la  terre  ; les  serviteurs  qui  en  seroient  gor- 
gés seroient  toujours  à la  disposition  du  premier 
occupant , et  ils  croiroient  toujours  rester 
fidèles  au  trône  en  restant  fidèles  à leurs  inté- 
rêts et  à leurs  places.  Il  est  donc  des  liens  plus 
forts  que  ceux  de  l’intérêt , et  ces  liens  sont 
ceux  de  l’honneur,  du  devoir,  de  la  cons- 
cience, de  la  religion,  de  la  morale.  C’est  par 
ces  liens,  et  par  ces  liens  seuls,  qu’on  peut 
attacher  les  hommes  au  trône  légitime,,  au 
trône  des  Bourbons , au  trône  des  fils  de  saint 
Louis. 

Vous  voulez  que  le  nom  du  monarque  soit 
béni  aussi  bien  dans  l’ obscurité  des  collèges 
que  dans  V éclat  des  palais.  Je  le  veux  cqmme 
vous,  et,  si  je  l’ose  dire,  plus  que  vous;  car 
vous  voulez  qu’il  soit  béni  des  maîtres  sur 
lesquels  vous  voulez  attirer  ses  récompenses  ; 
et  moi  je  veux  qu'il  soit  béni  non  - seulement 
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des  maîtres  , mais  des  élèves  ; non-seulement 
des  enfans,  mais  des  parens,  et  je  trouve  la 
source  de  ces  bénédictions  dans  le  bienfait 
d’une  bonne  éducation,  assurée  par  les  seuls 
moyens  praticables  , et  non  par  les  ressorts 
d’une  ambition  insensée. 

Vous  voulez/que  le  nom  du  monarque  soit 
béni  dans  les  collèges ; procurez-leur  donc 
des  maîtres  vertueux,  des  maîtres  désintéressés, 
des  maîtres  qui  aiment  leurs  écofiers,  et  non 
pas  leurs  places  ; des  maîtres  qui  ne  voient  • 
dans  ces  places  non  des  fonctions  à exercer, 
m^js  des  devoirs  à remplir;  non  des  rangs  pré- 
sentés à leur  ambition,  mais  un  état  qui  leur 
assure  la  reconnoissance  des  élèves  , celle  des 
parens celle  des  villes  : car  leur  promettre 
d’autres  récompenses  en  tournant  leurs  désirs 
et  leurs  espérances  plus  haut,  c’est  les  bercer 
-dans  des  chimère  set  leur  faire  perdre  les  seules 
réalités  auxquelles  ils  puissent  prétendre. 

Ce  n’est  pas  par  de  tels  moyens  qu’on  relèveroit 
le  culte  de  la  royauté,  encore  moins  son  antique 
idolâtrie ; est-ce  donc  l’intérêt , est -ce  l'cfmour 
de  l’argent  qui  animoit  jadis  le&Jrtlèles  servi- 
teurs du  trône?  Et  nous,  Français  du  dix- 
neuvième  siècle,  nous,  imbus  des  doctrines  de 
la  souveraineté  du  peuple,  nous,  souillés  par 
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tant  de  parjures,  nous,  arrivés  par  tant  de 
systèmes  insensés  a un  système  de  monarchie 
constitutionnelle,  est-ce  à nous  qu'il  est  permis 
d’étaler  les  prétentions  de  nos  pères , de  nous 
parer  de  leur  noble  dévouement,  de  parler  du 
culte  de  la  royauté,  et  d’aspirer  à son  antique 
idolâtrie  ? 

Ayons  des  sentimens  plus  modestes.  Son- 
geons à élever  nos  enfans,  non  dans  ce  culte 
antique  dont  une  philosophie  impie  a brisé 
les  autels,  mais  du  moins  à leur  inculquer  des 
principes  d’honneur  et  de  fidélité-,  qui  ne 
cèdent  pas  à toutes  les  circonstances,  et  avec 
lesquels  on  n.e  se  fasse  pas  un  jeu  de  tous  les 
sermens  ; renfermons  notre  ambition  , nos 
vœux  et  notre  espoir  dans  de  plus  justes  bornes, 
et  tâchons  de  faire  de  nos  fils  des  hommes  reli- 
gieux, des  sujets  fidèles,  mais  non  des  hommes 
idolâtres.  * 

La  troisième  et  dernière  question  traitée 
dans  cet  écrit  est  celle  de  savoir  quels  sont  les 
hommes  que  le  Souverain  doit  charger  de  l’édu- 
cation. Ici  M.  le  recteur  exclut  le  clergé  par 
différentes  raisons  dont  l’examen  nous  mène- 
roit  trop  loin  ; mais  pomme  cette  exclusion  est 
un  point  fondamental  commun  à tous  les  apo- 
logistes de  l’Université,  nous  aurons  occasion 
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d’y  revenir.  Nous  nous  nous,bornerons  à faire 
connoitre  ici  l'un  des  motifs  d’exclusion  qui  est 
propre  à M.  le  recteur  de  Bordeaux  ; c’est  le 
progrès  des  sciences  naturelles. 

a II  y a,  dit-il,  cette  différence  entre  les 
» sciences  qui  nous  font  connoitre  la  nature  et 
j)  celle  qui  nous  fait  connoitre  son  auteur; 
» que  celle-ci , s'appuyant  sur  des  monumens 
» certains,  sur  d’antiques  traditions,  sur  les 
» divines  écritures , qui  ne  peuvent  changer , 
» est  une  science  fixe  qui  n’est  plus  susceptible 
» d’accroissement , et  qui , par  cette  raison , 
» peut  et  doit  être  étudiée  dans  des  retraites 
» où,  loin  du  monde,  on  se  recueille  dans  des 
» méditations  solitaires,  sans  mélange  avec  les 
» sciences  profanes  dont  on  doit  craindre  le 
» contact  et  rejeter  le  secours.  Les  sciences  na- 
3*  turelles,  au  contraire , aspirant  toujours  à dé 
* nouvelles  découvertes , ne  vivent , ne  fructi- 
» fient,  ne  s'agrandissent  que  par  la  commu- 
» nication  des  lumières  qui  leur  sont  propres; 
» en  sorte  que  la  chimie  ayant  besoin  de  la 
» physique  , celle-ci  des  mathématiques,  elles 
» se  montrent  comme  un  cercle  dont  tous  les 
» rayons  se  louchent  dans  un  point  et  se  sé- 
» parent  dans  un  autre.  Il  est  impossible  qu’on 
» conçoive  celles-ci  cultivées  ailleurs  qu’au 
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» milieu  du  monde  ; car  cest  là  qu'on  ob- 
» serve  les  phénomènes  dont  elles  s’ occupent  > 
» qu’on  réunit  les  instrumens  dont  elles  se 
» servent , et  qu'on  découvre  les  usages  aux- 
» quels  elles  s’appliquent.  Ainsi  ce  ne  pourroit 
» plus  être  comme  autrefois,  dans  le  fond 
» des  monastères,  qu’elles  fissent  des  progrès; 
» et  ce  ne  pourroit  plus  être  des  hommes  dé- 
» voués  à la  vie  cléricale  ou  cénobitique  qui 
» leur  en  fissent  faTre.  » ( Pag.  38  et  5g.) 

Voilà  un  singulier  paradoxe,  qui  renverse 
toutes  les  idées  anciennes.  Jusqu’ici  l’on  avoit 
cru  que  la  retraite  et  L’éloignement  du  monde 
étoient  non-seulement  favorables , mais  néces- 
saires à l’étude;  et  voilà  que  le  recteur  de 
Bordeaux  vient  tout  à coup  imaginer  une 
distinction  entre  l’étude  de  la  théologie  et 
l'étude  des  sciences  physiques  et  mathéma- 
tiques, et  réclame  les  avantages  de  la  retraite 
pour  la  première,  et.  la  fréquentation  du  grand 
monde  pour  la  culture  des  secondes.  11  .est 
malheureux  que  l'histoirede  celles-ci  ne  vienne 
pas  appuyer  cette  distinction,  et  ne  serve  au 
contraire  qu’à  la  détruire.  Lisez,  en  effet,  les 
Eloges  des  Savans,  par  Fonlenelle  ; lisez  l’His- 
toire des  Mathématiques,  parMontucla  ; lisez 
l’histoire  de  toutes  les  sciences  physiques  et 
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mathématiques , et  vous  verrez  que  tous  ceux 
qui  les  ont  cultivées,  et  leur  ont  fait  faire  des 
progrès , étoient  des  hommes  dévoués  à la 
vie  cléricale  ou  cénobitique  (i),  ou  du  moins 
vivant  dans  une  profonde  retraite  et  loin  du 
monde,  où  notre  auteur  les  appelle , comme 
dans  le  seul  lieu  propice  pour  faire  leurs 
observations,  et  réunir  leurs  instrumens. 

Il  étoit  réservé  au  dix-neuvième  siècle  de 
mêler  les  savans  aux  gens*du  monde,  aux  in- 
trigues du  monde,  aux  commerces  du  monde, 
aux  divertissemens  du  monde  , aux  agitations 
du  inonde  , aux  révolutions  du  monde  : car 
nos  savans  (aussi  bien  que  nos  artistes)  ont 
pris  une  part  très-active  à tout  cela,  sans  qu'il 
soit  bien  prouvé  que  le  njonde  y ait  beaucoup 
gagné , et  que  la  science  n’y  ait  rien  perdu. 
Ce  qu'il  y a d'incontestable , c'est  qu’on  n’a 
vu  sortir  de  ce  mélange  ni  des  Copernic , ni 
des  Galilée,  ni  des  Kepler,  ni  des  Descartes, 
ni  des  Pascal,  ni  des  Newton , ni  des  Leibnitz, 
ni  tant  d’autres  savans  de  tout  genre  qui  ont 
passé  leur  vie  entière  dans  la  retraite  et  loin 
du  tumulte  du  monde.  A la  place  de  tous  ces 
génies  supérieurs  nous  avons  eu  des  poètes 
d’Athénée,  des  littérateurs  d’Athénée  , des 

(i)  Voye»  Ies*t’ièces  justificatives,  t 11  , pag.  16. 
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chimistes  d’Athénée,  des  physiciens  d’Alhé- 
néc  , des  naturalistes  d’ Athénée  , et  bien 
d’autres  savans  d’Athénée,  entre  lesquels  on 
ne  trouve  point  un  Haüy,  qui  a fait  faire  des 
progrès  aux  sciences  , quoiqu’il  soit  dévoué  à 
la  vie  cléricale  , et  qu’il  ne  professe  pas  à 
l’ Athénée. 

M.  le  recteur  de  Bordeaux  ne  conçoit  pas 
la  chimie,  la  physique,  les  mathématiques, 
cultivées  ailleurs  qu au  milieu  du  monde  , où 
1 on  peut  observer  les  phénomènes  dont  elles 
s occupent , réunir  les  instrumens  dont  elles 
se  servent , et  découvrir  les  "Usages  auxquels 
elles  s’appliquent;  comme  si  les  phénomènes 
de  la  nature  dévoient  être  observés  ailleurs 
que  dans  le  grand  livre  de  la  nature  ! comme 
si  les  instrumens  de  physique  et  d’astronomie 
ne  pouvoient  être  transportés,  du  sein  des 
villes,  dans  les  cabinets  de  physique,  dans  les 
laboratoires  de  chimie  et  dans  les  observa- 
toires d’astronomie!  et  comme  si  ceux-ci  ne 
pouvoient  être  aussi  bien  placés  hors  des  villes 
que  dans  leur  enceinte  ! Qu'esl-ce  qui  em- 
pêche, d’ailleurs,  les  hommes  dévoués  à la 
vie  cléricale  ou  cénobitique  d'habiter  nos 
cités?  Jadis  elles  en  étoient  pleines,  et  on  n'a 
pas  rempli  le  vide  qu’ils  y ont  laissé. 
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M.  le  recteur  craint  pour  eux  le  contact  des 
sciences  naturelles ; ses  scrupules  font  voir  sa 
délicatesse.  On  voit  qu’il  veut  marcher  sur  les 
traces  du  célèbre  réformateur  de  la  Trappe, 
qui  interdisoit  l’étude  aux  enfans  de^samt 
Benoît.  Mais  cette  prétention  ressemble  fort  à 
celle  de  l’idoldtrie  de  la  royauté.  On  veut 
relever  celle-ci  par  le  pouvoir  des  écus  et  l’at- 
trait des  places  , et  c'est  le  meilleur  moyen 
qu’on  puisse  imaginer  pour  rendre  l’éducation 
monarchique.  Pour  la  rendre  religieuse,  il 
faut  reléguer  tous  les  religieux  à la  Trappe. 
C’est  là  que  l'Université  consent  à les  tolérer. 
Mais  s’ils  ne  font  rien , la  philosophie  les 
appellera  de  pieux fainéam.  Ainsi,  les  voilà 
fort  embarrassés.  Veulent  - ils  se  dévouer  à 
l’éducation  de  la  jeunesse,  on  le  trouve  mau- 
vais , parce  que  ce  sont  des  hommes  qui  ne 
peuvent  suivre  le  progrès  des  sciences.  Se 
réfugient-ils  dans  les  déserts,  ce  sont  des 
hommes  inutiles , et  qu’il  faut  bannir  des 
forêts  comme  des  cités. 

C'en  est  assez  sur  cette  apologie,  qui  semble 
dictée  par  deux  esprits  opposés*  par #l 'esprit  de 
famille  et  par  l'esprit  de  corps.  Autant  l’un  de 
ces  esprits  est  pur,  autant  l'autre  est  intéressé. 
Ceux  qui  savent  quel  nom  porte  M.  le  recteur 
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de  Bordeaux  ne  seront  pas  étonnés  de  ce 
qu’on  trouve  de  bon  dans  son  écrit.  Nommer 
l’auteur  seroit  tout  dire;  mais  nous  respec- 
terons le  voile  de  l’anonyme  qu’il  a gardé,  et 
nous  n’ajouterons  rien  aux  renseignemens 
donnés  dans  l'édition  sortie  de  l’Imprimerie 
royale. 

article;  iv. 

Quatrième  Apologie  de  l' •Université. 

Cette  pièce  est  intitulée  : Essai  sur  l’his- 
toire et  l’état  actuel  de  l’instruction  publique 
en  France,  par  F.  Guizot,  maître  des  re- 
quêtes au  Conseil  d’État  , et  professeur 
d’histoire  moderne  à l’Académie  de  Paris. 

C’est  ici  l’un  des  plus  longs  ouvrages  consa- 
crés à la  défense  de  l’Université  impériale.  Ce 
n’est  pas  une  simple  brochure , c’est  un  écrit 
de  cent  cinquante-sept  pages,  divisé  en  six 
chapitres  : en  voici  l'analyse,  qui  doit  précé- 
der son  examen. 

Le  premier  chapitre  traite  de  l’Objet  des 
établissemens  d’éducation  et  d’instruction 
publique ; tout  le  monde  sait  quel  est  l’objet 
d’un  établissement  d éducation.  Mais  donnes 
ce  point  à traiter  à un  philosophe  et  même  a 
un  professeur  d'histoire  , il  le  traitera  de  ma- 
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nière  à obscurcir  ce  qui  étoit  d'abord  clair  pour 
tout  le  mode.  Voilà  l’instruclion  qu’on  retire 
du  premier  chapitre  de  Y Essai  sur  l’instruc- 
tion. On  y trouve  aussi  la  division  de  l’ins- 
truction en  primaire  , secondaii'e , spéciale  ; 
et  enfin  on  y enseigne  qu’il  faut  apprendre  dès 
l'enfance  à comprendre  les  lois  fondamen- 
tales de  la  patrie  , c’est-à-dire  que  les  enfaiis 
doivent  étudier  la  constitution,  ainsi  que  cela 
est  expliqué  dans  le  plan  de  CbNDORCET,  et 
de  tous  les  autres,  publiés  depuis  1789  jusqu’à 
nos  jours. 

Dans  le  deuxième  chapitre , l’auteur  jette  un 
« coup  d’œil  sur  l’histoire  de  l’éducation  et  de 
» l’instruction  publique  durant  le  cours  de  la 
î»  monarchie  française  jusqu'à  la  révolution.  »> 
Ce  coup  d’œil  est  rapide.  L'auteur  expédie  en 
vingt-quatre  pages  ! histoire  de  l’instruction  pu- 
blique en  France  pendant  dix  siècles.  On  ÿ 
recueille  néanmoins  quelques  vérités  utiles;  on 
y apprend,  par  exemple,  que  « les  collèges  ne 
» furent  d'abord  que  des  maisons  achetées  ou 
» bâties  par  des  fondateurs  charitables , pour 
» loger  gratuitement  un  certain^iombre  d’élu- 
» dians  pauvres  qui  venoient  $pivre  à Paris  les 
» leçons  des  professeurs  de  l’Université.  » De 
là  leur  indépendance.  « Plus  ils  se  multi- 
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» plièrent  , plus  ils  échappèrent  à l’autorité 
» civile.  » 

En  général  ce  chapitre  est  consacré  à faire 
le  procès  aux  anciennes  corporations  ou  con- 
grégations religieuses  qui  « dirigèrent  l’instruc- 
» tion,  non  d’après  l'ensemble  des  institutions 
» politiques,  mais  d’après  la  nature  de  leurs 
• » propres  institutions.  » ( Pag.  26.) 

L’auteur  relève  tantôt  Içs  lacunes  , tantôt  la 
prodigalité  de  celte  instruction.  (Pag.  28.) 

Enfin  il  leur  adresse  un  reproche  qui  com-' 
prend  tous  les  autres,  « celui  d’avoir  formé 
» cette  génération  imprudente  et  turbulente 
» dont  les  uns  ont  fait  et  approuvé  la  ré- 
» volution,  et  dont  les  autres  n’ont  su  ni  la 
a prévoir  ni  la  diriger.  » ( Pag.  29.  ) 

Nous  aurons  occasion  d’examiner  tous  ces 
griefs.  Continuons  l'analyse  du  livre.  Le  cha- 
pitre 5 trait^  « de  l'état  de  l’instruction  pu- 
» blique  pendant  la  révolution  jusqu’à  la  créa- 
» tion  de  l’Université.  » 

Ce  chapitre  est  encoie  un  coup  d’œil  bien 
rapide  sur  nos  plans  d’éducation  nationale. 
« Les  premiers  , quelque  vains  qu’ils  aient  été, 
» ne  doivent  pas  être  complètement  passés 
*»  sous  silence,  » dit  M.  Guizot.  «L’esprit  bu- 
» main  à cette  époque  avoit  embrassé  la  so- 


Digitized  by  Google 


C 25o  ) 

» ciété avec  une  force  et  une  étendue 

• jusqu’alors  inconnues , mais  aussi  avec  un 
» orgueil  bien  au-dessus  de  sa  puissance.  » 
De  là  naquirent  les  plans  d’éducation  de 
M.  de  Talleyrand  et  de  Condorcet.  « On  put 
» les  admirer  comme  des  monumens  de  l’é- 
» tendue  de  l’esprit  humain  ; mais  ils  étoient 
» trop  peu  d’accord  avec  l'état  véritable  de 
» la  France  pour  que  l'impossibilité  de  les 
» appliquer  ne  fût  pas  évidente.  » 

L'historien  saute  à pieds  joints  sur  les  écoles 
de  la  convention  nationale  et  sur  les  écoles 
centrales  dont  la  destination  fut  dénaturée , 
et  qui  ne  furent  que  des  fragmens  d’un  édi- 
fice idéal  dont  les  fondemens  n’avoient  ja- 
mais été  posés.  ( Pag.  42.  ) 

Enfin  Buonaparte  vint.  « Son  premier  be- 
» soin  étoit  d’acquéiir  des  créatures;  la  voie 
» la  plus  sûre  pour  y parvenir*étoit  de  mul- 
» tiplier  les  récompenses  pour  les  hommes  qui 
» se  donnoient  à lui , et  de  travailler  en  même 
» temps  à former  dans  son  empire  un  grand 
» nombre  d’hommes  disposés  et  propres  à de- 
» venir  les  esclaves  de  ses  idées  et*  les  instru- 
» mens  de  ses  projets.  » (Pag.  57-  ) 

Tel  fut  le  but  des  lycées  « où  il  nourris- 
» soit  et  élevoit  à ses  Irais  environ  trois  mille 
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» enfans.......i,  et  se  créoit  ainsi  une  immense 

» famille  adoptive  qui  le  reconnoissoit  pour 
» protecteur  et  pour  patron.  >»  ( Pag.  5g.  ) 

« C’est  à cet  état  de  choses  que  succéda 
» l’Université  impériale  »,  à laquelle  l’auteur 
consacre  le  4°  chapitie  de  sa  brochure. 

Dans  le  5*  il  fait  l'histoire  des  changc- 
mens  survenus  dans  l’instruction  publique  de- 
puis la  restauration. 

• Dans  te  6e  et  dernier,  il  examine  quel  est , 

entre  les  diverssystèmesd’instruclion publique, 
celui  qui  convient  le  mieux  à l’état  de  la 
France  , et  quels  en  sont  les  fondemens , et 
il  conclut  en  faveur  de  l’Université  impériale 
qui  « est  là  , dïï-il , toute  prête  à recevoir 
» les  modifications  qu’on  voudra  lui  faire  su- 
» bir  , et  fort  disposée  , sans  doute  , à dé- 
» pouiller  les  derniers  restes  de  origine  , 
» pour  sortir  de  cette  épreuve  , pure  , com- 
x plètc  et  digne  de  joindre  à son  nom  l’épi— 

» thète  de  royale.  » ( Page  1 57  )• 

Telle  est  l'analyse  de  cette  apologie  publiée 
sous  le  titre  modeste  d 'Essai.  Pour  mettre 
quelque  ordre  dans  son  examen,  nous  allons 
le  diviser  en  deux  paragraphes.  Dans  le  pre- 
mier , nous  examinerons  les  griefs  de  l’auteur 
contre  les  anciens  collèges;  dans  le  deuxième, 
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les  éloges  que  hauteur  adresse  à l'Univer- 
sité. 

§ I". 

Griefs  de  M.  Guizot  contre  les  anciens 
Collèges. 

• 

• Les  apologistes  de  l'Université  ne  se  bornent 
pas  à la  défendre , ils  croient  qu’il  est  de  leur 
devoir  de  faire  le  procès  à toutes  les  corpora- 
tions et  congrégations  enseignantes  qui  ont 
précédé  le  corps  respectable  dont  ils  sont 
membres  et  défenseurs  officieux.  Il  ne  suffit 
pas  à leurs  yeux  de  prouver  l’excellence  de 
l’éducatiôn  donnée  depuis  1789  dans  les  écoleé 
nationales,  républicaines  ou  impériales,  il  faut 
encore  prouver  combien  étoit  vicieuse  l’édu-  * 
cationÀg  anciens  collèges.  Celte  dernière  par- 
tie de  H*rnèse  est  soutenue  par.  tous  les  apolo- 
gistes de  l’Université  impériale  ; divisés  quel- 
quefois d'opinion  sur  les  élémeqs  qui  doivent 
entrer  dans  le  nouveau  corps  enseignant,  ils 
.sont  unanimes  sur  ce  qu'il  faut  en  exclure  ; et 
les  anciens  collèges  doivent^tferà  jamais  pros- 
crits, parce  qu’ils  ont  élevé  cette  génération, 
ou  laissé  faire  la  révolution. 

« Qu’on  n’oublie  jamais,  dit  M.  Guizot, 
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'»  que  c’est  dans  tous  les  établissemens  d’irvs- 
» truction  publique , qui  existaient  à cette 
» époque  , par  les  hommes  qui  les  diri- 
» geoient  , et  d'après  les  méthodes  qui  y 
» étoient  en  vigueur,  qu’a  été  formée  cette 
» génération  imprudente  et  turbulente  , dont 
» les  uns  ont  fait  ou  approuvé  la  révolution , 
» et  dont  les  aulrës  n’ont  pu  ni  la  prévoir  , 
» ni  la  diriger.  Ilsavoient  appris  tout  ce  qu’on 
» y enseignoit , et  leur  science  s’est  trouvée  à 
» la  fois  dangereuse  et  inutile.  On  a vu  , aux 
» jours  de  l’épreuve , que  cette  instruction 
« agréable  et  variée  , il  est  vrai , mais  sans 
»>  profondeur  et  sans  étendue , ’n’avoit  point 
» donné  à la  raison  des  hommes  cette  force 
» qui  les  rend  capables  de  profiter  des  pre- 
» mières  leçons  de  l’expérience,  et  de  s’arrêter 
» de  bonne  heure  dans  la  carrière  de  l’erreur  : 
» on  a ^u  combien  l' insuffisance  des  lumières 
» pouvoit  accroître  la  légèreté  et  la  présomp- 
» tion  de  l’esprit.  On  a reconnu  le  vide  et  l’im- 
j>  propriété,  si  l’on  peut  le  dire,  de  ces  con- 
» noissances  si  peu  en  rapport  avec  les  besoins 
» 'de  la  société , répandues  avec  si  peu  de  dis- 
» cernement , et  qui  mcttoient  tant  d’hommes 
» en  état  de  parler  de  ce  qu’ils  ignoroient. 
» L’éducation  morale , dans  ses  relations  du 
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» moins  avec  l’ordre  politique  , n’a  été  trouvée 
ni  meilleure  ni  plus  elficace.  Donnée  pres- 
y>  que  partout  par  des  corporations  indépen- 
» dantes  , qui  ne  tenoient  à l’état  que  parce- 
» qu’il  avoit  jadis  autorisé  leur  existence  j 
» elle  n’avoît  point  nourri  les  jeunes  gens  de 
» doctrines  conformes  aux  institutions  de  l'é- 
» tat  ; et  toutes  ces  institutions  ont  été  atta- 
» quées  avec  une  ignorance , avec  une  impé- 
» tuosité  qui  n'ont  que  trop  prouvé  combien 
» la  jeunesse  avoit  peu  appris  à les  connoître 
» et  à les  respecter.  Quand  on  se  rappelle 
» cette  explosion  des  premières  années  de  la 
»'  révolution  , qui  ont  révélé  tout  d'un  coup 
» à quel  point  l’esprit  monarchique  et  rcli- 
r>  gieux  étoit  éteint  en  Fiance  , on  a peine 
» a concevoir  qu’une  génération  élevée  sous 
» une  monarchie  et  par  des  congrégations 
))  religieuses , se  soit  trouvée  si  complètement 
» étrangère  aux  doctrines  et  aux  habitudes 
» sur  lesquelles  reposoient  le  gouvernement 
» et  la  religion  de  son  pays.  L’état  de  l’édu- 
» cation  et  de  l’instruction  publique  est  une 
« des  causes  qui  peuvent  serv  ir  à l’explication 
» de  ce  phénomène.  » 

Celte  accusation,  dirigée  contre  les  anciens 

collèges,  est,  comme  nous  l’avons  annoncé, 

. . ; - 
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l’un  des  dogmes  du  corps  enseignant  ; nous 
le  trouvons  professé  dans  le  premier  de  ses 
apologistes, qui  dit,  « que  l’éducation  ancienne 
j»  n’étoit  ni  monarchique  ni  religieuse  (i).  » 

M.  le  recteur  de  Bordeaux  tient  le  même 
langage:  « On  est  forcé,  dit-il , d'avouer  que, 

» par  un  contraste  assez  bizarre  , nous  vivions 
» sous  une  monarchie  ; des  corps  religieux 
» dirigeoient  presque  exclusivement  les  études 
» de  la  jeunesse , et  que  néanmoins  cette  même 
» jeunesse  est  sortie  de  leurs  mains  irréligieuse 
» et  républicaine  (a).  » 

Ainsi,  à en  croire  les  apologistes  de  l'Uni- 
versité impériale , c’est  aux  anciens  collèges 
qu’il  faut  imputer  la  révolution , puisque  « la 
» jeunesse  en  est  sortie  irréligieuse  et  républi- 
» caine  , et  qu’ils  ont  formé  cette  génération 
» imprudente  et  turbulente  dont  les  uns  ont  fait 
» la  révolution,  et  dont  les  autres  n’ont  su  ni 
>»  la  prévoir,  ni  la  diriger.  » 

Nous  pourrions  d’abord  faire  observer  ici 
que,  pour  faire  une  division  plus  juste  de  la 
génération  sortie  des  collèges  en  1789,  il  fan-  * 

droit  distinguer  ceux  qui  ont  fait  la  révolution 
d’avec  ceux  qui  l’ont  soufferte.  Ces  derniers 

(1)  Observations , etc.  pag.  ao. 

(a)  Pag.  7. 
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(qui  forment  la  classe  la  plus  nombreuse), 
n’ont  pas  été  appelés  à diriger  la  révolution , 
ils  se  sont  bornés  à la  souffrir  dans  les  prisons 
ou  sur  les  échafauds,  dans  les  horreurs  de  l’exil 
ou  sur  le  sol  de  la  patrie  ; ils  ont  donné  partout 
de  grands  exemples  de  patience  ; et  il  faut  con« 
venir  qu’on  ne  leur  avoit  pas  appris  dans  les 
collèges  à diriger  une  révolution.  On  se  bor- 
noit  à leur  inspirer  l’amour  de  leur  pays  et  de 
leur  Roi  ; à la  vérité,  il  n'y  avoit  ni  cours  de 
politique  , ni  cours  de  science  sociale,  ni  cours 
d 'économie,  ni  cours  de  statistique.  Ces  grands 
mots  étoient  inconnus  dans  les  classes.  Mais 
« ce  n’est  pas  , dit  un  des  apologistes  de  l'Uni- 
» versité  , en  enseignant  à la  jeunesse,  de  vaines 
» théories  politiques  (Dieu  la  préserve  de  les 
» comprendre),  c'est  d’instinct , c’est  de  cœur 
» qu’il  faut  la  passionner  pour  son  Roi.  » . 

Voilà,  du  moins,  la  doctrine  de  M.  le  recteur 
de  Bordeaux.  ( Pag.  21.  ) 

C’est  précisément  cette  méthode  qu’on  sui- 
voif  dans  les  anciens  collèges , et  qui  n’a  été 
trouvée  m sans  profondeur,  ni  sans  étendue , 
dans  cette  foule  de  magistrats,  de  pontifes,  * 
d’hommes  de  lettres,  qui,*tôutes  les  époques 
où  leur  voix  a pu  se  faire  entendre , ont  fait 
retentir  i’uaivers  des  accens  de  leur  éloquence. 
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Mais  j’avoue  que  ces  hommes  droits,  éclairés, 
vertueux,  n'avoient  pas  appris  au  collège  l'art 
de  diriger  les  révolutions,  et  qu’à  cet  égard  ils 
étoient  loin  des  talens  d'un  Fouché  , d un 
Carnot,  d'un  Roberspierre  , et  de  tant 
d’autres  fameux  meneurs,  sortis  de  nos  collèges 
imbus  des  principes  d’athéisme  et  de  républi- 
canisme. Cependant  il  est  temps  de  montrer* 
dans  quelles  écoles  avoient  été  élevés  ces 
hommes  , et  tous  ceux  qu’on  peut  ranger  dans  - 
la  génération  turbulente  qui  a fait  ou  ap- 
prouvé la  révolution. 

Je  soutiens  que  ce  n’est  pas  dans’Ies  collèges 
que  ces  hommes  avoient  puisé  leurs  principes 
d impiété  ou  de  républicanisme. 

Pour  prouver  cette  proposition  je  distingue 
avec  1 un  des  apologistes  de  l'Université  deux 
sortes  d'éducation  : celle  qu’on  reçoit  an  col- 
lège, et  celle  qu’on  reçoit  à l’école  du  monde. 

« La  jeunesse t dit  M.  le  rfccteur  de  Bordeaux, 

» ( pag.  12)  reçoit  cétte  seconde  éducation 
» ( bien  plus  puissante  que  celle  dès  écoles  ) 

» quand  scs  passions  commentent  à germer  f- 
» elle  la  reçoit  d un  monde  qui*  regarde  l’in- 
» dulgence  comme  une  vertu  , et  c’est  alors  • 
» que  peuvent  germer  dans  son  cœurdesfu- 
« nestes  leçons  de  l’athéisme.u  » 


I 
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Je  distingue  encore  avec  un  autre  ennemi 
des  anciens  collèges,  ÜAUNOU  , qui  en  est 
sorti  , et  qui  devoit  les  connoître  , l'instruc_ 
tion  des  collèges,  et  celle  des  établissemens 
supérieurs  d'instruction , c'est  - à - dire  ( c’est 
DaunOü  qui  parle.)  « les  Académies , les 
a sociétés , les  lycées , les  théâtres  ; en  un  mot 
» tout  ce  qui formoitle sommet  de  l'instruction. 

» Là, dit  Daunou,  l'éloquence  et  la  philo- 
» sopbie  s’unissoient  quelquefois  pour  jeter 
» au  pied  des  trônes  épouvantés  de  longs 
» sillons  de  lumière  à travers  l'antique  nuit 
a des  préjugés  et  des  erreurs. 

» Là,  se.  formoit  upe  sorte  d'opinion  pu- 
» blique  qui  sans  doute  n’étoit  pas  toujours 
u pure...  mais  qui  s'aeçoutumoit  néanmoins  à 
» murmurer  au  tour  du  gouvernement,  et  par- 
» venoit  même  à l’intimider  quelquefois  ; et 
a on  ne  peut  pas  dire  qu’il  n’y  eut  point  d’in$- 
» truction  chez  un  peuple  où  l’on  commen 
a çoit  à méditer  les  écrits  de  d'Alembert 
» de  Condillac,  et  surtout  de  l’immortel  au* 
» teur  d 'Emile  (i).  » 

Voilà  le  portrait  brillant  et  fidèle  que  fait 
• Daunqü  des  établissemens  supérieurs  d’ins- 


(1)  Voyex  1«  ton»  II  de  cet  ouvrage,  pag.  aa6. 


Digitized  by  Google 


# 


( a59  > 

traction,  mais*ce  iéest  pas  sons  des  traits  pa- 
reils qu’il  représente  les  collèges  : 

« Le  gouvernement , dit-il , avoit  élevé  tant 
» de  barrières  qu’il  existoit  en  quelque  sorte 
» des  castes  où  s'isoloit  la  science,  et  d'où  elle 
» ne  pouvoit  plus  descendre. 

» Tout  étoil  disposé  pour  ralentir  les  pro- 
» grès  du  goût , pour  interrompre  le  versement 
» des  connoissances , pour  faire,  en  un  mot, 
» que  dans  les  établissemens  (lu  second  ordre , 
» on  ne  retrouvât  presque  plus  lien  de  la 
» physionomie  et  du  caractère  des  pre- 
» miers  ( i ).  »> 

Fourcroy  justifie  également  les  anciens  col- 
lèges du  reproche  de  républicanisme,  et  il 
n'attend  cet  enseignement  que  des  écoles  cen- 
trales: a Au  lieu,  dit-il,  de  quelques  traits  de 
» I histoire  grecque  et  romaine  , qui  ne  don- 
» noient  autrefois  qu'une  idée  confuse  de  ces 
» deux  peuples  fameux  , et  qui  semoient  dans 
» nos  jeunes  esprits  quelques  germes  de  répu- 
» blicanisme  que  le  despotisme  monarchique 
u et  les  habitudes  dévoient  bientôt  y étouffer 
» ou  y comprimer,  on  offrira  à do,  jeunes 
» républicains  la  série  non  interrompue  de 


(i)  Tome  II  de  cet  ouvrage,  pag.  aay. 
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l'histoire  des  hommes  depuis  les  temps  fa- 
>>  buleux  jusqu-'aux  époques  modernes  (1).  » 

Il  reconnoit  enfin  qu’en  sortant  de  ces  col- 
lèges on  était  réduit  à « chasser  les  préjugés 
» et  les  erreurs  de  tous  les  genres  pour  faire 
a place  à quelques  vérités  (2).  » 

Or,  quelles  étoient  ces  erreurs  qu’il  fai— 
loit  chasser  et  ces  vérités  qui  dévoient  en 
tenir  lieju  ? Nous  allons  l’apprendre  d’un  col- 
lègue de  Fourcroy  au  comité  d’instruction 
publique.  Chénier  va  nous  dire  comment,  au 
sortir  des  classes,  il  avoit  été  obligé  de  refaire 
son  éducation.  L’orateur  parlant  sur  l’instruc- 
tion publique  à la  convention  nationale,  éclate 
en  reproches  véhémens  contre  la.  négligence 
de  l'assemblée  constituante  qui  n'avoit  rien  fait 
pour  l'éducation  nationale,  et  continue  en  ces 
termes:»  Espériez-vous;que  vosenfans  et  ceux 
« de  vos  concitoyens  deviendroienfe  d’habiles 
» défenseurs  de  la  patrie,  en  étudiant  exclusi- 
» vemeqt , pendant  plusieurs  années  * la  langue 
)>  de  l’ancienne  Rome',,  ou  les  rêveries  min- 
ai telligjbles  de  la  superstition  de  Rome,  mo- 
» dern^?  , * . . » >. 

« Non,  sans  doute,  yoqs  n’y  comptiez  pas. 

(1)  Tom.  II , pag.  279. 

(a)  UiJ , pag.  280. 
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» Eh  ! qui  ne  sait  combien  ces  illustres  écri- 
» vains  qui  ont  mûri  la  raison  publique,  ccs 
» véritables  instituteurs  des  peuples  ont  con- 
» sacré  de  travaux,  sacrifié  de  veilles,  essuyé 
M de  dégoût  et  de  persécution;  combien  il  leur 
» a fallu  d'amour  du  bien,  de  patience  et  de 
«courage,  pour  débarrasser  insensiblement 
» 1 esprit  humain  d’une  partie  de  ces  langes 
» impurs  dont  les  prêtres  l’avoient  enveloppé! 
» Qui  d entre  vous,  citoyens,  n’a  pas  été  forcé  > 
» au  sortir  des  écoles  publicjues , de  recoin- 
» mcHcer son  éducation,  de  devenir  son  propre 
« instituteur , de  lutter  long-temps  et  sans  cesse 
« contre  la  tyrannie  des  premières  impies- 
» s ions  , de  détruire  lentement  l ouvrage  des 
» prêtres , et  de  se  reconquérir  lui-même  mai- 
» gré  la  résistance  des  préjugés  qui  avoient 
» usurpé  toutes  les  facultés  de  son  âme?  Hé 
«bien,  épargnez  à vos  enfans  des  travaux 
» dont  le  succès  est  incertain  ; arrachez  les  fils 
» de  la  république  au  joug  de  la  théocratie 
« qui  pèse  encore  sur  eux  (1).  » 

Telle  éloit  l’éducation  des  collèges.  Avec 
cette  éducation  on  ne  pouvoit  faire  partie  dra 
la  génération  turbulente  qu’après  l'avoir  rc - 


(1)  Moniteur  du  17  brumaire  an  II,  7 novembre  i;q3._ 
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commencée , qu’après  avoir  puisé  des  prin- 
cipes tout  opposés  dans  « les  Académies,  dans 
» les  lycées,  dans  les  théâtres , dans  les  écrits 
x des  philosophes  , daus  les  livres  de  ces  il- 
» lustres  écrivains  qui  avoient  mûri  la  rai- 
» son  publique , à l’école  des  véritables  insti- 
x tuteurs  des  peuples  y des  Voltaire,  des  Di» 
» deroty  des  d’Alembert,  et  surtout  de  cet  irai» 
» mortel  auteur  d'Emile  qui  sembloit  être  jeté 
■»  par  erreur  dans  nos  temps  modernes  {*)  ,-  * 
de  cet  homme  que  « la  voix  d’une  génération 
» entière,  nourrie  de  ses  principes  et,  pour 
» ainsi  dire , élevée  par  lui , avoît  appelé 

» au  Panthéon  (2).  » 

* . - • 

Remarquez  cependant  combien  forte  étoit 

la  lutte  qu’il  falloit  soutenir  en  passant  des 
collèges  aux  établisscmens  supérieurs  d’ins- 
truction. Les  premières  impressions  avoient 
été  si  fortes  qu’il  falloit  lutter  long- temps  et 
sans  cesse  contre  leur  tyrannie , encore  le 
succès  du  combat  éloil-il  incertain , et  il  n’y 
avoit  qu’un  petit  nombre  de  philosophes  qui 
pût  briser  sans  remords  le  joug  que  leur  avoit 
imposé  l'éducation  chrétienne  des  collèges. 
Chenier  nous  retrace  sans  y songer,  ceux 

(1)  Discours  de  Daunou , déjà  cité. 

(a)  Discours  de  Lakanal,  tom.  1er  de  cet  ouvrage  , p.  11g. 
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qu’il  a éprouvés  lui-mêmes,  et  son  histoire  est 
celle  de  tant  de  révolutionnaires  qui,  sortis 
chrétiens  des  collèges  , ont  détruit  lentement 
l’ouvrage  des  prêtres , et  sont  devenus  à l’école 
des  philosophes  les  plus  scélérats  des  hommes. 

Telle  est  l’histoire  de  cette  génération  turbu- 
lente que  lapologiste  de  l’Université  impériale 
nous  montre  irréligieuse  et  républicaine  au 
sortir  des  collèges , sans  parler  des  véritables 
écoles  où  elle  puisoit  les  leçons  d'impiété  et 
de  révolte.  Aussi , au  sortir  de  son  cours  d’his- 
toire, le  môme  apologiste  ira  nous  donner  des 
éditions  de  Gibbon,  célébrer  les  éditions  com. 
pactes  de  Rousseau  et  de  Voltaire , ou  pu- 
blier quelque  évangile  politique  pour  prému- 
nir la  jeunesse  contre  l' insuffisance  des  lu- 
mières et  contre  les  maximes  irréligieuses  et 
républicaines  des  anciens  collèges. 

Ajoutons  à leur  défense  un  suffrage  que  ne  ( 
sauroient  récuser  los  apologistes  de  1 Université: 
c'est  celui  de  l'un  des  membres  de  la  com- 
mission actuelle  de  l’instruction  publique. \ oie» 
comment  il  s’exprime  et  comment  il  avoit  ré- 
pondu d’avance  à l’un  des  reproches  intentés 
par  M.  Guizot  aux  anciens  collèges  : 

« On  a trouvé,  dit  il,  des  inconvéniens  plus 
» graves  dans  l’enseignement  de  1 Université 
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» ( de  Paris  ) qui  ramenant  sans  cesse  sous  le» 
w regards  du  jeune  homme  les  héros  et  les  ver» 
j>  lus  des  républiques  anciennes , l’entretient 
jj  dans  des  maximes  et  des  pensées  contraires 
» à l’ordre  politique  de  la  société  où  il  vit. 
» Quelques-uns  même  ont  vu  sortir  des  col- 
» léges  des  doctrines  d’anarchie  et  de  révolu-» 
j>  lion.  Assurément  tout  est  mortel  à ceux  qui 
» sont  déjà  malades,  et  cette  remarque  accuse 
j>  le  temps  où  elle  a été  faite.  Cependant,  quoi- 
jj  qu'on  puisse  la  justifier  par  des  exemples 
jj  particuliers  , elle  ne  peut  être  une  objection 
» contre  l’enseignement  de  l’Universjté  que 
j>  lorsqu'on,  séparera  les  objets  qu'elle  y réu- 
» nit  toujours  ; je  veux  dire  , les  exemples 
» d héroïsme  et  les  maximes  propres  à exciter 
» ['enthousiasme,  de  la  religion  qui  les  épure 
» et  les  conforme  à l’ordre.  Aussi  RoIIin  ne 
» ne  les  sépare -t- il  point.  Si  quelquefois  il 
» abandonne  son  disciple  à une  admiration 
» toute  naturelle  pour  des  actions  éclatantes  , 

» il  est  prompt  à le  retenir  dans  les  bornes 
» légitimes.  Il  revient  sur  ses  pas;  il  examine 
» ce  héros  païen  à la  clarté  d’une  lumière 
» plus  sûre  et  plus  pénétrante  , et  il  montre 
j»  tout  ce  qui  lui  a manqué  , et  par  l’excès, 
jj  et  par  l’imperfection  de  ses  vertus. 
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» C’est  donc  toujours  avec  ce  divin  lempé- 
i)  rament  que  l'on  doit  proposer  au  jeune 
» homme  des  vertus  sans  convenance  et  des 
» maximes  enivrantes  et  trop  fortes  pour  sa 
» raison;  mais  aussi  l'on  ne  craint  plus  d’é- 
» chauffer  son  cœur,  lorsqu’on  est  sur  de  la 
« règle  qui  doit  le  diriger.  Alors  l’admiration 
» des  héros  de  l’antiquité  est  aussi  favorable  à 
» la  vertu , que  l’étude  des  chefs-d'œuvre  où 
» ils  scmt  célébrés  est  féconde  pour  le  talent, 
» et  toute  l’éducation  s accomplit.  Cette  ins- 
» truction  classique  contribue  à l’ornement  de 
» toute  la  vie  , par  une  multitude  de  maximes 
» et  de  comparaisons  qui  6e  mêlent  aux  di- 
» verses  situations  de  l’homme  public , et  ré- 
» pandcnt  sur  les  actions  les  plus  communes, 
» une  sorte  de  dignité  qui  prépare  l’élégance 
» des  mœurs.  Nous  aimons  à croire  qu'au  mi- 
3>  lieu  de  l’étude  et  des  travaux  champêtre* 
» qui  remplissoient  leurs  loisirs 4 nos  illustres 
» magistrats  de  la  France  trouvoient  un  charme 
» secret  dans  le  souvenir  des  Fabricius  et  des 
» Calons,  quLavoi'ent  été  l’objet  de  l’enlhou- 
» siasinc  de  leur  jeunesse.  En  un  mot , ces 
b instincts  vertueux  qui  défendirent  les  rc- 
» publiques  anciennes  contre  le  vice  des 
» institutions  et  des  lois  , sont  comme  une 
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» excellente  nature  que  la  religion  achève.  Non 

* seulement  elle  en  réprime  l’énergie  dange- 
» reuse  , et  les  ennoblit  par  des  motifs  plus 
» purs,  mais  elle  les  élève  par  la  règle  même 
» qu’elle  leur  impose , à une  hauteur  encore 
» plus  héroïque,  qui  assure  la  prééminence 

* des  caractères  que  nous  admirons  dans  nos 
» histoires  modernes  (ï).  » 

Ainsi  les  ennemis  des  anciens  coHcges  ne 
sont  pas  d’accord  sur  les  vices  qu’ils  lèur  re- 
prochent. Les  uns  les  condamnent  pour  un 
crime  dont  les  autres  les  justifient.  En  1793  on 
les  supprima  comme  des  réceptacles  de  préju- 
gés , comme  des  alliés  du  despotisme  et  du 
fanatisme;  en  1816,  pour  les  empêcher  de 
renaître  , oh  leur  reproche  d’avoir  formé  une 
génération  irTeligieuse  et  républicaine.  Il  n’en 
faudroit  pas  davantage  pour  leur  justification  , 
et  il  nous  semble  quelle  résulte  des  accusations 
contradictoires  de  leurs  ennemis. 

Cependant , pour  satisfaire  ces  derniers , 
nous  voulons  bien  leur  faire  une  concession , et 
convenir  que  la  philosophie  étoit  parvenue  à 
glisser,  non  pas  ses  affreux  principes  dans  l’en- 
seignement des  anciens  collèges,  mais  plusieurs 


fi)  Vie  de  Rollio  , p»g.  4o. 
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de  ses  disciples  dans  quelques  congrégations , 
surtout  dans  celle  de  l'Oratoire.  Ou  ne  sauroit 
nier  ce  fait , les  preuves  en  sont  trop  palpables, 
elles  sont , pour  ainsi  dire  , toutes  vivantes , 
puisqu’elles  existent  dans  quelques-  hommes 
sortis  de  cette  congrégation  qui  a produit  plu- 
sieurs de  nos  meneurs  et  directeurs  de  révo- 
lutions , et  plusieurs  des  fondateurs  des  écoles 
républicaines  (1). 

Mais  de  quelle  époque  date  cette  décadënce? 
De  la  destruction  des  Jésuites,  qui  porta  un 
coup  mortel  à l'éducation  religieuse  et  monar- 
chique. Que  depuis  cette  époque,  le  défaut 
«l’émulation , et  l'audace  toujours  croissante 
«les  philosophes,  aient  introduit  le  relâchement 
dans  l'Université  de  Paris,  dans  les  collèges  des 
Oratoriens  , des  Bénédictins  , des  doctri- 
naires, nous  en  conviendrons;  et  si  c'est  cette 
vérité  «]ue  veulent  établir  les  apologistes  de 
l’Université  impériale,  nous  en  ferons  l’aveu. 


(0  Fouché  de  Nantes,  Daukou  , Lkuon  et  autres.  La 
maison  de  l’OratnjjPhte  Montmorency  e’toit , avant  la  révo- 
lution , te  chef-lieu  de  i'oppositiqfi  forme’e  contre  les 
anciennes  doctrines  de  cette  congrégation.  Elle  avoit  des 
relations  avec  plusieurs  maisons.  Son  but  éloit  de  renverser 
les  constitutions  de  l’Oratoire, et  d’y  en  substituer  de  plus 
libérales.  Presque  toute  la  jeunesse  oratorienne  entrait  dans 
se  projet. 


Digitized  by  Google 


( 268  ) 

Nous  recueillerons*  même  des  témoignages 
nombreux  en  faveur  de  cet  ordre  détruit  : en 
Yoici  quatre  qui  sont  autant  d’autorités  impo- 
santes, puisqu’ils  sont  émanés  d’un  ancien' 
conseiller-  de  l’Université  impériale , et  de  trois 
pairs  de  France. 

* i . • _ ' ; 

« L’ordre  des  Jésuites,  dit  M.  deBonald,  est 
» l’institution  la  plus  parfaite  qu’ait  produite  le 
» Christianisme;  né  pour  le  combat  , et  cepen- 
» dant  propre  à la  paix  ; constitué  pour  tous  les 
» temps , pour  tous  les  lieux  et  pour  tous  les 
» emplois;  corps  puissant  et  riche  où  le  parti- 
» culier  éloit  pauvre  et  soumis;  considéré  des 
» grands  ot  respecté  des  peuples;  réunissant  à 
» un  degré  égal  l’esprit  et  la  piété , la  politesse 
» et  l’austérité , la  dignité  et  la  modestie , la 
j)  science ’de  Dieu  et  celle  des  hommes.  » 
Législation  primitive.  ) 

Ajoutons  à ce  suffrage  celui  de  M.  de 
Chateaubriand. 

« L’Europe  savante,  dit  l’auteur  du  Génie 
» du  Christianisme , a fait  jffÉtoerte  irrépa- 
» rable  dans  les  Jésuites;  l’é^rcation  ne  s’est 
» jamais  bien  relevée  depuis  leur  chute  ; ils 
j»  étoient  singulièrement  agréables  à la  jeu- 
» nesse  ; leurs  manières  polies  ôloient  à leurs 
» leçons  ee  ton  pédantesque  qui  rébute  l’en- 
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s>  fance  ; comme  la  plupart  des  professeurs 
» étoient  des  hommes  de  lettres,  recherchés 
» dans  le  monde  v les  jeunes  gens  ne  se 
» croyoient  avec  eu*  que  dans  une  illustre 
» académie  ; ils  avoient  su  établir  entre  leurs 
» écoliers  de  différentes  fortunes  , une  sorte  de 
» patronage  qui  tournoit  au  profit  des  sciences: 

» ces  liens  , formés  dans  l’âge  où  le  cœur 
» s’ouvre  aux  sentimens  généreux  , ne  se  bri- 
» soient  plus  dans  la  suite,  et  rétablissoient  , 

"n  entre  le  prince  et  l’homme  de  lettres  ces 
» antiques  et  nobles  amitiés  qui  subsistoient 
» entre  les  Scipions  et  les  Lœlius. 

» Naturalistes , chimistes , botanistes,  mîe- 
» thématiciens  , mécaniciens  , astronomes  ■, 

» poètes,  historiens,  traducteurs,  antiquaires, 

» journalistes,  il  n'y  a pas  une  branche  de 
j>  sciences  que  les  Jésuites  n’aient  cultivée  avec 
» éclat  : Bourdaloue  rappeloit  l’éloquence  ro- 
» maine;  Brumoy  introduisoit  en  Franco  le 
» théâtre  des  Grecs  5»  Gresset  marchoit  sur  ' 
»>  les  traces  de  Molière;  les  Le  Comte,  le* 

» Parcnnin , les  Charlevoix,  les  Ducerceau , les 
» Sanadon  , les  Noël , les  Bouhours , le* 

» Daniel,  les  Maimbourg,  les  Larue,  les  Jou- 
» vency,  lesRapin  ples  Vanière,  fesCommire, 

» les  Sirmond,  les  Bougeant,  les  Petau  , ont 
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» laissé  des  noms  qui  ne  sont  pas  sans  hon- 
» neur. 

» Que  peut-on  reprocher  aux  Jésuites  ? Un 
» peu  d'ambition , si  naturelle  au  génie.  Il 
» sera  toujours  beau  ( dit  Montesquieu , en 
» parlant  de  ces  Pères  ) de  gouverner  les 
» hommes  en  les  rendant  heureux  ; pesez  la 
a masse  du  bien  que  les  Jésuites  ont  fait  ; rap- 
» pelez-vous  les  écrivains  célèbres  qu'ils  ont 
» donnés  à. la  France,  ou  qui  se  sont  formés  à 
■ leurs  écoles;  les  royaumes  entiers  qu’ils  ont 

* conquis  à notre  commerce  par  leur  habileté, 
» leurs  sueurs  et  leur  sang;  les  miracles  de  leurs 
» missions  au  Canada,  au  Paraguay  et  à la 
» Chine,  et  vous  verrez  que,  le  peu  de  mal 
» dont  on  les  accuse  ne  balance  pas  un  moment 
»»  le#  services  qu’ils  ont  rendus  à la  société.  » 

Voici  un  troisième  suffrage , émané  d’un 
homme  aussi  distingué  par  les  qualités  de  son 
esprit  que  par  sa  haute  naissance,  qui  est  à 
la  fois  directeur  de  l’Académie  Française  et 
membre  de  b Chambre  des  Pairs. 

* J’ai  toujours  remarqué , dit  M.  le  duc 

» de  Lévis,  une  prodigieuse  différence,  pour 
» l’instruction , entre  les  personnes  élévées  dans 
« leurs  collèges  ( des  Jésuites)  et  là  généra- 

* don  suivante.  Ceux  qui  avaient,  étudié  chez 
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» eux  savoîent  tous  le  latin , et  par  conséquent 
» n’étoient  pas  absolument  ignorans,  au  lieu 
» que  depuis,  à la  cour,  sur  dix  hommes,  il 
» n'y  en  avoit  pas  un  qui  entendit  Virgile 

» Ils  avoient  soin  gue  quelqu'un  d’entr’eux 
„ excellât  toujours  dans  les  arts  et  dans  les 
» sciences.  Ils  avoient  donc  des  mathématiciens 
>»  habiles , de  bons  astronomes  , des  physiciens, 
» de  grands  orateurs.  Ils  cullivoient  la  liltéra- 
» ture  avec  le  plus  grand  succès  et  dans  toutes 
b ses  branches;  ils  s’adonnoient  à l'érudition 
» sacrée  et  profane,  à l’intelligence  des  auteurs 
» classiques,  à l'éloquence,  à la  poésie;  dans 
» tous  les  genres  ils  ont  produit  des  chefs- 
/•  d’œuvre. 


» Aujourd'hui  que  parlemens , jésuites, 
» moines  de  toute  espèce,  sont  détruits,  et 
» que  le  tribunal  où  se  juge  ce  grand  procès 
» est  élevé  sur  des  débris,  on  voit,  au  premier 
» coup-d’œil , quel  vide  avoit  laissé  dans  1 Etat 
» la  suppression  de  la  société  de  Jésus.  L’édu- 
» cation  de  la  jeune  noblesse , dont  elle  étoit 
» presque  exclusivement  chargée,  fut  partagée 
» entre  des  séculiers,  pour  la  plupart  sans  ins- 
» truction,  sans  mœurs,  imbus  des  principes 
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» philosophiques  qui  commençôient  à se  ré- 
» pandre,  et  des  maîtres  de  pension,  vils 
» spéculateurs  , plus  occupés  de  leur  fortune 
x que  de  l’avancement  de  leurs  élèves.  Et  que 
» l’on  ne  croie  pas  que  ce  fût  seulement  en 
x France  que  la  destructipn  des  Jésuites  fît  un 
» tort  irréparable  à l’éducation  ; il  en  fut  de 
x même  dans  toute  l'Europe  catholique. 


» G’étoit  au  nom  de  la  religion  qu’ils  par- 
'»  loient , et  c’étoit  à elle  qu'ils  dévoient  leur 
x considération,  ou  plutôt  leur  existence.  Indé- 
» pendamment  de  la  persuasion,  l'esprit  de 
» corps,  l’intérêt,  l’honneur,  les  attachoient  à 
» cette  croyance,  jusqu’à  lui  sacrifier  leur  vie, 
x comme  ils  le  prouvèrent  plus  d’une  fois  dans 
» les  missions  lointaines.  Ils-  opposoient  donc 
x une  formidable , -une  indestructible  barrière  s 
x aux  entreprises  des  novateurs iqtii  vouloient 
» détruire  le  culte  et  changer  la  constitution 
» de  l’Etat.  Aussi  lé,  triomphe  de  l’irréligion 
» ne.  date- t- il  que  de  la  suppression  des 
» jésuites  (i-).  »> 

Voici  enfiia  un  dernier  suffrage,  émané , 
comme  les  précédons,  d’un  homme  qui  appaH- 

(i)  Souvenir*  et  Portrails  , par  M.  le  duc  (1e  Lé  vis,  p.  177. 
Nouvelle  édid IÉ 


Digitized  by  Google 


\ 


jC  *73  ) 

tient  tout  à la  fois  à la  Chambre  des  Pairs  et 
à l'Académie  française.  Nous  voulons  parler 
de  M.  de  Lally-Tolendal. 

« Nous  croyons  pouvoir  avouer  dès  ce  mo- 
» ment,  dit  cet  écrivain,  que  , dans  notée  opi- 
» nion , la  destruction  des  jésuites  fut  une 
» affaire  départi  et  non  de  justice;  que  ce  fut 
» un  triomphe  orgueilleux  et  vindicatif  de 
» l’autorité  judiciaire  sur  l’autorité  ecclésias- 
» tique,  upus  dirions  même  sur  l’autorité 
» royale,,  si  nous  ayions  le  temps  de  nous  expli- 
« quer;  que  les  motifs  étoieut  futiles,  que  la 
» persécution  devint  barbare;  que  l'expulsion 
» de  plusieurs  milliers  de  sujets  hors  de  leurs 
» maisons  et  de  leur  patrie,  pour  des  rnéta- 
j>  phores  communes  à tous  les  instituts  monas- 
» tiques,  pour  des  bouquins  ensevelis  dans 
» la  poussière,  et  composés  dans  un  siècle  où. 
» tous  les  casuisfes  avoient  professé  la  même 
» doctrine,  étoit  l’acte  le  plus  arbitraire  et  le 
» plus  tyrannique  qu’on  pût  exercer;  qu’il  en 
» résulta  généralement  le  désordre  qu’entraîne 
» une  grande  injustice  ; et  qu’en  particulier 
» une  plaie  incurable  fut  faite  à t éducation. 
» publique,,  et  notamment  4 l'éducatio  i mo - 
» nar chique  (i).  » 


(i)  Mercure  du  aS  janvier  i bot». 

3. 


»8 
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§11. 

Principes  de  M.  Guizot  sur  l’ Université. 

' M.  Guizot  n’a  pas, comme  M.  Ambroise 
Rendu,  la  prétention  de  disputer  à l’Univer- 
sité son  origine  impériale.  II  en  reconnoit  bien 
Buona parte  pour  l’auteur  et  le  père. 

« La  gloire,  dit-il,  qui  devoit  résulter  pour 
» son  nom  d’une  création  si  vaste , et  l’util  ité  qui  I 
» en  pouvoit  retirer  pour  ses  desseins  : voilà , 
» sans  doute , ce  qu’y  vit  et  ce  qu’y  chercha 
» Buonaparte.  » (P.  7 5.)  Il  explique  ce  qu’étoit 
l’Université  dans  la  pensée  de  Buonaparte , 
et  comment  l'institution  reçut  à son  origine, 
Y empreinte  des  intentions  du  fondateur . 

Il  reconnoît  enfin,  « qu’au  moment  même 
„ de  son  origine,  la  politique  personnelle  de 
» Buonaparte  en  avoit  altéré  la  nature,  l’avoit 
» assujettie  à des  conditions  étrangères  à son 
» objet,  avoit  introduit  dans  son  gouverne- 
» mept  des  élémens  nuisibles  ou  inutiles,  et 
» s’étoit  efiorcée  de  convertir  en  instrument  de 
» despotisme  une  institution  qui  tendoit  à 
» n'être  qu’un  foyer  de  lumières , un  principe 
» d’ordre  et  de  régénération.  » (Page.  92.) 

Mais  en  convenant  de  la  triste  origine  de 
l’Universké,  son  apologiste  songe  bien  moins 


Digitized  by  Googli 


( *J*  ) 

à lui  en  faire  un  reproche  qu’à  l'en  plaindre. 

« Elle  a porté,  dit-il,  le  poids  de  sa  triste  ori- 
» gine.  La  malveillance  lui  a reproché  son  père , 
n et  la  légèreté  crédule  a accueilli  les  reproches 
» de  la  malveillance.  » Quoi  qu’il  en  soit  des  re- 
proches de  la  malveillance,  ces  reproches  n’é- 
toient  pas  ceux  de  la  calomnie , et  la  filiation 
de  l'Université  est  assez  légalement  constatée 
pour  qu’il  n’y  ait  pas  lieu  à des  débats  sur  des 
recherches  de  paternité  qui  sont  aujourd'hui 
interdites  par  le  Code. 

Après  avoir  fait  la  part  des  vices  que  l'Uni- 
versité ne  devoit  qu’à  sa  naissance,  le  nouvel 
apologiste  passe  à sa  défense  : il  soutient  que 
u quelque  part  qu'ait  pu  avoir  à sa  création 
» la  politique  insidieuse  de  Buonaparte , l ins- 
» titulion,  considérée  en  elle-même  et  dans  sa 
» nature,  contenoit  le  germe  des  plus  heureux 
» résultats.  » . 

Pour  établir  qes  heureux  résultats , l’auteur 
venge  l'Université  des  reproches  de  monopole, 
de  privilège  exclusif  d'enseignement,  de  défaut 
d’émulation.  II  voit  enfin,  dans  l’Université,  le 
moyen  de  donner  à notre  jeunesse  une  édu- 
cation vraiment  natiqpale. 

i°.  « L Université,  dit  son  apologiste  , con- 
» sacroit  et  appliquoit  un  principe  méconnu 

. J 8. 
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» avant  la  révolution,  mal  compris  eifi78g, 
» et  rejeté  en  iyy3  ; savoir,  que  l’instruction 
» publique  appartient  à F Etat,  c’est-à-dire, 
» qu’il  appartient  à l’Etat  cT offrir  l’éduca- 
» tion  dans  des  établisscmens  publics  à ceux 
» qui  voudront  la  recevoir  de  lui,  et*  de  la 
» surveiller  dans  les  établissernens  où  elle  est 
» l’objet  de  spéculations  particulières.  » 
Admirez  celte  explication  qu’Escobar  n’au- 
roit  jamais  imaginée  :«  L' instruction  publique 
» appartient  àl Etat!  «Voila  une  proposition 
qui  vous  paroit  claire  dans  la  théorie,  et  qui 
ne  l’a  pas  été*  moins  dans  la  pratique.  En 
effet,  en  vertu  de  ce  principe  c[üq  F instruc- 
tion publique  appartient  à l’Etat , nul  n'a 
pu  donner  l’inslruclion  sans  en  avoir  acheté 
le  droit  à l’Etat  à qui  elle  appartient.  l'Etat 
a vendu  et  vend  à tous  les  maîtres  de  pension 
du  royaume  une  patente;  et  il  fàut'qu’ils  l’a- 
chètent chaque  aiinée,  et  qu’ilj  payent  encore 
tous  les  dix  ans  un  droit  décennal  qui  est  le 
quadruple  dttdroit  annuel  : celte  conséquence 
n’a  rien  d’étonnant  ; elle  découle  bien  natu- 
rellement du  principe  que  Fbistruçtion  pu- 
blique appartient  à FElal  ; et  quand  bien 
môme  il  voudroit  la  vendre  dix  fois  et  cent  .fois 
plus  cher , je  ne  vois  pas  qu'on  pût  lui  en  faire 
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un  reproche,  puîsqu’enfin  un  propriétaire  est 
bien  libre  de  mettre  un  prix  à la  chose  qui  lui 
appartient.  , 

Maintenant  revenons  à l’explication  du  prin- 
cipe donnée,  non  par  un  disciple  cTEscobar  7 
mais  par  un  disciple  sorti  d’une  autre  école  : 

L’instruction  publique  appartient  à l'Etat , 
c’est-a-dire,  « il  appartient  à l'Etat  d'oj- 
j>  Jrir  l' éducation  dans  des  établissemcns  pu- 
blics  à ceux  qui  voudront  la  recevoir  de  lui  , 

» et  de  la  surveiller  dans  les  établissemens  pry- 
» ticuliers.  » . , - 

Nous  avons  tu  de  quelle  manière  cette  offre 
de  l’Etat  éloit  réalisée.  Maintenant  veut  - on 
savoir  de  quelle  manière  il  exerçoit  sa  surveil- 
lance dans  les  établissemcns  particuliers  ? C'est, 
en  comptant  les  têtes  d'élèves  et  percevant  un 
nouveau  droit  sur  chacun  d’eux.  Croit-on  que 
la  surveillance  se  borne  là  ? Point  du  tout.  Il 
l'aut  que  les  élèves  ainsi  comptes  viennent  re-r 
cevoir  dans  les  établissemens  publics  l’instruc- 
tion qu'il  appartient  à l'Etat  d'offrir  à ceux 
qui  voudront  la  recevoir  de  lui , et  que  ceux 
qui  ne  voudront  pas  la  recevoir  de  lui,  viennent 
aussi  la  rcoevoir.de  lui,  et  ,payont  un  dfçit 
<î enseignement  .indépendant  du  droit  de  ca- 
pitation. 
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Maintenant  veut-on  savoir  l'explication  de 
cette  offre  ainsi  convertie  en  contrainte?  La 
voici  en  peu  de  mots  : « Les  mêmes  causes 
» qui  rendent  la  surveillance  nécessaire , ex- 
» pliquent  et  justifient  l’obligation  imposée 
» aux  maîtres  de  pension  d’envoyer  leurs  élèves 
» aux  leçons  des  collèges  publics.  » ( Pag.  81.  ) 

2*.  Le  défaut  d’émulation  entre  des  écoles 
toutes  jetées  dans  le  même  moyle,  toutes  sou- 
mises à un  seul  et  même  régime  , arrêté  dans 
une  commission  unique  , est  l’un  des  vices  de 
la  constitution  universitaire  qui  doit  embar- 
rasser le  plus  ses  apologistes,  "^oici  comment 
M.  Guizot  remédie  à cet  inconvénient: 

« Craindroit-on  , dit-il,  qu’un  corps,  dont 
» les  membres  sont  formés  à la  même  école , 
» nourris  des  mêmes  doctrines  et  soumis  à la 
» même  autorité,  ne  devint  une  grande  cor- 
» poralion  exclusive , qui  aurait  même  de  plus 
» que  les  anciennes  congrégations , l’inconvé- 
» nient  d'être  unique  et  sans  rivales  ; peut- 
» être  dirait -on  que,  l'émulation  étant  ainsi 
» concentrée  dans  l’intérieur  du  corps  ensei- 
» gnant  qui  n’auroit  à redouter  au  dehors  au- 
» cune  concurrence,  l’enseignement  serait  bien- 
j>  tôt  livré  à la  routine,  et  ne  suivrait  pas  les 
» progrès  des  connoissances  générales  : ces 
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» craintes  seroient  fondées;  aussi  ont-elles  été 
» prévues,  du- dessus  des  collèges  sont  placées 
» les  facultés  où  se  donne  l’enseignement  su- 
» périeur,  c’est-à-dire  , celui  qu’il  iipporte  le 
» plus  de  soustraire  à la  routine,  et  qui  a sur- 
» tout  besoin  de  liberté.;  or,  les  chaires  des 
» facultés  ne  sont  point, données,  comme  celles 
» des  collèges  , par  le$  chefs  du  corps  ensci- 
» gnant  ; on  les  obtient  par  des  concours,  où 
» les  concurrens  peuvent  déployer  tout  ce  que 
» les  connoissances  acquises  ont  de  plus  neuf 
» et  de  plus  sublime;  personne  n'est  écarté  de 
» ces  concours  ; aucune  idée  n’est  interdite 
0 » ni  prescrite  à ceux  qui  s’y  présentent , et 
\ » le  public  est  à la  fois  juge  de  leur  talent  et 

» garant  de  leur  légitime  indépendance Ces 

» hautes,  écoles  seront  donc  toujours  pour 
» l’esprit  du  corps  enseignant  dés  sources  de 
» renouvellement  et  de  vie.  » 

Ainsi  on  donne  pour  concurrens  aux  écoles 
appelées  collèges  les  .écoles  apnées  facultés  ; 
mais  comment  des  facultés  placées  au-dessus 
des  collèges  pourroient-elles  exciter  dans  ceux- 

ci  une  émulation  salutaire  P L’émulation  s'é- 

* 

tablit  entre  des  écoles  de  même  degré;  entre 
des  collèges  et  des  collèges  ; elle  exisloit  au- 
trefois entre  les  collèges  de  l’Université  et 
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ceirtc  de  l'Oratoire  , ceux  des  bénédictins  et 
cenx-'des  autres  congrégations.  L'âge  d'or  de 
J'UnivWrSilé  de  Paris,  celui  où  elle  a nourri 
dans  son  sein  les  tlollin,  les  Crevicr,  lesGibcrt, 

-a  été  celui  où,  à côté  de  ces  grands  madrés, 
on  voyoil  dans  Ici  écoles  rivales,  les  Jou- 
vcnCy , tes  ’la  'ftlte,  'lès  Porée  ; « puisque  la 
» foîblessc  de  nôtre  Condition  humaine  èxi- 
» geüit  un  contre-poids  en  toutes  choses  , il 
j>  convetioil  que  les  Universités  et  les  jésuites 
» enseignassent  à l'envi,  afin  que  l'émulation 
» aiguisât  leur  vertu,  et  que  les  sciences  fussent 
3>  daiilanVplus  assurées  dans  l’Etat,  que  si  les 
7>  uHs  s'encrent  à perdre  un  si  sâoré  dépôt,  il  q 
se  retrouvât  chez,  les  autres,  (t)  » 

Je  comprends  quelque  chose  à cefte  ému- 
lation établie  entre  des  écoles  égales  sans  être 
semblables  , entre  des  maîtres  qui  sont  dans  la 
même  carrière;  entre  des  concuïrens,  en  un 
mot,  Cl  non  entre  des  professeurs  de  collèges 
et  des  proféré u i‘s  de  facultés. 

Concluons  que  l’Université  impériale  est 
une  institution  qui,  par  cela  même  qu’èltes'em- 
pare  de  toutes  les  écolëts , les  tue  toutes  , éteint 


(i)  Testament  politique  du  cardinal  de  Richelieu  , pre- 
mière partie,  chap.  a , »f«3.  to. 
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en  elles  le  fea  sacré  de  l'émulation,  et  ne  laisse 
à la  place  que  le  vil  ressort  de  l'ambition,  de 
l’argent  et  de  l’égoïsme,  qui  seront  toujours, 
bon  des  sourdes  'de  renouvellement  et  de  vie , 
mais  des  causes  de  décadence  , des  principes 
de  dissolution  , des  symptômes  d'une  mort 
inévitable. 

C'est  cependant  ce  ressort  de  l’ambition 
ÿtlaéé  dans  le  corps  enseignant  que  l'auteur  de 
l’essai  ne  craint  pas  de  célébrer. 

« Un  professeur,  dit  - il,  ne  pourvoir  au* 
» dessus  de  lui  que  des  hommes  de  son  état , 

capables  de  le  comprendre,  et  unis  à lui  par 
» des  intérêts  comme  par  des  travaux  com- 
-»  muns:  il  n’y  a d'ailleurs  dans  le  corps  au- 
"»  quél  il  appartient  aucune  place  à laquelle 
» il  ne  puisse  espérer  d’atteinch'e  ; tous  les 
» instituteurs,  tous  les  professeurs  de  quelque 
« ordre  qu’ils  soient,  sont  mis  dans  une  cer- 
» laine  communauté  d'avancement  qui  offre 
'»  aux  efforts  les  plas  pénibles  et  les  plus  obs- 
)>'cues  la  perspective  d’une  igrande  récom- 
« pense.  » 

Toute  l’Université  est  dans  le  ressort  de 
Tintérét,  dans  cet  aiguillon  de  l'ambition  qui 
montre  aux  efforts  pénibles  et  'obscurs  d'un 
maître  d’étude  lé  poste  d’ibspecteJP-'général , 
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fie  conseiller  titulaire,  ou  même  de  grand* 
maître.  Voilà  la  grande  récompense  dont  l'es- 
poir doit  l'animer;  voilà  la  perspective  qu’il 
ne  doit  jamais  perdre  de  vue,  et  qui  doit 
tourner  ses  regards  non  vers  ses  devoirs  de  col- 
lège, mais  vers  ses  patrons  de  Paris;  qui  doit 
le  rendre  indifférent  au  suffrage  des  parens , 
des  élèves,  de  ses  supérieurs  immédiats,  de  la 
ville  môme  et  de  l'établissement , puisque  tous 
ses  efforts  ne  doivent  tendre  qu'à  l'éloigner  de 
tout  cela,  de  celte  ville,  de  cet  établissement, 
et  qu’il  n’a  besoin  pour  obtenir  cet  éloigne- 
ment , que  de  la  protection  des  chefs  supé- 
rieurs de  l’Université. 

3*.  Enfin  l’apologiste  de  l'Université  défend 
cette  institution  comme  la  seule  capable  d’as- 
surer à la  France  le  bienfait  d’une  éducation 

• » * ’■  ^ 

vraiment  nationale. 

« En  dépit  des  réclamations  intéressées, 
» dit-il , et  malgré  la  déplorable  influence  de 
» la  politique  de  Buonaparte , les  hommes 
» éclairés  applaudirent  à cette  première  base 
» du  système  de  l'Université,  qui  replaçait 
» l’instruction,  publique  dans  la  main  de 
» l’Etat , et  assuroit  ainsi  à la  France  une 
» éducation  vraiment  nationale.  » 

Ces  derniers  mots  sont  des  paroles  magiques 
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qui  n’ont  jamais  été  bien  définies.  C’est  une 
monnaie  à l’usage  de  tous  les  faiseurs  de  plans, 
qui  a circulé  de  main  en  main,  depuis  178g 
jusqu’en  1816,  sans  que  sa  valeur  ait  été  ja- 
mais déterminée.  M.  de  Talleyrand  offrit  à 
l’ajseinblée  constituante  un  plan  d’éducation 
nationale  ; Condorcet  présenta  à l'assemblée 
législative  un  plan  d’éducation  nationale  ; Le- 
pelletîer  et  Roberspierre  présentèrent  à la 
convention  un  plan  d’éducation  nationale 
et  vraiment  nationale  ; car  jls  vouloiegt  éle- 
ver tous  les  enfans  et  toutes  les  filles  de  la 
nation,  aux  dépens  de  la  nation,  et  dans  des 
maisons  appartenant  à la  nation.  Je  ne  sais  s’il 
y eut  jamaisd'idée  plus  nationale  : je  ne  trouve 
rien  qui  en  approche  autant  que  l'Université 
impériale  ; mais  avant  d’en  venir  à ce  vaste 
plan  , Lnkanal  proposa  son  plan  d’éducation 
nationale  ; Dupuis  proposa  ses  vues  sur  un 
plan  d’éducation  nationale  ; Daunou  proposa , 
et  la  convention  décréta  son  plan  d’éducatioo 
nationale  ; Roger-Martin  proposa  son  plan 
d’éducation  nationale  ; Luminais  proposa  son 
plan  d'éducation  nationale.  Il  y eut  encore  bien 
d'autres  plans  d’éducation  nationale  proposés 
sous  la  convention  et  le  directoire.  Après  la 
convention  et  le  directoire, Chaptal  proposa  son 
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pfan  d’édùcation  nationale  ; Lucien  Buonaparte 
proposa  son  plan  d’éducation  nationale;  Four- 
chjy  proposa,  et  le  corps  législatif  décréta  son 
plan  d 'éducation  nationale  ; plus  lard , le  même 
Fourcroy  fît  décréter  une  Université  impé- 
riale; idée  à laquelle  « les  hommes  éclairés 
» applaudirent,  parce  qu’elle  assuroit  à la 
» France  une  éducation  vraiment  nationale.  » 

! Maintenant  voulez-vous  savoir  ce  que  c'est 
qo'one  éducation  vraiment  nationale  ? La 
cbos^’est  pas  difficile.  Pour  qu’un  plan  d'é- 
ducation soit  vraiment  national,  il  faut  qu’on 
n’y  retrouve  aucon  des  souvenirs  de  la  nation. 
L'éducation  vraiment  nationale  sera  celle  où 
on  élèvera  Je  jeune  Fiançais  dans  l’horreur , 
ou  da  moins  l'indifférence  du  culte  de  ses 
p&res;  dans  la  haine.,  ou  du  moins  l’oubli  de 
scs  rois-,  de  ses  pontifes,  de  ses  institutions, 
de  s'a  magistrature,  'de  ses  grands  hommes,  en 
u¥i  mot,  dans  la  baiine,  ou  dû  moins  l’in- 
ditférence  de  tout  ce  qu’elle  a été.  Il  n y a 
déduc&tion  vraiment  nationale  <}ue  celle,  par 
le  -moyen  de  laquelle  une  nation  peut  s'exiler 
d elle-même  et  de  tous  ses  souvenirs , oublier 
eès  monumens , ses  temples, *ses  héros,  ses 
orateurs,  en  un  mot , son  histoire  entière,  et 
son  existence  pendant  quatorze  siècles. 
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Voilà  en  effet  les  bases  d’éducation  nationale-* 
posées  par  tous  les  architectes  qui  se  sont  suc- 
cédésdans  ce  genre  d’architecture , depuis  1 781) 
jusqu'à  nos  jours.  Tous  ces  plans,  jusques  et,  y 
compris  l’Université  impériale  elle-même,  se 
composent  de  négations,  de  renonciations,  et 
le  plan  le  plus  national  est  celui  où  la  nation 
se  renie  le, plus  elle-même. 

Telle  est  la  partie  négative  d’un  plan  d’édu-, 
cation  vraiment  nationale  : voici  la*  partie  po- 
sitive. Ce  sont  les  mathématiques  pures  et  les 
mathématiques  mixtes;  l'histoire  naturelle  et 
la  physique,  la  chimie,  la  psycologie.  Ainsi  le 
plan  le  plus  national  sera  celui  qui  conviendra 
le  mieux  à toutes  les  nations,  c’est-^-dire  qui 
ne  conviendra  à aucune,  et  qui  ne  sera  vrai- 
ment français  qu’à  mesure  qu'il  deviendra  plus 
cosmopolite. 

« Telles  sont,  dit  l’auteur  en'  terminant, 

» les  idées  principales  sur  lesquelles  doivent 
» reposer  Ja  constitution  du  corps  enseignant  et 
» l’organisation  de  son  gouvernement  intérieur. 

» Je  pourrois  les  développer  et  les  suivre  dans 
» leurs  conséquences  ; mais  j'aime  mieux  m« 

» borner  aux  principes  : ce  sont  les  principes 
» qu’il  importa  de  mettre  en  lumière.  S?ik 
» sont  adoptés,  les  conséquences  arrivent  oaiu- 
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*j»  retiennent,  et  sans  qu’on  ait  pris  soin  de  les 
» indiquer  d’avance  : s’ils  sont  rejetés , que 
» sert  d'avoir  extrait  de  leur  sein  tout  ce  qu’ils 
» contenoient  P » 

Nous  sommes  parfaitement  de  l’avis  de  l’au- 
teur. Nous  avons  mis  ses  principes  en  lumière. 
Nous  laissons  au  lecteur  le  soin  d'extraire  de 
leur  sein  toutes  les  conséquences  qu’ils  con- 
tiennent , et  qui  en  découlent  naturellement. 
• . 

ARTICLE  V. 

Cinquième  Apologie  de  l’Université. 

Voici  la  plus  courte  des  apologies  dont  nous' 
avons  entrepris  l’examen  : 

C’est  une  opinion  de  M.  Royer  - Collard  , 
député  du  département  de  la  Marne , prési- 
dent de  la  commission  de  l’instruction  pu- 
blique , prononcée  à la  Chambre  des  Dépu- 
tés, le  25  février  1817,  sur  un  article  du  projet 
de  loi  de  finances , ainsi  conçu  : « Seront  pa- 
» reillement  perçues  comme  par  le  passé,  les 
» diverses  rétributions  imposées  en  faveur  de 
» l’Université  sur  les  établissante  ns  particuliers 
» d’instruction  et  sur  les  élèves  qui  fréquentent 
» les  écoles  publiques.  » 
t Ce  fut  en  défendant  cette  disposition  fiscale 
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que  l’orateur,  entraîné  par  son  sujet,  entreprît 
la  défense  de  l’Université  elle  - même.  Il  en 
donna  une  fameuse  définition  que  nous  avons 
fait  connoitre,  et  sur  laquelle  nous  avons 
promis  de  revenir:  r • • . 

« L’Université,  dit  l’orateur,  a été  élevée  sur 
» cette  base  fondamentale , que  l’instruction 
» et  l’éducation  publiques  appartiennent  à 
» l'Etat , et  sont  sous  la  direction  supérieure 
» du  Roi.  Il faut  renverser  cette  maxime  ou 
» en  respecter  les  conséquences  ; et  pour  la 
» renverser,  il  faut  l'attaquer  de  front;  il  faut 
» prouver  que  l'instruction  publique , et  avec 
■»  elle  les  doctrines  religieuses , philoso- 
» phiques  et  politiques  qui  en  sont  l’âme , 
» sont  hors  des  intérêts  généraux  de  la  so- 
» ciété;  qu’elles  entrent  naturellement  dans  le 
» commerce  comme  les  besoins  privés,  qu’elles 
» appartiennent  à l’insdustrie,  comme  la  fa- 
» brication  des  étoffes;  ou  bien,  peut-être, 
» qu’elles  forment  l’apanage  indépendant  de 
» quelque  puissance  particulière  qui  au  roi  t 
» le  privilège  de  donner  des  lois  à la  puissance 
» publique. 

» Je  n’ai  pas  encore  remarqué  qu’on  ait 
» annoncé  rien  de  semblable;  il  est  plus  facile 
» d'attaquer  l’Unirersité , que  d’ébranler  la 
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» maxime  dont  elle  est  l'application  et  en 
»«  quelque  sorte  l’instrument,  et  qui  forme  le 
» véritable  titre  de  la  nouvelle  existence  quelle 
» a reçu  du  RoL  C'est  en  effet  par  un  acte  de 
» la  puissance  royale*  que  l’Université  existe 
a aujourd'hui;.  c’est  l'autorité  du  Roi  quelle 
» exerce  ; c’est  pour  lui,  en  son  nom  et  sous 
» ses  ordres,  qu'elle  dirige  l’instruction  dans 
» tout  le  royaume,  donne  des  maîtres  à la  jeu- 
* oessc,  et  règle  ï enseignement  et  lu  disci- 
>>  p lin  a de  toutes  les  écoles , et  meme  de  ces 
» maisons  particulières,  qui  oïl  cessera  peut-* 
» être  d,e  célébrer,  quand  on  saura  qu’elles 
» sont  renfermées  dans  son  enceinte,  et  quelles 
i)  vivent  sous  son  influence  et  sous  ses  lois. 
» L'Lniversité  a donc  le  monopole  de  l’édu- 
» cation , à peu  près  comme  les  tribunaux 
» ont  le  monopole  de  la  justice,  ou  l armée 
» le  monopole  de  la  force  publique.  » 

Ainsi  donc  l’éducation  et  l’instruction. , les 
écoles  publiques . et  les  écoles  particulières  , 
les  doctrines  philosophiques  , politiques  , 
voilà  une  propriété  de  l'Etat , voilà  l'apanage 
de  la  puissance  publique , voilà  un  objet  de 
monopole  et  de  privilège  exclusif  pour  l'Uni- 
versité. C’est  sur  cette  base  fondamentale 
qu  a.  été  élevé  ï édifice  de  l'instruction  pu - 
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biiqàe  ; V Université  n’est  que  V application 
ile  cette  maxime  qui  forme  le  titre  de  sa  nouj 
celle  existence  : maxime  qu’il  faut  renverser 
ou  doitt  il  faut  respecter  lès  conséquences. 

Voila  la  théorie  du  monopole  de  l’Univèr* 
sité  bien  nettement  exposée  ; et  il  faut  con- 
tenir que  l’orateur  ne  cherche  pas  à obscurcir 
par  des  explications  ce  qui  èst  clair  , ni  à 
rendre  plausible  ce  qu’on  pourroit  trouver 
odieux;  il  ne  dit  pas,  comme  M.  Guizot  , 
en  interprétant  cette  maxime  fondamentale, 
£ l'éducation  appartient  à l’Etat  : C'EST-A- 
DIRE  , il  appartient  à l’Etat  offrir  l'édu- 
cation. Il  établit  plus  franchement  la  doc- 
trine du  monopole  ; on  pourroit  seulement 
lui  reprocher  de  n’entrer  dans  aucun  détail 
sur  les  produits  de  fce  monopole , ou  même 
de  les  déguiser  entièrement  lorsqu'il  avance 
que  l’Université'  donne  dès  'maîtres  à là 
jeunesse  ; il  seroft  plus  eriact  de  dire  que 
l’Université  vend  des  maîtres  à là  jeunesse  , 
que,  pour  enseigner,  ces  maîtres  doivent  payer 
un  double  impôt  connu  sous  le  nom  de  droit 
annuel  et  de  droit  décennal;  que  les  élèves, 
pour  apprendre,  doivent  payer  Rouble  taxe, 
taxe  universitaire  imposée -à  tous,  droit  d’en- 
scignement  imposé  à quelques-uns  ; et  qu’enfm 
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mailres  el  élèves  sont  tenus  de  peupler  les  ly- 
cées de  pensionnaires,  et  les  classes  d'externes. 

* Voila  des  notions  que  nous  avons  déjà  données, 
et  que  nous  rappelions  ici  pour  réparer  les 
omissions  de  l'orateur.  Au  surplus  cette  théorie 
du  monopole  est  présenlée  avec  une  assurance 
qui  en  impose , et  qui  fait  qu'on  hésite  avant 
d'essayer  de  la  combattre.  Cependant  il  est 
t lès-probable  q*ue  l’orateur  n'a  pas  soupçonné 
lui-même , ni  l'origine  de  sa  doctrine  et  l’é- 
tendue des  conséquences  qu’elle  entraîne;  ni 
son  injustice  et  son  opposition  avec  tous  les  £ 
droits  des  citoyens  qu’elle  viole  et  la  puis- 
sance paternelle  quelle  renverse;  ni  l’absurdité 
des  comparaisons  dont  il  l'appuie  ; ni  les  diffi- 
cultés insurmontables  de  son  exécution  ; ni  enfin 

la  fausseté  du  prétexte  de  l'autorité  royale  dont 
il  la  couvre;  c’est  à ces*  cinq  chefs  que  nous 
ramènerons  son  examen. 

i°.  L’origine-  de  cette  maxime  et  ses  con- 
séquences. Cette  maxime  remonte  évidemment 
aux  philosophes  de  la  convention.  Elle  fut 
proclamée  à cette  tribune  d’où  partirent  tant 
d’arrêts  de  mort  et  de  proscription,  où  Danton 
fit  entendre  ces  propres  paroles  : « Il  est  temps 
» de  rétablir  ce  grand  principe,  que  les enfans 

* » appartiennent  à la  république  avant  d’ap- 
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« parlonir  à leurs  païens  (tj,  » principe  parfai- 
tement semblable  à h maxime  de  l’Université  : 
en  effet* *,  soit  que  la  république  s’empare  des 
enfans  pour  leur  donner  l’éducalion  , soit  que 
l'Université  s'empare  de  l'éducation  pour  la 
vendre  aux  parens,  la  république  et  l’Univer- 
sité se  rendent  coupables  d'un  attentat  égal 
contre  la  puissance  paternelle  à laquellç  ils 
arrachent  les  enfans.  S'il  y a dans  ces  deux 
attentats  quelque  différence,  elle  est  en  faveur 
de  la  république,  qui,  en  s'emparant  des  en- 
fans, leur  donnoit , du  moîtis , une  éducation 
gratuite  et  libérale,  tandis  que  l'Université , en 
s’emparant  de  l’éducation  , l'exploite  à son 
profit,  et , au  lieu  de  la  donner,  la  vend  et  la  fait 
payer  chèrement.  On  se  souvient,  en  effet , 
que  dans  Popinion  de  Danton,  et  d'après  le 
plan  de  Lepelletier et  deRoBERSPiERRE^ 
tous  les  enfans  des  deux  sexes  dévoient  être 
élevés  en  commun  et  aux  frais  de  la  République 
dans  des  maisons  d'égalité , qui  furent  décré- 


( i ) L’opinion  de  Danton  fui  reproduile  au  conseil  de» 
cinq-cents  au  commencement  de  l’an  VI , dans  une  motion 
d'ordre  de  Béranger , qui  s'efforça  de  combattre  le  préjugé 
généralement  répandu  en  France  , que  les  enfans  appar- 
tiennent à leur»  parens.  » ( Voÿei  le»  Piéeer  }nstlfieati,r»)  , 
tom.  a,  pag.  3ao.  ) 
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tées.  Cette  éducation  devait  comrftencer  à cinq 
ans  tant  pour  les  garçons  que  pouf  les  filles, 
sans  qu’on  voie  pour  quelle  raison  son  né  les 
cnlevoit  pas  plutôt  aux  parens  ; car  les  droits 
delà  république  une  fois  reconnus,  if  nous 
semble  qu'ils  étoient  aussi  bien  établis  sur  un 
enfant  de  cinq  mois  que  sur  un  enfant  de  cinq 
ans  $ et  que  même  elle  eût  été  assez  fondée 
à exécuter  le  plan  d’un  autre  philosophe  , 
(PETIT)  qui  vouloit  qu'on 'commençât  l'édu* 
cation  dans  l’embrj  on  de  l’espèce. 

L’Université  ne  prend  pas  les  enfans  au  ber-* 
ceau  : moins  libérale  que  la  république  ; ce 
n’est  qu’à  l’âge  de  neuf  ans  qu’elle  prétend 
commencer  leur  éducation,  sans  qu'on  voie  la 
cause  cT’une  telle  lacune  ; car,  ^k>arfant  du 
principe  , que  X éducation  et  l’inÊruçtion  lui 
appartiennent , qu’à  elle  seule  il  appartient 
de  donner  des  maîtres  à la  jeunesse , on  né 
voit  pas  pourquoi  elle  ne  pourroit  pas  donner 
des  nourrices  à l'enfance.  On  ne  inan- 
queroit  pas  de  bonnes  raisons  pour  justifier 
cette  prétention  ; car  tous  les  philosophes 
sont  d’accord  sur  l’importance  des  premières 
impressions;  tous  reconnoissent  que  le  choix 
des  personnes  qui  les  donnent  à l’snfance,  est 
de  la  dernière  importance.  En  faudroit*il  da- 
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vgolage  pour  autoriser  le  monopole  des  bu- 
reaux de  nourrices,  et  soutenir  que  ce  n’est  pas 
là  une  denrée  qui  puisse  entrer  dans  le  com- 
merce comme  la  fabrication  des  étoffes  y que 
le  choix  de  ces  premiers  précepteurs  des  jeune* 
citoyens  n’est  point  hors  des  intérêts  généraux 
de  la  société,  et  qu’ainsi  il  fait  partie  de  l’apa- 
nage de, l'Université  aussi  bien  que  fe  dépôt  des 
doctrines  religieuses  , philosophiques  et  jwli- 
iiques, 

Telles  sont  les  conséquences  qui  découlent 
évidemment  de  la  maxime  fqndamentale  de 
l'Université , et  si  l’Univçjsité  ne  les  a pas  en- 
core tirées,  il* suffit  qu’elles  soient  renfermées 
dans  lç  principe  pour  qu'on  ne  désespère  pas 
de  les  voir  un  jour  appliquées. 

2°.  f’ injustice  de  la  maxime.  Elle  blesse  les 
libertés  fondamentales  des  citoyens  et  des  pères 

de  famille,  liberté  des  cultes,  liberté  de  la 

■ < “ • ] • « 

presse, "droit  de  propriété, puissance  paternelle* 

Et  d'abord  er»  vertu  de  la  liberté  de$  cultes, 
je  puis  embrasser  la  reygion^ue  je  veux  ; je  suis 
fibre  de  fréquenter  l’église  catholique  ou  le 
temple  protestant;  or,  de  cette  liberté  découle 
nécessairement  celle  de  choisir  telle  ou  telle 
méthode  d’enseignement,  tels  qu  tels  institu- 
teurs , telle  ou  telle  école  par  le  moyen  de  la- 
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quelle  je  pourrai  assurer  mon  éducation  reli-? 
gieuse;  et  c’est  en  vain  que  pour  m’obliger  à 
fréquenter  les  écoles  publiques,  vous  m'objec-r 
terez  la  séparation  de  l’enseignement  religieux 
d’avec  l'enseignement  des  sciences  profanes , 
çar  ce  n’est  pas  à vous,  mais  au  père  de  famille, 
à décider  si  cette  séparation  lui  convient,  et 
si  vous  pouvez  le  forcer  à la  substituer  à un 
plan  d’études  où  il  veut  au  contraire  unir  d'une 
manière  indissoluble  ce  que  vous  séparez  dans 
le  vôtre. 

En  second  lieu , la  1 iberté  de  la  presse  donne  à 
chacun  le  droit  d’instruire  toüt  le  public;  et  de 
cette  même  liberté  ne  découleroit  pas  le  droit 
d’instruire  les  enfnns?  On  a le  droit  de  publier 
ses  opinions  sans  égard  aux  doctrines  reli- 
gieuses , morales , politiques  ; on  peut  ainsi 
régenter  les  rois  et  les  peuples , les  petits  et  les 
grands,  les  étrangers  et  ses  concitoyens;  et 
vous  voulez  que  de  ce  droit  ne  dérive  pas  ce- 
lui de  régenter  une  classe,  de  donner  des  le- 
çons à des  enfans,  de  répondre  à la  confiance 
dçs  parens  qui  préfèrent  ces*  leçons  à celles 
que  vous  prétendez  leur  donner  par  force. 

Direz -vous  que  la  liberté  d'enseigner  a ses 
abus  comme  la  liberté  d’imprimer  P que  des 
maisons  d'éducation  peuvent  devenir  des  mai- 
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sons  de  corruption?  J’en  conviens,  et  nous  en 
avons  vu  de  beaux  exemples  depuis  vingt-cinq 
ans.  Mais  votre  surveillance  et  votre  sollicitude, 
si  inutiles  pendant  tant  d’années,  quelquefois  plus 
qu’inutiles,  seront-elles  à l’avenir  plus  éclairées 
que  celles  des  parens  ? Je  suppose  qu’elles  le 
soient,  qu’en  peut-il  résulter?  le  droit  de  fer- 
mer ces  maisons,  et  on  vous  l’accorde.  Mais  ce 
n’est  pas  à cette  clôture  que  vous  bornez  vos 
prétentions.  Vous  voulez  encore  que  les  élèves 
des  écoles  particulières,  auxquelles  vous  n'avez 
rien  à reprocher,  fréquentent  les  écoles  pu- 
bliques; vous  voulez  que  ces  écoles  reçoivent 
de  vous  des  maîtres,  des  réglemens , des  me  - 
thodes,  des  bases  d’enseignement  ; et  voilà  ce 
qui  blesse  la  liberté  d’enseignement,  voila  ce 
qui  renverse  avec  cette  liberté  toutes  les  libertés 
fondamentales  reconnues  et  proclamées  par  la 
constitution  de  l’Etat. 

En  troisième  lieu,  le  monopole  d'éducation 
et  le  privilège  exclusif  d-’enseignement  sont 
subservifs  du  droit  de  propriété,  acquis  à tous 
ceux  qui  ont  formé  des  établissemens  d’édu- 
cation et  d’instruction. 

Ici  nous  ne  remonterons  pas  aux  sources 
de  ce  droit.  Nous  nous  bornerons  à-  invoquer 
l’autorité  des  fondateurs  d’écoles  nouvelles  qui 
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l’pnt  reconnu  et  solennellement  proclamé. 

La  loi  du  ii  floréal  an  X reconnoissoit, 
quant  à la  propriété,  trois  sortes  d’écoles, 
savoir  : les  lycées,  appartenant  au  gouverne- 
ment ; les  école*  secondaires,  appartenant  aux 
villes,  et  les  institutions  et  pensions  ou  écoles 
établies  par  les  particuliers,  dontils’étoit formé: 
un  assez  grand  nombre  (i). 

« Ceux  des  publicistes  ( disoit  Foufcroyen 
ai  parlant  de  ces  diverses  écoles  ) ceux  des  pu- 
» blicistes  qui  pensent  avec  Smith  que  l’ins- 
» truçtion  jloit  être  abandonnée  aux  entreprises 
>)  particulières  , trouveront  dans  cette  partie 
» du  projet  la  réalisation  de  leurs  idées  (2).  » 
L'orateur  voyoit  dans  les  deux  dernières 
espèces  d’écoles  une  source  d’émulation  : « Une 
>>  nouvelle  espérance,  disoit-il,  se  présente  à 
» la  pensée  du  législateur  dans  l’établissement 
>3  de  ces  écoles  secondaires  par  les  communes; 

il  voit  naître  entre  ces  institutions  littéraires 
>3  et  celles  des  particuliers,  une  louablç 
3 i et  noble  émulation  (3).  » 

La  propriété  de  ces  établissemcns  particu- 
liers fut  également  proclamée  par  d’autres 

(1)  Voyct  le  toni.  2,  pag.  4'9- 

(2)  Ibid,  pag-  42l>- 
(?)  pag-  4e  *• 
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prateurs,  notamment  par  M.  Siméon  , aujourr 
d'hui  collègue  de  M.  Royer-Collard. 

« La  lpi  , dit-il , prenant  ce  qu’il  y a de  plus 
sage  dans  l’opinion  des  meilleurs  publicistes 
» QU’EN  MATIÈRE  D’INSTRUCTION  IL  FAUT 
» BEAUCOUP  LAISSER  FAIRE  AUX  PARTICU- 
» liers,  commande  moins  qu’elle  n’exhorte; 

» Les  conseils  municipaux  établiront  les 
» écoles  primaires.  Quant  aux  écoles  secon- 
i?  Jaires,  des  particuliers  en  ont  ouvert  avec 
» succès  : ON  RESPECTE  CETTE  PROPRIÉTÉ, 
w fondée  par  leurs  talens , consacrée  par  la 
» confiance  des  citoyens  (i).  » 

Nous  laissons  à M.  Royer-Collard  le  soin  de 
concilier  l’opinion  des  meilleurs  publicistes 
avec  la  maxime  fondamentale  du  privilège  d’en- 
seignement donné  à l’Uuiversité  , et  ce  respect 
de  la  propriété  professé  par  son  collègue  avec 
son  monopole  de  l’éducation,  qui , suivant  lui, 
appartient  à l’Etat. 

M.  Royer- Collard  nous  alléguera  peut-étr<k  • 
un  édit  de  Henri  IV,  portant , que  personne 
ne  pourra  « dans  des  maisons  particulières 
» élever  et  instruire  des  enfans  au-dessus  de 
)>  l'âge  de  neuf  ans.  » Nuüus  in  privatis 
■—  ■ ...  • . .. 

(i)  Tom.  i,  pag.  36p. 


t 


Digitized  by  Google 


C 298  ) 

redibus  piieros  qui  novum  annum  excesse - 
rint  instituât  et  doceat  (1).  • 

Nouspourrionsd'abord  nous  dispenser  d’exa- 
miner cet  édit , et  dire  â ceux  qui  l'invoquent: 
Rendez-nous  avec  cet  édit  l’ancienne  consti- 
tution du  royaume;  rendez-nous  la  Sorbonne, 
dépositaire  des  doctrines  morales;  rendez  à 
l’Université  de  Paris  la  censure  des  livres;  re- 
levez l’antique  magistrature , et  il  sera  peut- 
être  possible  avec  tous  ces  secours  de  faire 
exécuter  l’édit  de  Henri  IV.  Mais  si  à la  place 
de  tous  §es  appuis  vous  mettez  la  liberté  des 
cultes  , la  liberté  de  la  presse;  la  liberté  in- 
dividuelle, je  soutiens  que  votre  édit  est  inap- 
plicable, et  ne  peut  se  concilier  avec  la  Charte. 

Mais  je  vais  plus  loin,  et  je  soutiens  que , 
ni  sous  l’édit  de  Henri  IV,  ni  sous  la  législa- 
tion d’aubun  peuplé,  jamais  aucun  gouverr^. 
ment  ne  s’est  emparé  du  monopole  de  l’ins- 
truction tel  que  vous  prétendez  l’exercér. 

• Entendons-nous  d’abord  sur  le  Sens  de  l'cdit 
de  Henri  IV.*  -'  , 

Il  faut  observer  que  cet  article  n’étoit  exé- 
cutoire que  dans  l'enceinte  soumise  à la  juri- 
diction de  l’Université  de  Paris.  Ce  quartier, 


(1)  Stital  du  i3  septembre  i5g8  , art.  10. 
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appelé  Pays  Latinise  composent  d’une  partie 
des  faubourgs  Saint-Germain  et  Saint-Jacques. 
Il  y ^voit  dans  ce  quartier  dix  collèges  de  plein 
exercice  , et  autant  de  maisons  qui  portoient 
aussi  le  nom  de  collèges  sans  jouir  des  mêmes 
privilèges.  Ce  quartier  entièrement  affecté  à la 
jeunesse  studieuse  , étoit  soumis  à une  sur- 
veillance particulière  : tous  les  objets  qui  au- 
r-oient  pu  distraire  les  étudians  ou  les  corrompre 
en  étoient  soigneusement  écartés  ; les  spec- 
tacles, les  amusemens  frivoles  étoient  relégués 
au-delà  des  ponts.  Ut  omnis  oc casio  tollatur 
scholastieos  à studiis  avocandi  aut  ad  ne- 
cjuitiam  abducendi , omnes  gladiatores  , ti- 
bicines  saltatores  et  histriones  ab  academiœ 
fort  bus  migrent  et  ultra  pontes  ablegenlur(i'). 

Etoit-il  étonnant  qu’avec  tant  de  moyens 
d’instruction  dans  une  enceinte  si  étroite  , avec 
lant  de  précautions  pour  en  bannir  tout  ce  qui 
pouvoit  nuire  à |a  jeunesse,  on  exigeât  qu’au- 
cun étranger  ne  vint  y porter  des  méthodes 
nouvelles  et  des  mœurs  suspectes  ? S'il  y a 
quelque  chose  d’étonnant,  c’est  qu’on  ail  osé 
se  prévaloir  de  cette  mesure  salutaire  et  du 
nom  de  Henri  IV,  pour  imposer  à toute  la 
France  une  mesure  absolument  différente  dâins 


(O  Art-.  19  du  même  statut. 
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»es  motifs  et  dans  ses  effets , et  qui  ne  pré-r 
sente  aux  yeux  des  gens  sensés  qu'un  vain 
rapport  de  mots  avec  l’article  10  du  sjatut 
de  1598. 

, Le  décret  du  1 5 octobre  l8u  porte  que 
* les  chefs  d’institution  et  maîtres  de  pension 
n'auront  de  pensionnaires  au-dessus  de  neuf 
ans,  qu’autant  que  le  nombre  de  pensionnaires 
que  peut  recevoir  le  lycée  établi  dans  la  qiémf 
ville,  ou  dans  la  résidence  du  lycée  (1),  sera 
au  complet.  Le  nombre  des  pensionnaires  que 
peut  recevoir  le  lycée  sera  constaté  par  le 
préfet , et  transmis  au  grand-maître.  Pour  que 
les  chefs  d’institution  ou  maîtres  de  pension 
puissent  ayoir  des  pensionnaires  au-dessus  de 
neuf  ans,  il  faut  que  le  proviseur  déclare  que 
le  nombre  de  ses  élèves  est  au  complet,  et  que 
l’enfant  soit  porteur  de  cette  déclaration. 

On  voit  dans  cette  mauvaise  parodie  du  sta- 
tut de  1098,  qu’il  ne  s’agit  pas  ici,  comme 
sous  Henri  IV,  de  défendre  un  établissement 
ancien  contre  f invasion  d’un  établissement  mo- 
derne , et  qu’on  veut , au  contraire,  sacrifier 
tout  ce  qui  exiîte  à tout  ce  qu’on  veut  créer. 

(1)  Ces  mots,  qui  ne  signifient  rien  encore,  pourront 
ejprimer  en  temps  et  lien  V arrondissement  d'un  lycée  , et 
comprendre  , si  Ton  veut , tout  un  département. 
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On  voit  qu’il  n’est  pas  question  , comme  dans 
le  XVI'  siècle,  de  préserver  les  mœurs- de 
l’enfance  par  de  sages  prohibitions , en  ne 
blessant  les  droits  de  personne , mais  qu’on  veut 
• arracher  violemment  les  élèves  aux  instituteurs 
qui  ont  obtenu  la  confiance  des  parêns , poi#1 
les  faire  entrer  de  force  dans  des  établisscmens 
qui  leur  sont  odieux,  et  qu’ils  repoussent. 

En  quatrième  lieu , la  puissance  paternelle  est 
détruite  par  le  monopole  d’enseignement.  Nous 
avons  vu  que  l'Université  avoit  ce  point  de 
contact  avec  le  principe  proclamé  par  Danton 
et  par  Roberspierre  ; mais  il  importe  de  mon- 
trer toute  l’injustice  de  ce  monopole.  Ici  nous 
laisserons  parler  un  écrivain  qui  vient  de  traiter 
la  question  ex  professa , dans  un  écrit  intitulé  : 

Du  droit  du  Gouvernement  sur  l’Education. 

Après  avoir  prouvé  , l’histoire  à la  main  , la 
nouveauté  du  système  monstrueux  que  nous 
combattons,  fauteur  continue  en  ces  termes  : 
u L'éducation  de  l’enfant,  de  droit  naturel, 
appartient  au  père,  parce  que  l’enfant,  durant 
le  premier  âge,  n’appartient  qu’à  la  famille. 

Le  père  doit  pourvoir  à l’éducation  de  son  fils, 
comme  il  doit  pourvoir,  à ses  autres  besoins, 
selon  le  genre  de  vie  auquel  sa  naissance  le  t 
destine,  selon  la  condition,  les  vuçs,  l’intérêt 
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de  la  famille.  Ce  devoir  du  père  , devoir  sacré, 
imprescriplible,  est  le  fondement  de  la  puis- 
sance paternelle  , qui  a précédé  toute  autre 
puissance,  hors  celle  de  Dieu  d'où  elle  dérive. 
Les  législations  humaines  peuvent  la  violer  ;• 
far  l’hoiflme,  être  libre,  a le  triste  pouvoir  de 
troubler  l’ordre  ; mais  elles  n’en  sauroient 
anéantir  l'essence,  elles  ne  sauroient  affranchir 
le  père  d'un  devoir  que  la  nature  lui  impose  s 
elles  ne  saurflient  légitimement  renverser  la 
base  de  toute -société. 

» Or,  si  c’est  un  devoir  du  père  de  pour- 
voir à l’éducation  de  son  fils,  de  la  manière 
qu’il  juge  la  f>lus  avantageuse  à ce  fils  et  à la 
famille,  il  a droit  à tous  les  moyens  d’éduca- 
tion qu’offre  la  société  dont  il  est  membre , et 
nul  n’est  autorisé  à lui  en  interdire  aucun , ou 
à le  contraindre  sur  le  choix  : autrement  on 
opprime  le  père,  on  opprime  l’enfant,  on 
opprime  la  famille,  et  en  laissant  les  corps 
libres , on  établit  une  servitude  plus  avilissante 
et  plus  funeste,  une  servitude  morale,  qui  s'é- 
tend des  sciences  jusqu’à  la  religion  et  au* 
mœurs  même. 

» En  effet,  l’éducation  embrasse  tous  ces 
objets.  Elle  doit  déterminer  les  croyances, 
régler  les. mœurs  et  former  l’esprit. 
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» Il  importe  assez  peu  au  bonheur  de 
• l’homme,  et  moins  encore  au  bonheur  delà 
«société,  que  son  intelligence  se  développe  au- 
Rîelà  de  certaines  bornes  ; et  la  nature , plus 
sage  que  ses  désirs,  et  même  que  nos  institu- 
tions, ne  permet,  quoi  qu’on  fasse,  qu’à  très- 
peu  d’hommes  de  dépasser  ces  étroites  limites. 
Ceux-ci  savent  bien  se  procurer,  sans  que 
l'Etat  s’en  mêle,  les  secours  dont  ils  ont  besoin; 
et  leur  nombre  est  toujours  comparativement 
si  foible , que  l'Etat  ne  peut  même , ne  doit  ja- 
mais s’occuper  d’eux.  Cela  est  si  vrai,  qu’en 
totale  école , les  écoles  spéciales  exceptées , 
l’enseignement  se  borne  à ce  que  tout  homme, 
à moins  d'être  entièrement  stupide,  est  ca- 
pable d'apprendre,  c’est-à-dire  à presque  rien. 
Les  premiers  élémçns  des  connoissances  com- 
posent toute  l’instruction  publique,  parce  que 
la  plupart  deshomrftes  n’ont  reçu;  pour  ainsi 
parler,  que  les  élémens  de  l’intelligence.  Si 
tous  ét  oient  doués  d’une  égale  pénétration  et 
d’une  égale  activité  d’esprit,  la  société  ne  sub- 
sisteroit  pas  un  siècle  , et  la  science  tueroit  le 
genre  humain. 

» C’est  donc  bien  une  niaise  raison  à don- 
ner en  faveur  de  l’éducation  exclusive,  que 
la  supériorité  de  l'enseignement.  De  plus,,  on 
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t£  trompe  beaucoup  si  l’on  croit  que  celte  su- 
périorité dépende  du  degré  d’instruction  detf. 
maîtres  : il  n’en  est  rien.  Le  meilleur  maître  * 
n’est  pas  celui  qui  sait  davantage , mais  celu* 
qui  sait  lorcerses  disciples  à apprendre  d’eux- 
inëmes  ce  que  la  nature  leur  permet  de  savoir: 
et  certes  il  est  étrange  que , dans  le  siècle  des 
lumières , dans  le  siècle  où  il  y a le  plus  de 
gens  armés  contre  la  société  et  contre  eux- 
mémes,dedemi-connoissancesetdedemi-Uilcns^ 
on  s’imagine  qu’il  faille  toute  la  puissance  du 
gouvernement  pour  trouver  quelques  hommes 
en  état  d’enseigner  à des  enfans  les  élérnens  des 
mathématiques , et  de  leur  apprendre  à dé- 
cliner musa. 

» Dans  tous  les  cas,  la  supériorité  relative 
de  l’enseignement  ne  crée  pas  un  droit  exclu- 
sif en  faveur  de  ceux  qui  enseignent,  ou  de 
ceux  au  nom  de  qui  ils  enseignent  ; et  moins 
encore  lorsque  cet  enseignement  est  payé,  et 
payé  fort  cher.  Le  père  est  seul  juge  de  l’ins- 
truction qui  convient,  ou-qui  suffit  à son  fils,' 
seul  juge/les  sacrifices  qu’il  peut  faire  pour  lui 
procurer  cette  instruction.  Que  l'éducation 
soit  libre,  nul  ne  sera  exclus  de  ces  avantages; 
il  y aura  des  écoles  pour  toutes  les  fortunes  ) 
et  /les  écoles  gratuites  pour  les  pauvres,  à 
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moins  que  la  religion  ne  s’éteigne  totalement 
parmi  nous.  Mais  s’obstiner  à mettre  1 éduca- 
tion en  régie,  et  en  fixer  le  prix  par  un  tarif; 
dire  aux  familles  : « Vos  enfans  viendront  dans 
» nos  écoles,  ou  toute  école  leur  sera  fermée  », 
c’est  désespérer  les  familles,  c'est  frapper  au 
cœur  la  liberté,  l’équité  naturelle,  et  violer, 
si  on  peut  le  dire,  les  âmes  môme. 

■ » Encore  n’ai-je  parlé  jusqu'ici  fcjue  de  la 
simple  instruction.  Que  sera-ce,  si  l’on  vient 
à considérer  que  les  plus  hauts  intérêts  de 
l’homme,  la  religion,  les  mœurs,  dépendent 
entièrement  de  l’éducation  ? Or,  le  gouvernê- 
menta-t-il  droit  de  se  mettre  , sous  ce  rapport, 
à la  place  du  père?  A-t-il  droit  de  donnera 
l’enfant  la  religion  qu’il  veut,  la  morale  «qu’il 
veut?  A-t-il  droit  de  l’exposer  à n’en  avoir 
aucune  ? A-t-il  droit  de  décider  ces  grandes 
questions  pour  chaque  famille  ? Oui  sans  doute , 
- s’il  a le  droit  de  se  réserver  le  privilège  exclusif 
de  l’éducation,  car  c’en  est  une  suite  néces- 
saire. Mais  alors  il  faut  dire  que  la  religion  , 
les  mœurs , que  la  croyance  en  Dieu  même 
est  soumise  à la  volonté  du  gouvernement.  Le 
bon  sens  frémit,  mais  la  conscience  frémit  bien 
davantage. 

» Observez  en  outre  que  le  gouvernement 
3.  20 
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ne  peut  se  substituer  au  père,  envahir  sesdroits, 
sans  être  chargé  de  ses  devoirs.  J)ès  lois,  toutes 
les  familles  étant  égales  à ses  yeux,  il  doit  éga- 
lement l’éducation  à tous  les  enfans,  et  à tous 
une  égale  éducation  ; autrement  il  est  injuste 
envers  ceux  qu’il  prive  de  ce  bienfait  ; il  ne 
fonde  pas  une  institution,  il  fait  une  spécula- 
tion ; il  vend  aux  riches,  avec  privilège,  les 
connoissafcces  , la  morale , la  religion  ; il  établit 
la  noblesse  monstrueuse  de  l'or. 

« Je  cherche  des  raisons  pour  les  peser,  je 
ne  trouve  pas  même  de  prétextes.  A.  quel  titre 
le  gouvernement  seroit-il  maître  absolu  de  l’é- 
ducation? Seroit-ce  comme  législateur?  Mais 
qui  jamais  imagina  de  régler  par  des  lois  ce 
qu’on  doit  croire  et  ce  qu’on  doit  savoir?  Se- 
roit-ce comme  administrateur?  Mais  entendit- 
on  jamais  parler  d’administrer  les  croyances 
et  la  morale , d’administrer  l’élude  du  grec  et 
du  latin,  d’administrer  l’cloquence  et  même  y 
l’alphabet?  Le  ridicule 'saute  aux  yeux.  Les 
croyances  et  la  morale  sont  du  domaine  de  la 
religion  j le  reste  est  du  domaine  individuel. 
Le  droit  du  gouvernement  se  borne  à conseil- 
ler, à diriger,  à offrir  à tous  sans  contrainte 
les  moyens  d’instruction,  à surveiller  les  éta- 
blisscmens  libres , à les  supprimer  même  s'ils 
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sont  dangereux  pour  l'Ëtat,  pour  les  bonnes 
mœurs,  ou  s’ils  servent  à propager  des  doc- 
trines funestes  à la  société.  Tous  les  droits  qu'il 
s’arroge  de  plus  sont  une  usurpation  de  la  puis- 
sance paternelle. 

» L'éducation  est  un  des  premiers  besoins 
des  peuples,  et  c’est  à cause  de  cela  même 
qu’elle  doit  être  libre  comme  les  subsistances. 
Si  l’on  vouloit  nourrir  administrativement  une 
nation,  en  dépit  des  plus  belles  théories,  elle 
mourroit  de  faim.  Que  le  gouvernement  em- 
pêche qu’on  vende  des  poisons  au  lieu  d’ali- 
mens , qu’il  surveille  les  marchés , qu’il  y mair* 
tienne  une  bonne  police,  qu’il  établisse  même, 
si  cela  se  peut,  des  greniers  d’abondance;  tout 
cela  est  de  son  ressort,  et  même  de  son  devoir. 
Mais  s’il  va  plus  loin  , s’il  entreprend  de  fournit 
seul  de  pain  un  peuple  entier,  au  lieu  de  mon- 
trer sa  sollicitude,  il  ne  prouvera  que>a  rapa- 
cité, ou  son  ineptie. 

» Considérons  maintenant  les  conséquences 
du  régime  prohibitif  appliqué  à l’éducation.  Il 
met  entre  les  mains  du  gouvernement , ou  de 
quelques  agens  secondaires , les  doctrines  , 
les  mœurs,  tous  les  appuis  de  l’ordre  social. 
Quelques  hommes,  que  dis-je?  un  seul  homme, 
selon  les  circonstances,  pourra  faire  partager 
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à une  génération  entière  ses  préjugés,  ses  er- 
reurs, ses  opinions,  ses  passions?  on  en  a eu, 
sous  Buonaparte,  un  exemple  assez  frappant, 
et  ce  n'est  certainement  pas  calomnier  ses  écoles, 
que  de  dire  qu’il  y régnoit  , avec  je  ne  sais 
quelle  fureur  militaire  , un  effrayant  esprit 
d'impiété,  et  une  immoralité  profonde.  Rien 
de  tout  cela  n’existe  plus,  je  le  veux  ; mais, 
l’éducation  restant  exclusive,  tout  cela  pour- 
voit de  nouveau  exister  demain  , si  demain  , il 
se  trouvoit  à la  tête  de  l’éducation  publique  , 
ou  à la  tête  de  l’Etat,  un  homme  de  même  ca- 
ractère, l’enfance  et  la  jeunesse  seroient , une 
seconde  fois , complètement  asservies  à ses  vues 
et  à ses  caprices.  Or,  à moins  qu’on  ne  re- 
garde la  société  elle-même  comme  un  caprice 
*fu  moment , il  y a plus  que  de  l’imprévoyance, 
plus  que  de  la  folie,  à faire  dépendre  tout 
l'ordre  social  de  la  volonté  d'un  homme,  ou 
de  quelques  hommes. 

» J’ajoute  que  rien  n’est  plus  opposé  aux 
vrais  intérêts  du  gouvernement,  car  l'intérêt  du 
gouvernement  n’est  jamais  d’opprimer;  son 
intérêt  n’est  jamais  de  blesser  la  puissance  pa- 
ternelle, dont  la  sienne  n'est  qu’une  extension  ; 
son  intérêt  n’est  jamais  d’aigrir,  do  tourmen- 
ter les  familles,  d’inquiéter  leur  tendresse, 
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d'alarmer  leur  conscience,  par  une  gêne  de 
tous  les  inslans;  son  intérêt  n’est  jamais  d’ins- 
tituer, au  milieu  de  l’Etat,  un  vaste  moyen  de 
révolution. 

» On  a cru  bien  défendre  l’Université  im- 
périale , en  disant  qu’elle  a contribué  à ren- 
verser Buonaparte.  Mais  si  elle  a pu  avoir  une 
si  énorme  influence , si  elle  à pu  détruire  ceT 
lui  qui  l’avoit  fondée , si  elle  a pu  tromper  son 
active  surveillance  ; si  même  elle  a pu  rompre 
tous  les  liens  qui  dévoient  naturellement  l’atta- 
cher à l'homme  par  qui  seul  elle  existait , quel 
gouvernement  ne  tremblera  devant  une  pa- 
reille institution  ? 

» Que  si  l’on  m’objecte  que  la  plupart  des 
inconvéniens  dont  je  parle  sont  nuis  de  fait 
» aujourd’hui,  j»  répondrai  que  c’est  pour  cela 
même  qu’il  faut  les  prévoir,  afin  de  les  pré- 
venir. Si  ces  inconvéniens  exîstoient , qui  ose- 
roit,  qui  pourroit  les  signaler?  Nous  savons 
assez,  je  pense,  qu’il  y a des  gouvernemens 
sous  lesquels  on  ne  peut  que  se  taire  et  souf- 
frir; et  c’est  pour  cela,  je  le  répète,  qu’il  faut 
dire  la  vérité,  lorsqu’on  a le  bonheur  de  vivre 
sous  un  prince  digne  de  l’entend^.  » 

3°.  Fausseté  des  comparaisons  dont  on 
appuie  le  monopole  de  V éducation. 
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« L’Université,  dites-vous,  a le  monopole 
» de  l’éducation  à peu  près  comme  les  tribu- 
» naux  ont  le  monopole  de  la  justice.  » 

Mais  les  tribunaux  ne  vendent  pas  la  justice^ 
et  vous  ve'ndez  l’éducation  ! Les  tribunaux  n’o- 
bligent personne  de  recourir  à leur  autorité, 
et  personne  ne, peut  se  soustraire  à votre  édu- 
cation, puisque  1 Université  s’empare  dq  toutes 
les  écoles , et  même  de  ces  maisons  particu- 
lières qu’on  cessera , dites-vous,  de  célébrer 
quand  on  saura  qu’elles  sont  renfermées  dans 
son  enceinte , et  qu’elles  vivent  sous  son  in- 
fluence et  sous  ses  lois;  ce  qui  prouve  que 
votre  influence  et  vos  lois  ne  sont  pas  des  litres 
à la  confiance  générale  ! La  grande  majorité 
des  citoyens  est  à l’abri  des  procès  et  des  juge- 
rnens  des  tribunaux;  mais  quf  peut  se  mettre.  * 
à l’abri  de  votre  éducation  et  se  dispenser  dè 
la  payer,  bonne  ou  mauvaise  ? Les  tribunaux, 
loin  d’étre  jaloux  d'exercer  le  monopole  de  la 
justice,  permettent  et  encouragent  les  arbi- 
trages libres  et  volontaires,  et  vous  ne  souffrez 
point  d'écoles  libres  hors  de  votre  enceinte  , 
affranchies  de  vos  lois  et  de  votre  influenâc. 

Vous  votiez  comparer  le  monopole  de  l’é- 
ducation à celui  de  la  justice;  j'y  consens , mais 
alors  que  votre  éducation  soit  gratuite  comme 
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la  justice,  que  vos  écoles,  comme  les  temple 
de  la  justice,  soient  ouvertes  à tous,  mais  que 
personne  ne  soit  forcé  d’y  entrer!  Je  ne  con- 
nois  que  la  justice  criminelle  qui  soit  forcée 
pour  tout  le  monde , et  dont  personne  ne  puisse 
décliner  la  juridiction.  Il  ne  vous  reste  donc  . 
pour  soutenir  votre  comparaison  que  la  jus- 
tice criminelle  pour  refuge,  et  qu’à  traîner  dans 
vos  écoles  tous  ceux  qui  en  préfèrent  d’autres, 
comme  les  tribunaux  criminels  ont  le  droit  de 
faire  leur  procès  à tous  les  prévenus  qui  leur 
sont  livrés  par  le  ministère  public,  et  à ceux  « 
qui  déclinent  leur  juridiction  comme  à ceux 
qui  la  reconnoissent. 

C’est,  en  effet,  la  conséquence  que  Robers- 
pierre  avoit  tirée  du  principe  lorsqu’il  avoit 
fait  décréter  l'éducation  forcée  et  des  maisons 
d’égalité  off  elle  devoit  être  donnée  en  com- 
mun aux  enfans  des  deux  sexes.  La  seule  dif- 
férence, c’est  que  l’éducation  décrétée  en  q3 
étoit  gratuite  et  libérale,  tandis  que  la  vôtre 
est  payée,  quoique  libérale  ; on  la  donnoit 
généreusement , vous  là  vendez  chèrement  ; 
Buonaparte  en  effet  étoit  digne  de  perfection- 
ner les  idées  de  Roberspierre. 

La  seconde  comparaison  de  l’auteur/'est  en- 
core plus  fausse  que  la  première. 
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(<  L'Université  , dit-il , a le  monopole  de 
« l'éducation,  comme  l'armée  a le  monopole. 
» de  la  force  publique.  » Quel  étrange  pa- 
rallèle ! Qui  l'eût  jamais  imaginé  ? L’Uni- 
versité exploite  l'éducation  ; l'armée  trafique- 
• t-eile  de  ta  force  publique  ? L'Université  dis- 
pose de  l’éducation  en  laveur  des  particuliers 
qui  en  forment  des  établisscmens  sous  son  in- 
fluence et  sous  ses  lois  ; l’armce  peut-elle  dis- 
poser ainsi  de  la  force  publique?  peut-elle  en 
livrer  une  partie  aux  particuliers  moyennant 
des  droits  fiscaux  et  des  rétributions  ? y a-t-il 
des  particuliers  qui  puissent  former  des  éta- 
klissemens  de  force  publique  comme  il  y en 
a qui  forment  des  établissemens  d’éducation  ? 
Nous  ne  croyons  pas  que  personne  ait  encore 
avancé  ce  paradoxe , et  nous  ne  pousserons 
pas  plus  loin  le  contraste  entre  dét  choses  que 
l’orateur  trouve  à peu  près  semblables,  et 
qui  nous  paroissent  diamétralement  contraires. 
Il  p’ace  sur  la  même  ligne  et  dans  la  main  du 
gouvernement  l’armée  et  l'Université,  la  force 
publique  et  l’éducation*  mais  qui  ne  sent  au 
premier  coup  d’œil  l’absurdité  d’une  telle  com- 
paraison? Qui  ne  voit  que  la  force  publique, 
étantgne  force  purement  physique,  ne  sauroit 
trouver  des  rivaux  dans  les  partiçuliers,  tandis 
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que  l'éducation  et  l’instruction,  étant  une  force 
morale,  doivent  nécessairement  être  des  ob- 
jets livrés  à la  concurrence  des  particuliers, 
appartenir  même  aux  citoyens,  aux  pères  de 
famille,  avant  d'appartenir  à l’Etat?  Qui  ne 
sent  que  celui-ci  pourra  toujours  offrir,  jamais 
imposer  son  instrution  ; qu’il  pourra  et  devra 
toujours  surveiller  les  établissemens  particu- 
liers d’éducation , jamais  s’en  emparer  et  en 
exercer  le  monopole  ? Un  gouvernement  qui 
mettroit  en  régie  l’air  qu’on  respire  et  l’eau 
qui  coule  dans  les  fleuves  paroîtroit  absurde  ; 
mais  il  ne  le  seroit  pas  plus  que  celui  qui  exer- 
ceroit  le  monopole  de  l’éducation  et  de  l'ins- 
truction. Pourquoi  cela?  c’est  que  l’un  de  ces 
monopoles  est  aussi  illégal  de  droit  et  aussi 
impossible  de  fait  que  l’autre  ; c’est  que  l’air 
et  l’eau  ne  peuvent  pas  plus  être  mis  sous  la 
main  du  gouvernement  que  l’éducation  et  l’ins- 
truction; c’est  que  le  gouvernement,  qui  n’a 
point  de  magasins  assez  vastes  pour  y enfer- 
mer les  deux  élémens  qui  servent  de  véhicule 
aux  alimens  de  notre  corps,  n’en  a pas  da- 
vantage pour  y enfermer  les  connoissances  qui 
servent  de  nourriture  à notre  intelligence;  c’est 
qu’il  n’y  a ici^ii  lignes  de  douanes  ni  barrières 
qui  puissent  empêcher  la  contrebande;  c’est, 
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qu'au  mépris  de  toutes  les  lois  prohibitives, 
nos  corps  respireront  l'air  de  l’atmosphère 
qui  les  environne,  et  pourront  se  désaltérer 
dans  l’eau  des  fleuves,  comme  nos  intelligences 
puiseront  aux  sources  des  connoissanccs  et  des 
doctrines  qui  environnent  la  société  et  coulent 
dans  son  sein  ; c’est  que  les  gouvernemens  se- 
ront toujours  également  impuissans  pour  s’em- 
parer de  ce  double  monopole.  Tout  ce  que 
peut  faire  un  gouvernement  sage,  c’est  d’éle- 
ver des'fonlaines  publiques  pour  la  commodité 
des  citoyens,  c'est  d’entretenir  la  salubrité  de 
l’air,  c’est  d’établir  des  cordons  quand  il  est 
menacé  de  la  peste.  Voilà  jusqu’où  s’étendent 
ses  droits  , ou  plutôt,  voilà  ce  qui  "est  la  ma- 
tière de  ses  devoirs  et  de  ses  obligations.  Mais 
convertir  ces  actes  de  protection  et  de  po- 
lice en  des  actes  d'usurpation;  s’emparer  de 
l’air  et  de  l’eau,  au  lieu  d’entretenir  la  pureté 
de  l'un  et  de  faire  une  distribution  commode 
de  l’autre.  Voilà  un  projet  qui  ne  seroit  pas 
plus  insensé  que  le  monopole  de  l’éducation  et 
de  l’instruction  ! 

Hé  quoi  ! dans1 
ment  absolu^  dans  ces  pays  où  la  püreté  des 
doctrines  et  celle  de  l’air  sont  l’oi»jet  d'une  sur- 
veillance égale  ; où  les  lois  de  fa  censure  surveil- 
h%> 


les  pays  soumis  au  goudSrne- 
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lent  les  doctrines  avec  non  moins  de  scrupule 
que  la  police  sanitaire  surveille  la  peste  ; où 
les  esprits  et  les  corps  sont  soumis  à un  régime 
égal,  prescrit  pour  la  salubrité  publique  ; dans 
ces  pays  , l’éducation  et  l’instruction  n’ont  ja- 
mais été  un  objet  de  monopole  : et  nous,  li- 
vrés à tout  vent  de  doctrine,  nous  qui  voulons 
tout  dire,  tout  écrire,  tout  imprimer!  nous, 
peuple  sans  doctrine,  nous,  chez  qui  il  est  per- 
mis de  braver  impunément  la  divinité  par  le 
blasphème,  de  prêcher  l'athéisme,  d’insulter 
» la  religion  et  ses  ministres , de  donner  , dans 
des  éditions  compactes  et  non  compactes,  des 
recueils  d’ordures,  d’impiétés  et  d’infamies 
de  tout  geqrc  (i),  nous  voudrions  cependant 
concilier  cette  liberté  de  la  pensée,  poussée  au 
dernier  degré  de  la  licence,  avec  le  monopole 
de  l’instruction , qui  est  le  dernier  degré  d'es- 
clavage de  la  pensée:  esclavage  tel  qu'il  n’a 
jamais  existé  , je  ne  dis  pas  dans  les  gouverne- 
mens  absolus  de  l'Europe,  mais  même  dans  le 
gouvernement  despotique  de  la  Turquie  ! 


(i)'On  a dit  à la  Chambre  des  Députes,  le  24  décembre  , 
que  l’art.  287  du  Code  pénal  s’appliquait  aux  écrits  contraires 
à la  religion.  Si  cela  est,  comment  expliquer  le  siienoe  du 

ministère  public  sur  les  éditions  compactes  et  non  compactes  1 

dont  nous  parlons? 

0 
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nous  régis  par  des  constitutions  qui  établissent 
toutes  les  libertés  possibles , nous  n'aurions  pas 
celle  de  nous  soustraire  au  monopole  de  l’édu- 
cation ! Le  premier  article  des  statuts  du  corps 
enseignant  posera  comme  bases  de  l’enseigne- 
ment les  idées  libérales , proclamées  par  les 
constitutions , et  nous,  citoyens  et  pères  de 
famille,  régis  par  ces  constitutions  libérales, 
nous  n’aurons  pas  même  la  liberté  de  choisir 
une  école  libre  pour  nos  enfans  ! Quel  délire  ! 
quel  chaos  de  contradictions!  Il  nous  rappelle 
une  opinion  du  conventionnel  et  capucin  * 
Chabot.  Ce  représentant,  l’un  des  grands 
libéraux  de  g5 , opinant  sur  la  liberté  de  la 
presse , vota  contre  cette  liberté , disant  qu’elle 
avoit  été  nécessaire  pour  amener  le  règne  de  la 
liberté,  mais  que,  ce  but  une  fois  atteint,  il 
ne  falloit  plus  de  liberté  de  la  presse,  de  peur 
de  compromettre  la  liberté  elle-même.  "\[oilà 
les  argumens  des  libéraux  du  jour.  Ils  prêchent 
toutes  les  libértés,  et  ils  y mettent  le  complé- 
ment en  vous  forçant  à venir  étudier  dans  les 
écoles  nouvelles  toutes  les  idées  libérales  pro- 
clamées par  les  constitutions  ! 

4°.  Difficultés  insurmontables  que  ren- 
contre dans  son  application  la  maxime  fon- 
damentale du  monopole  de  l’éducation .* 
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L'apologiste  dont  nous  examinons  les  argu- 
mens  prétend  quV/  est  plus facile  d’attaquer 
V Université , que  d’ ébranler  la  maxime  dont 
elle  est  l' application  et  en  quelque  sorte  l'ins- 
trument ; et  moi  je  prétends  qu’il  est  plus 
facile  de  défendre  l’Université  que  d’appliquer 
sa  maxime  fondamentale  du  monopole  de  Té - 
ducation,  et  que  l’impossibilité  d’employer 
cét  instrument  d’une  manière  commode , en 
montre  tout  le  danger. 

La  difficulté  né  consiste  pas  ici  dans  la  per- 
ception des  revenus  de  i’Université  ; droit  ap- 
nuel , droit  décennal , taxe  du  20e  sur  les 
élèves  pensionnaires , droit  d’enseignement 
payé  par  les  externes,  tous  ces  droits  ne  sont 
pas  plus  difficiles  à recouvrer  que  d’autres,  et 
la  fraude  peut  être  aussi  facilement  réprimée 
dans  cette  administration  que  dans  celles  de 
l’enregistrement,  des  douanes,  des  impôts  in- 
directs ; mais  ce  qui  offre  des  difficultés,  c’est 
l’obligation  imposée  aux  maîtres  de  pension 
et  chefs  d'institution  , d’envoyer  les  élèves  aux 
lycées  ou  collèges,  quand  cette  obligation  leur 
déplaît  *>•  est  ici  que  l'Université  sent  que  la 
maxime  fondamentale , professée  dans  la  théo- 
rie, s’évanouit  dans  la  pratique.  En  effet, 
quand  un  maître  de  pension , qutyid  un  chef 
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d'institution  , quand  les  parens  des  élèves  ont 
une  répugnance  invincible  pour  les  écoles  • 
publiques,  l'Universitésenl  parfaitement  qu’elle 
ne  peut  ni  ne  doit  pousser  les  chosesà  l'extrême. 
Alors,  au  lieu  de  cinquante  élèves  qu'«lle  au- 
roit  droit  d’entraîner  dans  les  lycées,  elle  s’est 
cdntenlée  d’un  acte  de  soumission , qui  con- 
siste à lui  en  envoyer  une  demi-douzaine.  Voilà 
ce  qui  s’est  pratiqué,  se  pratique,  et  se  prati- 
quera toujours  j en  dépit  de  la  maxime  fonda- 
mentale si  difficile  à ébranler.  Car  cette 
nvaxime  fondamentale  ne  sauroit  prévaloir  sur 
le  sens  commun  , qui  crie  à tous  que  la  vio- 
lence qui  contraint  ne  sauroit  suppléer  à la 
confiance  qui  attire. 

Vous  voulez  que  les  lycées  obtiennent  la 
préférence  sur  les  institutions  et  les  pensions 
particulières.  Il  n’y  a pour  cela  qu’un  secret;  le 
voici.  Qu’ils  soient  meilleurs  ; que  les  maîtres 
y soient  plus  instruits,  plus  zélés,  plus  affec- 
tionnés à leurs  écoliers  ; qu’ils  joignent  l'avan- 
tage du  mérite  personnel , à celui  des  forts 
traitemens,  à celui  des  vastes  bâtimens,  à 
celui  des  bibliothèques  ; que  la  religion  y soit 
plus  honorée  , mieux  enseignée,  mieux  prati- 
quée ; qu’il  y ait  des  bourses,  des  demi- 
bourses,  des  quarts  de  bourse  ; qu’ils  participent 
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à touHïHa  confiance  qu’inspirera  le  gouverne- 
ment lui-même  , qui  les  couvre  de  sa  protection 
spéciale.  Voilà  desavantages  que  vous  avez  sur 
les  écoles  particulières;  voilà  des  moyens  de  con- 
trainte qu’il  vous  est  permis  d’exercer  pour  peu- 
pler les  lycées  (i).  S’ils  ne  sont  pas  sulfisans, 
augmontez-les  encore.  Mais  quand  vous  les  au- 
rez accumulés , s'il  est  des  pères  de  famille  et  des 
chefs  d’institution . que  tant  d’attraits  ne  pour- 
ront captiver , que  tant  d’avantages  ne  pourront 


(i)  Les  lycés  s’appellent  aujourd’hui  collèges.  Voici  1» 
raison  de  ce  changement  qu’aucune  loi  n’a  encore  autorisé  , 
mais  qui  est  justifie'  par  M.  Rendu,  dans  son  Système  de 
V Université  de  France  , discours  préliminaire  , page  q: 
« L’antique  dénomination  de  collèges,  rendue  aux  écoles  de 
» second  degré,  rappelle  aussitôt  à l’esprit  les  ancienne» 
» mœurs  et  les  saines  doctrines  des  hommes  qui  ont  le  plus 
» illustré  les  corporations  chargées  autrefois  de  l’instruction 
b de  la  jeunesse.  11  a semblé  utile  de  s’adresser , le  plus  qu’il 
b étoit  possible  , aux  souvenirs , pour  mieux  justiüer  les 
b espérances.  » 

Buonaparte  avoit  eu  aussi  l’intention  de  s’adresser  aux 
souvenirs  en  créant  X Université  ;|  mais  nous  avons  appris  de 
M.  Royer-Collard  que  ce  mot  n'exprime  aujouffi'  hui  presque 
rien  de  ce  qu’il  signifiait  dans  t ordre  de  choses  d'oit  il  a été 
emprunté.  Voilà  précisément  ce  qu’on  peut  dire  des  nouveaux 
collèges.  Ce  mot  ne  signifie  presque  rien  de  ce  qu'il  siguifioit 
autrefois;  et  M.  Rendu  doit  être  bien  persuadé  qu’il  ne  suffit 
pas  de  rendre  aux  lycées  X antique  dénomination  de  collèges 
pour  leur  rendre  les  anciennes  mœurs  et  les  saines  doctrines 
des  hommes  qui  ont  le  plus  illustré  les  corporations. 

I 
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séduire,  vous  serez  forcés  de  les  abandonner 
à eux-mêmes,  et  de  les  dispenser  d’observer  à 
la  rigueur  une  loi  qui  viole  toutes  les  autres*: 
invito  beneficium  non  confertur. 

Il  n’est  donc  pas  nécessaire,  pour  ren verser 
la  base  fondamentale  sur  laquelle  a été  éle- 
vée V Université , de  prouver  que  V instruction 
publique  et  avec  elle  les  doctrines  religieuses, 
philosophiques  et  politiques , qui  en  sont 
l’âme , sont  hors  des  intérêts  généraux  de 
la  société.  Car  la  société  a un  grand  intérêt  à 
la  conservation  des  saines  doctrines  ; mais 
l’Université  est  incapable  de  remplir  une  pa- 
reille destination;  car  on  ne  conserve  que  ce 
que  l'on  a,  et  nous  ne  consoissons  à l'Univer- 
sité aucune  doctrine  arrêtée.  En  morale,  en 
philosophie,  en  politique,  l’Université  a tourné 
et  tournera  à tout  vent  de  doctrine.  Elle  en- 
ferme dans  son  vaste  sein  toutes  les  religions, 
même  les  plus  discordantes,  et  avec  elles  ceux 
qui  les  professent;  tous  les  systèmes  de  philo- 
sophie même  les  plus  contradictoires,  et  ceux 
qui  les  enseignent;  tous  les  systèmes  de  poli- 
tique les  plus  despotiques,  comme  les  plus 
libéraux,  et  ceux  qui  en  sont  les  partisans,  et 
qui  les  ont  mis  tour  à tour  en  pratique. 

Si  c est  là  ce  qu’on  appelle  l 'âme  de  l’Uni- 
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versilé,  il  faut  reconnoitre  que  c’est  un  corps 
singulier  el  animé  d’une  étrange  manière  pour 
ne  pas  dire  d’une  étrange  matière. 

En  second  lieu  quand  même  l’Université 
auroit  les  doctrines  qui  lui  manquent , ces  doc- 
trines ne  tormeroient  point  son  apanage ; elles 
ne  lui  appartiendraient  pas  plus  que  l’air  et 
l'eau  qui  sont  des  cliQses  du  domaine  public, 
des  choses  communes  pour  employer  lestermes 
des  lois;  des  choses  qui,  par  conséquent,  ne 
peuvent  êtie  l’objet  d’un  monopole  comme  la 
fabrication  des  étoffes , ou  celle  du  tabac  et 
des  poudres  ; des  choses  qui  entrent  natu- 
rellement , non  dans  le  commerce  exclusif 
d’une  compagnie,  mais  dans  la  circulation  gé- 
nérale de  quelques-uns;  des  choses  qu'aucune 
loi  humaine  ne  peut  détourner  aux  besoins 
particuliers  de  quelques  - uns  de  ceux,  par 
exemple,  qui  peuvent  les  payer,  parce  qu’un 
législateur  plus  puissant  les  a mises  à la  dispo- 
sition de  tous  : 

Naturali  jure  communia  su  ni  aêr , aqua  profluens  (i  )• 

5°  Que  penser  maintenant  de  cet  argument 
de  l’orateur  par  lequel  il  couvre  l’Université 
ci-devant  impériale  de  toute  la  protection  de 
l’autorité  royale,  et  veut  en  quelque  sorte  fer- 

(0  lus  lit. , lib.  a , lit.  ■ , § i. 
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mer  la  bouche  à ses  adversaires  en  leur  oppcr» 
sant  la  nouvelle  existence  qu’elle  a reçue  du 
Roi,  en  leur  montrant  l'Université  placée  sou» 
la  direction  supérieure  (lu  Roi,  en  .invoquant 
à chaque  phrase , le  nom  auguste  de  S.  M. , en 
lui  prêtant  l’autorité  du  Roi  qu’elle  exerce. 

Où  sont  donc  les  titres  de  cette  existence 
nouvelle  ? Si  je  m’en  souviens  bien,  l’Univer- 
sité et  sa  maxime  fondamentale  ont  été  ren- 
versées par  l’ordonnance  du  17  février  i8i5; 
le  préambule  de  cette  ordonnance  renferme 
tout  ce  qu’on  peut  dire  de  plus  fort  contre 
cette  institution  monstrueuse,  créée  pour  ser- 
vir les  vues  politiques  du  fondateur,  et  non 
pour  répandre  les  bienfaits  d'une  éducation 
morale  sur  la  jeunesse.  Le  fondateur  reparut 
sur  le  sol  français  peu  de  jours  après  l’ordon- 
nance du  17  février;  il  trouva  dai^  le  corps 
enseignant  des  restes  de  vie , et  n’eut  rien  de 
plus  pressé  que  de  le  réchauffer  dans  son  sein. 
L’Université  reçut  de  son  premier  père  le 
bienfait  de  cette  nouvelle  existertee,  dont  on 
parleroit  moins  si  onsongeoit  de  quelle  époque 
elle  date;  si  l’on  réfléchissoii  qu’il  n'est  pas  plus 
possible  de  lui  disputer  la  seconde  origine  que 
la  première.  Le  £0  mars  seul  s’opposa  à l’exé- 
cution de  l’ordonnance  du  1 7 février  ; une  nou- 


Vblle  ordonnance  fut  rendue,  le  i5  août,  dans 
les  termes  suivans  : 

« Notre  ordonnance  du  17  février  n'ayant 
» pu  être  mise  à exécution,  et  les  difficultés 
» des  temps  ne  permettant  pas  qu’il  soit  pourvu 
» aux  dépenses  de, l’instruction  publique  , ainsi 
» qu’il  a été  statué  par  notre  ordonnance  sus- 
» dite  , voulant  surseoir  à toute  innovation 
» importante  dans  le  régime  de  l’instruction 
» jusqu’au  moment  où  des  circonstances  plus 
» heureuses,  que  nous  espérons  n’étre  paséloi- 
ngnées,  nous  permettront  d’établir  par  une 
» loi  les  bases  d'un  systèine  définitif , nous 
« avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

» Art.  Ier.  L’organisation  des  acadérhies  est 
» provisoirement  maintenue.  » — Les 
articles  suivans  créent  la  commission  de  l’ins- 
truction publique,  et  déterminent  ses  attribu- 
tions. 

Tel  est  le  titre  de  la  nouvelle  existence  de 
l'Université  ; existence  amenée  par  les  diffi- 
cultés des  temps,  c’est-à-dire  par  les  désastres 
du  20  mars,  existence  provisoire  qui  doit 
faire  place  à un  système  définitif,  à un  sys- 
tème régulier,  à un  système  fondé  sur  une  loi, 
et  qui  ne  soit  pas  en  opposftion  formelle  avec 
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ta  loi  fondamentale  qui  nous  régit  et  à laquelle 
nous  devons  des  libertés  qui  troyveroient 
foutes  leur  tombeau  dans  le  privilège  exclu- 
sif et  dans  le  monopole  d’enseignement  de 
l’Université  impériale  (1). 

Il  est  donc  facile  maintenant  d'apprécier  ceti 
argument  que  l'orateur  a mêlé  à tous  les  autres, 
et  qui  tend  à montrer  dans  l’Université  impé- 
riale, une  émanation  de  l’autorité  royale  , tan- 
dis qu’il  n’est  point  'institution  plus  directe- 
ment opposée  à la  Charte  royale;  et  que  de 
tous  les  décrets  de  Buonaparte , sans  except  ion , 
il  n’en  est  pas  un  seul  qui  soit  plus  formelle- 
ment condamné  par  les  libertés  de  la  Charte, 
que  les  décrets  des  17  mars  1808  et  iô 
novembre  1811,  qui  régissent  encore  aujour- 
d’hui l'éducation  et  l'instruction  publique  en 
France, 

Nous  dirons  donc,  en  terminant,  à l’apolo* 
gistede  l’Universitéetdu  monopole  d’éducation 
et  d'instruction  , bases  fondamentales  de  l’Uni- 

(1)  Nous  voulons  revenir  aujourd’hui  à 1789  et  à l’assem- 
blée constituante.  Hé  bien,  voici  ce  qu’on  pensoit  S cette 
époque  du  privile'ge  d’enseignement  • « Tout  privile'ge  est  , 
» par  sa  nature  , odieux  ; un  privilège  , en  matière  d’ins— 
» truction , seroit  plus  odieux  et  plus  absurde  encore,  w 
(Plan  d' Education  nationale  , pues  ente  à rassemblée  cent  ti- 
trante , pag.  9.  ) * 
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versilé  : Vous  prétendez  exercer  le  mono}»!» 
d'éducation  et  d’instruction  ; c'est  ce  que  vous 
appelez  le  privilège  de  l’Université,  son  apa- 
nage , sa  propriété , et  c’est  ce  que  j’appelle  son 
crime.:  car  l’éducation  n’est  pas  une  chosequ’un 
gouvernement  puisse  vendre,  encore  moins 
est-ce  une  denrée  qu’il  doive  forcer  d’acheter 
dans  ses  magasins.  Que  le  gouvernement  s’em- 
pare du  monopole  du  tabac,  j’y  consens;  le 
tabac  n’est  pas  une  denrée  de  première  néces- 
sité; et  sans  examiner  si  les  réclamations  du 
commerce  contre  ce  monopole  sont  bien  ou 
mal  fondées,  je  ne  me  charge  pasde  les  appuyer, 
et  je  ne  dispute  point  au  gouvernement  ce 
monopole  , qui  n’intéresse  qu’un  petit  nombre 
d'amateurs;  mais  l’éducation  et  l'instruction, 
cet  aliment  journalier  du  pauvre  comme  du 
riche  , du  citoyen  des  villes,  comme  du  la- 
boureur des' campagnes,  vous  prétendez  en 
exercer  le  monopole  ! vous  voulez  qu’on  vienne 
1 acheter  dans  vos  magasins  ! qu’on  puise  là  et 
non  ailleurs!  qu’on  fasse  sa  provision  dans  le 
marché  qu’il  vous  plaira  d’ouvrir,  au  prix 
qu’il  vous  plaira  de  fixer,  et  sans  qu’on  puisse 
s’adresser  ailleurs,  ni  qu’il  puisse  s’établir  au- 
cune concurrence  dans  le  commerce  de  ces 
subsistances,  également  nécessaires  et  indispen- 


• Dijitjkf  i by  Google 


( 026  ) • 
sables  à la  vie  de  tous  membres  du  corps 
social  C'est  là  une  prétention  qui  a pu  être 
conçue  par  Lepelletier,  proposée  par  Rôbers- 
pierre,  appuyée  par  Danton,  renouvelée  sous 
le  directoire , perfectionnée  et  réalisme  par 
Ëuonaparte,  mais  qui  a toujours  fait  frémir  le 
bon  sens  par  son  atroce  absurdité. 

Vous  voulezcxercer  le  monopole  de  l'éduca- 
tion ! Mais  l’éducation  ne  peut  se  faire  sans 
livres,  il  faut  donc  vous  emparer  du  mono- 
pole des  livres  ; l'éducation  ne  peut  se  faire  sans 
religion  et  sans  morale,  il  faut  donc  vous 
emparer  de  ce  monopole.  C’est  encore  une 
conséquence  que  Roberspicrre  avoit  tirée  du 
principe,  en  faisant  décréter  des  dogmes 
fondamentaux  ; et  que  le  directoire  avoit  mise 
en  pratique,  en  faisant  composer  des  caté- 
chismes de  morale  républicaine , qui  éloient 
seuls  enseignés  dans  ses  écoles,  et  imposant  à 
tout  le  pionde  l'obligation  de  célébrer  le 
décadi.  / ’ 

Voilà  des  conséquences  qui  découlent  né- 
cessairement du  principe,  conséquences  que 
fousjie  ferez  jamais  respecter , mais  qui  vous 
forceront  vous-même  à abandonner  le  prin- 
cipe et  la  maxime  fondamentale  d’où  elles 
émanent , le  monopole  d' enseignement , base 
de  l’Université  impériale. 
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ARTICLE  VI. 

• . • i 

Sixième  Apologie  de  l’ Université. 

Voici  le  plus  récent  de  Ions  les  écrits  apo- 
logétiques consacrés  à la  défense  de  l'Upiver- 
sité.  Son  titre,  en  (orme  de  question  , est  ainsi 
conçu  : L’éducation  publique  doit- elle  être 
confiée  au  clergé  (i)  ? Tel  est  ie  cadre  heu- 
reux que  l'auteur  a choisi  pour  y faire  entrer 
fa  défense  de  l’Université.  Cet  auteur  ne  s’est 
pas  nommé.  On  prétend  qu’autrefois  chassé 
du  corps,  et  aujourd'hui  chargé  de  le  dé- 
fendre , ce  double  motif  a été  suffisant  pour 
l’engager  à garder  le  voile  de  l'anonyme.  Nous 
*n’aurons  garde  de  Jp  lever.  Il  nous  suffira  d'ex- 
poser ses  principes  ♦n  laissant  au  lecteur  le 
soin  de  décider,  s’il  y reconnoît  un  de  ces  libé- 
raux de  g?>,  qui  réclament  l’éducation  forcée 
de  Robcrspierre , et  qui  prétendent  affranchi1, 
le  genre  humain  tout  eutiet  par  le  secours  et 
avec  l’aide  du  système  de  l’Université  impé- 
riale. L’auteur  ïemplit  deux  tâches  qui  con- 
courent au  même  but.. Il  se  montre  à la  fois 

chaud  défenseur  de  l’Université  et  intrépide 

,» ; — 

(i)  Brochure  in-8°  de  35  pages;  imprimerie  de  madaro# 

J.cunchomme- Crémière  , rue  Ilautefeuille  , n°  20. 
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adversaire  du  clergé.  Considérons-le  successi- 
vement dans  ce  double  rôle. 


S I- 

Jlaisons  de  T Apologiste  en  faveur 
, de  t Université. 

u L.'opînion  , dit-il , flotte  incertaine  entre 
» la  concentration  et  la  liberté  illimitée.  Com- 
» battre  directement  ce  dernier  système  sem- 
» bleroit  une  excursion  dans  une  terre  étran- 

» gère aussi  ne  le  ferai-je  qu’en  passant 

» Je  me  borne  pour  le  moment  à désabuser 
» ceux  qui , adoptant  ainsi  que  moi  le  sys- 
» terne  de  l'unité , le  seul  convenable  à la  di-> 
» gnité  de  l'instruction*  ne  conçoivent  point 
«.celle  unité  hors  du  clergé  (i).  » 

Pour  atteindre  son  but  et  fixer  l’opinion 
incertaine  en  faveur  de  la  concentration  des 
lumières  et  de  l’unité  d'enseignement,  l’auteur 
s'exprime  en  ccs  termes  : 

« Je  pourrois,  dit-il  , mettre  en  scène  l’es- 
» prit  du  siècle  et  son  irrésistible  tendance  et 
» la  maturité  de  raison  qui  a remplacé  chez 
3)  quelques  peuples  la  stupidité  , chez  d'autres 

(*)  Pag.  4- 
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» la  frivolité,  et  tous  ces  avant-coureurs  d'un 
V affranchissement  universel  ; mais  je  craîn- 
» drois  de  ne  pas  être  entendu  de  ceux-là 
» même  de  qui  je  désire  le  plus  de  me  faire 
» en  fendre  (1).  » 

A défaut  de  raisons , tirées  de  l’esprit  du 
siècle  mis  en  scène , l’auteur  donne  des  asser- 
tions fort  tranchantes  : 

■* 

« II  faut,  dit- i! , un  corps  enseignant,  il 
» n’en  faut  qu’un.  Il  en  faut  un  pour  réunir 
» en  faisceau  les  lumières , pour  continuer 
» les  traditions  ; pour  établir  et  consolider  les 
» doctrines  , il  rien  faut  qu’un  : car  deux 
» puissances  parallèles  diviseroient  l’instruc- 
» tion , et  deux  puissances  ennemies  la  dé- 
» truiroient  ; et  c’est  pour  cela  justement  que 
3>  le  corps  enseignant  doit  être  une  émanation 
» du  gouvernement  : car  s’il  n’en  étoit  pas 
» l'ém  anation , il  seroit  un  gouvernement  lui— 

» même  (2).  » 

Il  répond  aux  objections  qu’<*n  pourroit 
tirer  du  danger  qu'offre  un  gouvernement# 
maître  de  l'éducation. 

« Le  gouvernement , dit -il , dirige  l’éduca- 
» tion  , il  la  donne  , il  la  propage  ; mais 

(1)  Pag.  3i. 

(2)  Pag.  34. 
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» U ne  la  fait  pas.  On  la  remet  en  se.t 
j>  mains  toute  faite , toute  ins  tituée  par  ' le. 
» concqurs  des  volontés  législatives , comme 
» le  reste  des  élablissemcns  politiques  et  ci- 
» vils;  il  en  a la  tutèle  sans  en  avoir  layj/'o- 
» ptiété.  Direz-vous  qu’à  la  faveur  du  droit 
» 4e  tutèle  , il  ne  tient  qu’à  lui  d’en  disposer 
3>  à son  gré  ? Autant  vaudroit-il  dire  qu’il  ne 
tient  qu’à  lui  de  renverser  toutes  les  lois  , 
3>  parce  qu’il  est  chargé  de  l’exécution  de 
j»  toutes  les  lois  (i).  » 

Voilà  donc  un  do  «ïes  hommes  qui  ont 
trouvé  le  secret  de  concilier  la  concentration 
des  lumières  dansl'Université  impériale  , avec 
la  maturité  de  t'aison  à laquelle  sont  parvenus 
aujourd'hui  tous  les  peuples  ; voilà  un  de  ces 
libéraux,  également  prêts  à employer  avec 
Lakanal  , le  levier  d’un  gouvernement  révo- 
lutionnaire pour  faire  un  bien  immense  à la- 
république  et  au  genre  humain  (2),  ou  Y ins- 
trument d^i  monopole  et  du  privilège  exclu- 
g sif  d’enseignement  ; qui , dans  les  maisons 
d’égalité  de  Roberspierre  , comme  dans  les 
lycées  de  Buonaparte,  auroient  également  dé- 


(1)  Pag.  27. 

(a)  Rapport  de  Lakanal. 

* 
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couvert  les  avant-coureurs  d’un  affranchis- 
sement universel. 

Ces  hommes  craignent  cependant  de  ne 
pas  être  eUtendiis  de  ceux-là  même  de  qui  ils 
désireraient  le  plus  de  se  faire  entendre. 
Mais  c’est  là  une  crainte  bien  mal  fondée , et  * 
sur  laquelle  nous  croyons  devoir  rassurer  l’apo- 
logiste de  l'Université.  Nous  pouvons  lui  prouver 
. qu’il  sera  entendu  des  constitutionnels  de 
toutes  les  couleurs,  et  même  de  X écrivain  cé- 
lèbre qu’il  réfute  ,de  M.  Benjamin  de  Constant, 
auquel  il  reproche  d’être  tombé  dans  l’erreur , 
et  de  s’être  fait,  « par  intérêt  pour  l’instruction  , 

» le  défenseur  d’une  cause  dont  le  succès  seroit 
» la  ruine  de  toute  instruction.  » (Pag.  22.) 

M.  Benjamin  de  Constant , défenseur  de  la 
liberté  illimité!  d’enseignement  (1)  , entendra 
merveilleusement  le  langage  de  l’ami  des  lu- 
mières , qui  en  prêche  tout  à la  fois  la  propa' 
gation  et  la  concentration  ; de  l’ap&tre  de  la 
raison , qui  annonce  à tous  les  peuples  leur 
maturité  et  leur* affranchissement  universel; 
et  qui , en  même  temps , veut  les  soumettre 
au  joug  d’une  éducation  toute  faite  , toute 
instituée  par  le  concours  des  volontés  légis- 
latives. 

(1)  Pan»  un  article  du  Mercure  (lu  11  octobre  1817. 
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La  preuve  que  l’agologiste  de  la  concentra- 
tion et  de  la  propagation  des  lumières  sera 
entendu  du  défenseur  de  la  liberté  d'enseigne- 
ment, nous  est  fournie  par  èe  dernier.  Nous  la 
trouvons  dans  le  portrait  qu’il  a tracé , en 
l’an  IV  de  la  république , d’une  race  d’hommes 
qui,  alorscomme  aujourd'hui,  possédoient  le 
secret  de  réunir  les  qualités  les  plus  diamétra- 
lement opposées.  Voici  ce  portrait , que  nous 
livrons  aux  méditations  de  notre  apologiste  : 

« Avez-vous  vu  quelquefois , dans  une  ba- 
» taille , une  phalange  épaisse  de  soldats , 
» s’avançant  serrés  l’un  contre  l’autre,  de  ma- 
» nière  à ce  que  la  vue  ne  perce  pas  au-delà 
» du  premier  rang  ? Ils  ne  paroissent  vouloir 
» combattre  cju’avec  ce  qu’ils  ont  en  main  : on 
j>  ne  se  prépare  qu’à  recevoir^e  choc  dont  ils 
» menacent.  Tout  à coup  ils  s’arrêtent,  font 
un  mpuvcmcnt  subit , s’entrouvrent  : une 
» artillerie  formidable  se  fait  voir,  et  vomit 
» sur  l’ennemi  pâlissant  l’épouvante  et  la  mort. 

» Les  terroristes  sont  cètte  artillerie  du 
» gouvernement , toujours  cachée  , mais  tou- 
jours redoutable,  et  qui,  tïmtes  les  fois 
» qu’il  sera  forcé  de  l’employer , réduira  en 
» poudre  ses  adversaires.  Ces  hommes , ou  plu- 
» tôt  ces  êtres , d’une  espèce  nouvelle  j qsqu'à 
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» nos  jours,  phénomène  créé  parla  révolution,' 
» à la  fois  mobiles  et  féroces,  irritables  et 
» endurcis  , impitoyables  et  passionnés  , qui 
» réunissent  ce  qui  jusqu'à  présent  paroissoit 
» contradictoire  , le  courage  et  la  cruauté, 
i)  l'amour  de  la  liberté  et  la  soif  du  despotisme , 
» la  fierté  qui  releve  et  le  crime  qui  dégrade; 
» ces  tigres,  doués,  par  je  ne  sais  quel  affreux 
» miracle , d'une  seule  partie  de  l'intelligence 
» humaine,  avec  laquelle  ils  ont  appris  à con- 
» cevoir  une  seule  idée  et  un  seul  mot  de 
» ralliement;  cette  race  nouvelle , qui  semble 
» sortir  des  abîmes  pour  délivrer  et  dévaster 
» la  terre,  pour  briser  tous  les  jougs  et  toutes 
33  les  lois,  pour  faire  triompher  la  liberté  et 
» pour  la  déshonorer,  pour  écraser  et  ceux 
» qui  l'attaquent  et  ceux  qui  la  défendent , ces 
» puissances  aveugles  de  destruction  et  de  mort 
» ont  mis  au  retour  de  la  royauté  un  Obstacle 
t>  qu’elle  ne  surmontera  jamais. 

» Ils  pourroient  détruire  le  gouvernement  ; 
» mais  ils  ne  souffriront  pas  qu'il  soit  détruit 
» par  des  mains  étrangères  : ils  sont  contre  lui , 
n lorsqu'il  n’est  pas  attaqué,  parce  qu’ils  sont 
3>  contre  tout  ce  qui  pèse  sur  leurs  indociles 
» têtes;....  mais  ils  seroient  à lui  dès  qu'on 
3j  l’altaqueroit 


i 
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' i>  Hommes  de  tous  les  systèmes,.;.  rallîeJt- 
» vous  à un  gouvernement  qui  vous  offre  la 
» paix  et  la  liberté,  et  qui  ne  peut  s'écrouler 
» qu’en  vous  ensevelissant  sous  ses  ruines  (i).  » 
Maintenant  nous  le  demandons  à l’apôtre 
de  l’unité  des  lumières  et  de  l’affranchis- 
ïhent  universel  des  peicples  , comment  peut- 
il  craindre  de  n’étre  pas  entendu  d’un  adver- 
saire qui  a fait  un  portrait  si  vigoureux  de 
cette  race  nouvelle  qui  semble  sortie  des 
abîmes  pour  délivrer  et  dévaster  la  terre  , 
pour  briser  tous  les  jougs  et  toutes  les  lois  ,• 
pour  faire  triompher  la  liberté  et  pour  la 
déshonorer , et  qui  réunissent  ce  qui  jusqu’à 
présent  paroissoit  contradictoire  , l’amour 
DE  LA  LIBERTÉ  ET  LA  SOIF  DU  DESPOTISME. 
Comment  notre  apologiste  qui  sait  également 


(1)  De  R Force  du  Gouvernement  actuel  de  la  France,  et 
delà  nécessité  de  s’y  rallier,  par  Benjamin  de  Constant. 
Voyez  le  Moniteur  du  ta  floréal  an  IV,  et  jours  suivant , ou 
cet  ouvrage  , consacré  à la  défense  du  gouvernement  de  cette 
époque,  fut  inséré  en  entier.  On  y apprend  que  l’éducation 
des  anciens  collèges  n’étoit  pas  aussi  républicaine  que  le  pré- 
tendent les  défenseurs  de  l’Université  ; car  c’est  à cette  édu- 
cation que  l’auteur  attribuoit  les  obstacles  que  renconlroit 
l'établissement  de  la  république  : « Si  la  république  qui 
x s’élève,  dit-il,  éprouve  encore  tant  d’obstacles  et  Airtout 
x rencontre  tant  d’inertie,  e est  à t éducation  monarchique 
» qu’il  faut  s'en  prendre.  » 
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réunif  ies  mêmes  contrastes,  qui  joint  à l'a- 
mour de  la  liberté  la  soif  du  despotisme  , qui 
plaide  à la  fois  la  cause  de  V affranchissement 
de  tous  les  peuples , et  celle  du  despotisme 
d'unseulcorps  enseignant  ; comment,  disons- 
nous  , un  tel  homme  a-t-il  pu  craindre  de 
n’être  pas  entendu  de  l’écrivain  célèbre  qu’il 
réfute , et  qui  d’avance  a si  bien  prouvé  qu’il 
connoissoit  ces  êtres  d'une  espèce  nouvelle 
par  le  portrait  qu’il  en  a tracé  ? 

Mais  l’apologiste  de  l’Université  ne  sera  pas 
seulement  entendu  de  son  adversaire  , il  le  sera 
aussi  des frères  et  amis  ; en  voici  la  preuve  : 
Que  vouloient  les  frères  et  amis  ? Ecoutpnâ 
un  de  leurs  organes , Danton  : 

« Dans  ce  moment,  disoit  en  g3  ce  puis- 
» sant  orateur,  Hans  ce  moment  où  la  supers- 
» tition  succombe  pour  faire  place  à la  raison, 
» vous  devez  donner  une  centralité  à l’ins- 
» truction  publique  comme  vous  en  avez 
» donné  une  au  gouvernement  (i).  » 

Cambon  appuya  Danton.  « Personne  , 
» dit-il  , ne  peut  s’opposer  à la  proposition 
» de  Danton  , parce  que  nous  voulons  tous 
» l’unité  de  la  république  , et  cette  unité  ne 

(i)  On  vcnoit  de  décréter  le  gouvernement  révolutionnaire 
«t  le  culte  de  la  raison. 
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» peut  exister  sans  l’unité  dans  Vinstruc - 
» tion.  » 

Nous  le  demanderons  donc  encore  une  fois 
à l’apologiste  d’un  corps  enseignant  seul  et 
unique.  Comment  peut  - il  craindre  de  n’être 
pas  entendu  de  ceux  dont  il  parle  la  langue; 
il  demande  la  concentration  de  l’instruction 
publique,  et  Danton  demandoit  sa  centralité, 
ce  qui  est  également  barbare  dans  l’expression, 
et  énergique  dans  l’idée.  Il  adopte  le  système 
de  l’unité , et  Cambon  adoptoit  ce  même 
système  en  appuyant  son  collègue  Danton. 

Il  nous  seroit  facile  de  citer  vingt  orateurs 
de  la  même  force  dont  les  discours  prouve- 
roient  que  le  nouvel  apôtre  de  la  concentra- 
tion des  lumières  est  le  digne  successeur  de 
ses  devanciers;  qu’il  est  très -apte  à réunir  en 
faisceau  les  lumières  qu’ils  ont  répandues  sur 
le  globe , à continuer  les  traditions  qu’ils  nous 
ont  léguées , à établir  et  consolider  les  doc- 
trines qu’ils  ont  professées  et  consignées  dans 
les  lois  et  les  rapports  des  comités  . réunis  de 

Salut  public  et  d'instruction  publique  (1). 

— , . — | * 

(i)  Cette  réunion  avoit  lieu  quelquefois  : on  en  vit  un 
exemple  dans  la  séance  des  7 ej  9 brumaire  an  II,  où  Romibb, 
rapporteur  du  comité  d’instruction  publique  , fit  adopter  la 
rédaction  d'ua  décret  relatif  au  placement  des  premières 
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C’en  est,  sans  doute,  assez  sur  le  défenseur 
de  l’Université  ; passons  à l’adversaire  du 
clergé. 

§ H. 

Griefs  de  V Apologiste  de  V Université  contre 
le  Clergé. 

L’auteur  reproche  au  clergé  son  ignorance, 
son  petit  nombre  , son  isolement,  son  défaut 
de  patriotisme  spus  un  chef  étranger , enfin  la 
singularité  de  $es  mœurs,  de  ses  maximes,  de 
son  habit,  qui  sont  en  opposition  avec  les  au-' 
teurs  latins  qu’il  faut  expliquer  dans  les  classes, 

, 

écoles,  à la  première  nomination  des  instituteurs,  et  à la 
surveillance  de  ces  e'coles. 

Par  un  des  articles  : « Aucun  cf-devant  noble  , aucun 
» ecclésiastique,  et  ministre  d'un  culte  quelconque,  ne  peut 
» être  membre  de  la  commission , ni  élu  instituteurnational.  » 

Une  disposition  semblable  est  appliquée  aux  femmes. 

« Les  femmes' ci-devant  nobles,  les  ci-devant  religieuses, 
» chanoinesses  , sœurs  - grises  , ainsi  que  les-  maîtresses 
» d’écoles,  qui  auroient  été  nommées  par  des  ecclésiastiques 
» ou  des  ci-devant  nobles  , ne  peuvent  être  nommées  insti- 
» tutrices  dans  les  écftles.  » tjt  * 

Le  dernier  article  portoit  : « Pour  organiser  cette  surveil- 
» lance  de  manière  à faire  concourir  l’éducation  nationale 
» avec  tous  les  autres  moyens  de  salai  public , le  comité 
» d instruction  publique  doit  se  concerter  arec  le  comité,  de 
» salut  public,  et  présenter  un  rapport  sur  cet  objet.  » 

3.  22 
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et  avec  la  méthode  de  Lancaster,  qui  doit 
devenir  universelle  dans  les  écoles  primaires. 

Tels  sont  les  griefs  imputés  au  clergé , et  qui 
doivent  ( au  dire  de  son  adversaire  ) le  faire 
exclure  de  l'éducation  publique. 

Nous  pourrions  répondred’abord,quele clergé 
ne  demande  pas  l'éducation  ; et  donner  pour 
preuve  de  cette  assertion  le  propre  témoignage 
de  son  adversaire,  qui  rcconnoît  en  termes 
exprès,  page  16  , «-que  le  clergé  ne  réclame 
» point  cet  enseignement  (celui  descolléges).  » 
S’il  ne  réclame  pas,  il  est  donc  inutile  de  le 
lui  disputer,  et  de  le  mettre  en  scène  avec 
l'esprit  du  siècle , avec  la  tendance  irrésis- 
tible , avec  la  maturité  de  raison  des  peuples, 
avec  les  avant-coureurs  d'un  affranchisse- 
ment universel.  Tout  cela  rpnd  inutiles  le 
clergé  et  son  enseignement*,  la  religion  et  ses 
ministres,  la  morale  et  le  joug  qu’elle  impose 
aux  passions.  Aussi  le  clergé  se  garde-t-il  de 
rien  demander,  au  milieu  de  la  tendance  irré- 
sistible. • 

Une  aulfe  vérité,  qjje  noua  avouerons  avec 
l’auteur,  c’est  le  petit  nombre  des  ministres  de 
la  religion. 

n 11  me  seroit  dur,  dit-il,  de  penser  que  le 
» nombre  des  prêtres  instruits  est  rare , que  les 
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» séminaires,  dans, ces  derniers  temps,  n’ont 
« pas  recueilli  la  fleur  de  la  population,  que 
» Ieslhéologiensdu  jouront  trop  négligé  l'éluda 
3)  des  langues  savantes,  assez  nécessaire  à l’in- 
3)  telligence  du  texte  sacré,  et  J’étude  de  la 
» logique,  assez  utile  pour  accorder  les  com- 
» mentateurs;  enfin , que  la  demande  du  clergé 
» peut  se  traduire  ainsi  : Accordez  à ceux  qui 
)>  ne  savent  point  le  droit  de  donnerla  science.  » 
( P°g‘  9-  ) 

L’auteur  se  contredit  ici  loi-méme , en  prê- 
tant au  clergé  une  demande  qu'il  ne  forma 
point , ainsi  qu'il  le  reconnoît  lui-inôme ailleurs. 
Encore  un  coup , le  clergé  ne  réclame  rien.  Il 
sait  parfaitement  à quel  petit  nombre  de 
membres  instruits,  et  même  non  instruits,  il 
se  trouve  réduit  par  les  mesures  prises  dans  ces 
derniers  temps.  Cette  expression  un  peu  vague, 
qui  peut  compq|ndre  à la  fois  le  bon  temps  de 
la  république  et  celui  de  l’empire,  est  égale- 
mentexacte  pour  l’uneet  l’autreépoque.Qui  ne 
sait,  hélas!  que,  sous  la  république,  lajleur  de 
la  population  a été  transportée  ailleurs  que 
dans  les  séminaires, et  que  les  politiques  dujour 
étoient  livrés  à des  soins  qui  n’avofcnt  pas  pour 
objet  le  renouvellement  du  clergé?  il  s’est  néan*- 
moins  renouvelé  dans  ces  temps , mais  sous  le 
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fer  du  bourreau,  dans  l'horreur  des  sombres 
cachots,  dans  les  bateaux  de  Rochefort,  dans 
les  déserts  de  Synamary.  Personne  n’ignore 
que  , pendant  dix  ans  de  république  , le  clergé 
de  France  r^'a  pas  eu  d’autres  séminaires , et 
qu’il  fallut  même  toute  l 'humanité  du  direc- 
toire pour  réserver  le  séjour  de  la  Guyane  aux 
prêtres  qu’on  ne  vouloit  pa*  tuer,  mais faire 
mourir  (1). 

Si,  par  ces  derniers  temps  , l'auteur  veut 
désigner  les  temps  de  l’empire , il  est  encore 

(1)  18  fructidor  an  V.  — Roulay  ( de:  la^  IVIeurthe  ) , 
organe  do  la  commission  des  Cinq , s'exprime  en  ces  termes: 

k D’abord,  il  faut  proclamer  cette  grande  vérité  , 

» capable  de  rassurer  tous  les  esprits , c’est  que  le  triomphe 
» des  re'publicains  ne  sera  souillé  par  aucune  goutte  de 
» sang 

» La  déportation  doit  être  désormais  te  grand  moyen  de  salut 
» pour  la  chose  publique  ; c’est  la  peine  qu’il  faut  faire  subir 
» à tous  les  ennemis  irréconciliables  de  la  liberté  et  de  la 
» république  : cette  mesure  est  comiroKidée  parla  politique, 
» elle  est  autorisée  par  la  justice  , avouée  par  l'humanité.  Il 
» faut  déterminer  un  lieu  où  seront  transportés  tous  ceux 
» dont  les  préjugés , les  prétentions  x dont  l’existence , en  un 
» root,  est  incompatible  avec  celle  du  gouvernement  répu- 
» blicain.. . C’est  parla  que  nous  viendrons  à bout  de  nous  dé. 
a barrasser  des  émigrés,  des  prêtres  qui  ne  veulent  pas  du  régime 
» de  ta  libertéçf.a  nation, française  , toujours  grande  et  géné- 
» reuse,  fera  volontiers  un  sacrifice  pour  les  mettre  en  situa- 
» tion  de  s’établir  dans  ce  lieu.  » ( Moniteur  du  25  fructidor 

an  ,V, fol.  i4'7:) 
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certain,  qu’à  cette  époque,  la  fleur  d$  la  po- 
pulation n étoît  pas  destinée  aux  séminaires  ; 
et  persônne  n’ignore  que,  grâce  aux  insti- 
tutions républicaines , et  a la  conscription 
militaire  (i)  qui  en  fut  le  complém^  ’tofitt/’  ’ 
de  la  population  a reçu  une  destination  toute 
particulière.  Il  n’est  donc  pas  dur,  i!  est  au  * 
contraire  très-naturel,  très-juste  et  très-permis 
de  penser  que  le  nombre  des  prêtres  instruits 
est  1 are  ; que,  sous  la  république  comme 
sous  l’empire,  les  politiques  du  jour  ont 
mpins  songé  à ouvrir  à la  jeunesse , soit  des- 
écoles  de  théologie , soit  .des  collèges,  que  des 
écoles  centrales , des  écoles  spéciales , des  écoles 
municipales,  des  écoles  normales,  des  écoles 
d économie  rurale,  des  théâtres  (a), des  musées, 
des  athénées,  des  conservatoires,  des  écoles  de 
santé,  des  écoles  d’arts  et  métiers,  dé* éé&lès 
de  natation,  dès. 

écoles  de  trompettes,  des  écoles  théophilân-  . . 

tropiques  (3),  des  écoles  aérostaliques(4),  des 
I 

(1)  Voyei  le  tonie  I«r,  page  33a. 

(2)  D'après  la  loi  du  3 brumaire  an  IV,  les  théâtres  et  tes  $ 
fêles  nationales  éloientles  rast et  moyens  <f instruction  publique. 

(3)  Voyei  le  Prospectus  de  ces  École*  dans  le  Moniteur 
du  20  prairial  an  V. 

(4)  Voyez,  dans  I Almanach  national  de  l’an  V , l'organU 
sation  de  l'Ecole  aérostatique,  « créée  par  arrête  du  comité 


Digitized  by  CjOO^lC 


; 


( 542  ) 

écoles  topographiques,  et  autres  écoles  dont  ia 
terminaison  est  en  i(]ue  ; sans  compter  les  écoles 
des  élèves  de  la  patrie  , des  orphelins  de  lu 
patrie,  des  enfant  naturels  de  la  patrie  (i), 
et  autres  écoles  en  ie. 

Dans  toutes  ces  écoles  en  ie,  il  n’y  avoit 
• rien  pour  la  théologie  comme  dans  les  écoles 
en  if/ue,  il  n'y  avoit  rien  pour  la  logique.  A 
l'égard  de  l'étude  des  langues  anciennes , elle 
n’étoit  pas  fort  recommandée  par  les  philo- 
sophes modernes,  à commencer  par  Condor- 
cet, qui  la  trouvoit  plus  nuisible  qu’utile  (ai). 
Aux  yeux  de  ce  philosophe , comme  à ceux 
de  Bazire,,  «il  n’y  avoit  que  les,  hautes 
» sciences  seules  qui  pussent  consolider  l'éta- 
» blisscment  de  la  république  (3).  » 

Buonaparte  n’étoit  pas  plus  partisan, de  1a 
logique , ni  les  langues  savantes  que  le  comité 
de  salut  public  : if  partageoit  assez  l’opinion 
de  Bazire  , sur  la  nécessité  des  hautes  sciences 

.>  de  salut  public,  du  io  brumaire  an  lit , à l’effet  de  former 
» les  hommes  pour  le  service  des  aérostats  employés  au* 
x armées.  » 

W"  (»)  Une  loi  du  4 juillet  1793  , pour  encourager  la  popula- 
tion, ordonna  que  les  enfans  trouvés  porteroient  le  nom 
.»  d' enfans  naturels  Je  ta pairie , qui  les  élevoit.  Un  motif  sem- 

blable fit  accorder  des  encouragemens  au*  filles-mires. 

(2)  Tom.  1 , pag.  25. 

(3)  llid,  pag.  56. 


> 


Digitized  by  Google 


( 343)) 

pour  consolider  l’empire,  aussi  bien  que  la 
république , et  il  ne  rangeoit  pas  parmi  les 
hautes  sciences  la  théologie.  Il  n’a  donc  pas 
misses  soins  à peupler  les  séminaires  ; et  quoi- 
qu’il se  soit  attribué  le  titre  de  restaurateur  de 
la  religion,  il  songeoit  moins  à renouveler  le 
clergé,  massacré  ou  déporté  par  la  république  , 
qu’à  former,  des  cadres  destinés  à recueillir  la 

Jleur  de  la  population. 

. L’apologiste  de  l'Université  pourroit  donc 
se  dispenser  de  reprocher  au  clergé  et  son 
petit  nombre  et  son  ignorance.  Ce  double 
reproche  pouvoit  avoir  quelque  sel  quand  le 
clergé  avoit  des  moyens  de  se  renouveler  et  de 
s'instruire,  quand  on  pouvoit  joindre  au  re- 
proche d’ignorance  celui  du  faste  et  de  l’opu- 
lence ; mais  renouveler  aujourd’hui  de  pareils 
reproches , c’est  accuser  ses  bourreaux  : autant 
vaudroit  lui  reprocher  sa  pauvreté,  comme 
s’il  en  éloit  la  cause!  Ce  n’est  pas  la  première 
fois  que  de  pareilles  accusations*  sont  sorties 
de  la  bouche  des  directeurs  de  révolutions , 
et  ce  n’est  pas. sans  raison  qu’un  de  nos  pre- 
miers écrivains  a dit,  que  « la  révolution  seroît 
» finie,  quand  ceux  qui  l’ont  faite  l’auroient 
» pardonnée  à ceux  qui  l’ont  soufferte  (l).  » 


(i)  M.  de  Boaald. 
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Le  deuxième  grief  imputé  au  clergé  est  sa 
soumission  à un  chef  étranger,  qui  en  fait 
une  société  à part.  Ecoutons  l'auteur  exposer 
lui-même  ce  reproche  : 

« Qu’on  le  reconnoisse  ou  non  pour  un  corps, 
>»  qu’on  lui  donne  ou  qu'on  lui  refuse  des  attri- 
» butions  politiques,  le  clergé  n’en  sera  pas 
» moins  une  sociétés  part,  imcvéritablesociété, 
M avec  ses  mœurs,  ses  lois,  ses  devoirs  à elle, 
» distincts  comme  seshabillemens.  Cette  société 
» n’est  pas  sans  chef,  elle  en  a un  ; mais  au 
» dehors,  mais  commun  à tous  les  pays  ca- 
» tholiques;  elle  en  a ün  qui,  trop  souvent, 
» trop  long-temps  prétendit  être  seul  l’arbitre 
» des  nations  et  des  rois.  Doutez-vous  qu’il 
v n'y  ait  des  points  de  contact  plus  nombreux , 
» une  plus  constante  et  plus  réelle  intimité 
» entre  un  prêtre  français  et  un  prêtre  espa- 
gnol,  qu'entre  un  prêtre  et  un  laïque  fran- 
» çais  ? C'est  que  les  deux  prêtres  sont  membres 
» d’une  mêfnc  cité,  au  lieu  que  le  prêtre  et  le 
y>  laïque  ne  sont  qu’habilans  d'un  même  sol  : 
» or,  chacun  est  porté  naturellement  à inspirer 
» ses  mœurs  à ceux  qu’il  dirige  ; je  dis  ses 
» mœurs,  car  c'est  précisément  ce  dont  les 
» hommes  se  montrent  le  plus  jaloux;  et  afin 
» de  prévenir  les  allusions,  je  ine  hâte  d’ajou- 
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ter  que  j’entends  par  mœurs,  un  certain 
» nombre  d'habitudes  qui  distinguent  chaque 
» classe  de  la  société  , et  que  l’on  peut  regarder 
» comme  sa  physionomie.  » (Pag.  28  et  29.) 

Il  y a une  réponse  bien  péremptoire  à ce 
reproche , c’est  qu’il  prouve  trop  ; «t  qui  prouve 
trop,  ne  prouve  rien.  Vous  reprochez  au  clergé 
catholique  du  monde  entier,  et  au  clergé 
français  en  particulier,  sa  soumission  à un 
chef  étranger:  mais  vous  faites,  par  ce  re- 
proche, le  procès,  non-seulement  au  clergé, 
mais  aux  laïques,  non-seulement  aux  prêtres, 
mais  à tous  les  catholiques;  car  les  uns  et  les 
autres  sont  également  soumis  à un  chef  étran- 
ger; il  n'y  a aucune  différence  entre  la  sou- 
mission des  prêtres  et  celle  des  laïques.  Les  uns 
et  les  autres  reconnoissent  le  même  chef  ; il  n'y 
a pas  deux  moyens  d’être  catholique  ; la  condi- 
tion du  laïque  et  celle  du  prêtre  n’ont  rien  à 
cet  égard  qui  les  distingue;  d’où  il  suit  que  ce 
reproche  s’adresse,  non  pas  seulement  au 
clergé  français  ou  espagnol,  mais  à tous  les 
catholiques  de  France  et  du  reste  de  la  terre, 
qui  font  profession  de  reconnoitre  le  même 
chef  spirituel:  Au  surplus  ce  reproche  est  déjà 
ancien.  Nous  le  trouvons  consigné  dans  l'opi- 
nion d’un  membre  du  conseil  des  cinq-cents, 
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Forte,  qui  disolt  le  21  messidor  an  V : « Le 
jj  clergé  catholique,  on  le  sait,  est  étranger  à 
» tous  les  gouverncmens  ; il  n’en  connoit  pas 
» d’autre  que  Je  papal.  » ( Moniteur  du 
27  messidor  an  V.  ) 

« Doutez-vous,  reprend  l’apologiste,  qu’il 
» n'y  ait  des  points  de  contact  plus  nombreux, 
» une  plus  constante  et  plus  réelle  intimité 
» entre  un  prêtre^  français  et  un  prêtre  espagnol, 
» qu'entre  un  prêtre  et  un  laïque  français?  » 
En  vérité,  j’en  doute  un  peu , et  je  rrçe  fjgure 
qu'il  doit  y avoir,  entre  un  curé  de  Paris  et  les 
laïques  français,  marguilliers  de  sa  paroisse, 
des  points  de  contact  plus  nombreux  qu'entre 
ce  curé  et  tel  prêtre  espagnol  qu’il  n’aura  jamais 
vu  ni  connu;"  je  ne  seroîs  pas  même  surpris  qu'il 
y eût  une  plus  constante  et  plus  réelle  intimité 
entre  tel  prêtre  français,  curé  d’un  village 
obscur,  et  la  dernière  ouaille  du  troupeau , 
qu’entre  ce  même  prêtre français  et  tel  prêtre 
espagnol  qu’il  11e  eonaoîtra  pas.  Voilà  du  moins 
ce  que  je  m’imagine,  et  ce  qui  me  fait  douter 
là  où  l’apologiste  de  l’Université,  paroit  si  sûr 
de  son  fait.  La  religion  qui  unit  tous  les  hommes 
est  donc  la  même. pour  ses  ministres  que  pour 
tous  ses  disciples-,  mais  ce  lien  universel,  qu’il 
faudroit  louer  plutôt  que  blâmer,  n’exclut  pas 
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l’amour  de  la  pairie.  La  religion,  destinée  à 
unir  tous  les  hommes,  sans  distinction  de 
Romain  ou  dcScjthe,  de  Grec  ou  de  Barbare , 
est  loin  de  prêcher  l'indifférence  à l’égard  de 
la  patrie.  Le  chrétien,  prêtre  ou  laïque,  n’est 
pas  un  de  ces  philosophes  cosmopolites  qui , 
cachant  un  odieux  égoïsme  sous  de  vaines  dé- 
monstrations , se  dispensent  d'un  amour  rée^ 
pour  leurs  compatriotes  qu’ils  voient,  en  y 
substituant  un  amour  chimérique  pour  le  genre 
humain  qu’ils  ne  voient  pas,  et  auquel  ils  pro- 
mettent Y affranchissement  universel  qui  ne 
leur  coûte  guère.  Il  a appris  du  divin  fonda- 
teur du  christianisme  à aimer  tous  les  hommes, 
mais  aussi  à chérir  particulièrement  ceux  aux- 
quels il  est  uni  par  les  liens  de  religion,  de 
famille,  de  patrie.  « Si  l’on  est  obligé  d’aimer 
» tous  les  hommes,  dit  Bossuet  , et  qu’à  vrai 
» dire  , il  n’y  ait  point  d’étranger  pour  le  chré- 
» tien  , à plus  forte  raison  doit-il  aimer  ses  con-  * 
» citpyens.  Tout  l’amour  qu’on  a pour  soi- 
» même , pour  sa  famille  et  pour  ses  amis , se 
» réunit  à celui  qu’on  a pour  sa  patrie , où 
» notre  bonheur  et  celui  de  nos  familles  et  de 
» nos  amis  est  renfermé.  » 

Bossuet  appuie  ce  précepte  de  l’exemple 
même  du  Sauveur.  « Jésus,  dit-il,  versa  son 
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» sang  avec  un  regard  particulier  pour  sa  na- 
» lion;  et  en  offrant  ce  grand  sacrifice  , qui 
» devoit  faire  l’expiation  de  tout  l’univers,  il 
» voulut  que  l’amour  de  la  patrie  y trouvât  sa 
» place  (i). 

- » Les  deux  prêtre?,  poursuit  l’apologiste  de 
» l’Université , sont  membres  d'une  même 
» cité,  au  lieu  que  le  prêtre  et  le  laïque  ne 
» sont  qu'habitans  d’un  même  sol.  » Quelle 
étrange  assertion!  Quoi,  un  prêtre  espagnol 
et  un  prêtre  français  sont  concitoyens  ; et  ce 
titre  n’appartient  point  au  prêtre  et  au  laïque 
français  ! ils  ne  sont  qu'  habitans  du  même  sol  ! 
Quoi!  un  prêtre  est  exclu  du  droit  de  cité,  et 
n’est  pas  traité  comme  un  laïque  ! Dans  quel 
code  nouveau  l’auteur  a-t-il  puisé  cet  article 
du  droit  public?  On  le  chercheroit  vainement 
dans  nos  constitutions,  et  dans’ celles  d’aucun 
autre  peuple;  pouren  découvrirl'origine,il  faut 
remonter  à la  législation  de  qo.  C'est  là  seule- 
ment que  l’apologiste  a appris  à considérer  les 
prêtres  français  .comme  des  étrangers,  ou 
plutôt  comme  des  bannis  ; car  ils  n’étoient  pas 
même'  alors  habitans  du  sol  de  la  patrie  : la 
proscription,  l’exil  et  la  mort,  voilà  quels 
étoient  leurs  droits  de  cité  à cette  époque.  Et 

(1)  Bossoct  ,■  Politique  sacrée , liv.  Ier,  art  6. 
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leur  crime  alors  comme  aujourd’hui  étoït  leur 
soumission  à un  chef  étranger ; le  papisme, 
dont  le  nouvel  adversaire  leur  fait  un  crime 
( crime  qui  leur  est  commun  avec  tous  les 
catholiques),  est  le  seul  fondement  du  code 
sanguinaire  qui  les  a rayés  non-seulement  du 
rang  des  citoyens  , mais  même  de  celui  des 
hommes,  puisqu’on  les  traitoit  comme  des 
bêtes  féroces  (1).  Mais  la  législation  qui  refu- 
soit  à la  religion  le  droit  de  cité,  sous  prétexte 
qu’elle  étoit  étrangère , l'accordoit  à la  philo- 
sophie; et  un  décret  du  24  août  1792,  honora 
du  titre  de  citoyens  français  tous  les  philo- 
sophes étrangers  qui  auront  Servi  la  cause 
de  la  liberté.  11  étoit  naturel , en  effet , que  les 
législateurs  de  92  s’entourassent  de  tous  les 
complices  qu’ils  pouvoient  ramasser  dans  les 
quatre  parties  du  Monde,  quand  ils  y répan- 


(1)  On  peut  consulter,  sur  celte  législation  , un  rapport 
fort  curieux  , fait  par  Chollet  au  Conseil  des  Cinq-Cents , 
^e  l3  frimaire  an  VI.  Le  rapporteur  passe  en  revue  toutes  les 
lois  rendues  depuis  1789  sur  celte  matière.  II  dit  qu'elles 
forment  un  code  volumineux.  « Mais  de  tous  les  codes  qui  ont 
» jamais  existe',  celui  où  il  y a le  plus  d'incohe'rence  dans 
» ces  principes , de  contrariété  dans  les  dispositions  , et  par 
» conséquent  celui  qui , dans  l’application , prête  le  plus  à 
».  l’ arbitraire , » c’est-à  dire  à la  barbarie  du  gouvernement 
de  cette  époque. 
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doient  des  proscrits  dont  la  présence  seule  étoit 
la  condamnation  de  tant  de  forfaits. 

Passons  à un  grief  moins  atroce , mais  bien 
plus  étrange , c'est  la  singularité  des  mœurs  , la 
pureté  de  vie  du  clergé  ; tout  cela  jusqu’à  son 
habit  l'exclut  de  l'éducation.  En  voici  les 
raisons  exposées  par  l’anonyme  : 

« Comment,  dit-il,  transmcttroit-il , sans  les 
» affoibür,  ces  richesses  de  la  poésie  antique, 
» ces  peintures  terribles  et  touchantes,  ces 
» grande  traits  de  l’éloquence  des  passions, 
» ces  ravissemens  mêlés  de  trouble  qui  sortt 
» l’éternel  aliment  et  l’éternelle  gloire  des  arts? 
» Descendons  de  ces  hauteurs,  et  ne  parlons 
» que  des  études  de  "collège  ; mais  datis  ces 
» études  même  il  se  présentera  mille  choses 
» dont  un  prêtre  ne  pourra  rendre  compte 
» à ses  élèves  , mille  choses  qu’il  faudra  tron- 
» quer,  éluder  , supprimer,  gâter.  Ici  la  pen- 
» sée  seroit  trop  audacieuse,  là  l’expression  trop 
» nue:  car  les  anciens  ne  voiloient  guère  plus 
» leurs  discours  que  leurs  statues.  Direz-vous 
> que  la  même  réserve  est  imposée  aux  pro- 
» fesseurs  laïques?  peut-être.  Mais  sous  un  pro- 
» fesseur  laïque  les  élèves  saisiront  moins  avi- 
» dement  les  allusions  , parce  qu’ils  seront 
» attentifs  à les  épier.  Telle  expression  sor- 
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» tant  de  sa  bouche  passera  sans  laisser  aucune 
» trace  ; elle  en  laisserait  de  profondes , sor~ 
y>  tant  de  la  bouche  d’un  prêtre , par  le  con- 
» truste  marqué  du  langage  et  de  l’habit. 

3?  Ressusciterez -vous  cette  idée  bizarre  de  je  \ 
b>  ne  sais  quel  grave  aristarquc,  qui  a voit  en- 
» trepris  de  poursuivre  pas  à pas  dans  les  clas- 
» siques  la  liberté  des  métaphores,  et  de  porter 
3>  la  réforme  jusque  dans  Cicéron,  c’est-à-dire 
» de  refaire  la  langue  ? et  quand  j’accoiderois 
y>  tout  sur  ce  point,  que  d’obstpcles  encore! 

« Sans  entrer  dans  d'interminables  détails,  et 
3>  laissant  les  idiotismes  pour  ce  qu’ils  peuvent 
» être,  je  borne  mes  observations  aux  lectures 
33  les  plus  austères  et  les  plus  fréquentes  dans 
» les  classes  , celles  des  historiens.  On  sait 
» combien  les  anciens  étoient  harangueurs. 

» Figurez  - vous  un  prêtre  expliquant  à ses 
» élèves  ces  modèles  d’une  éloquence  vigou- 
» reuse  , hardie  et  brûfante  ; il  fera  beau  le 
33  voir  s’animer  et  s’échauffer,  et  prendre  le 
» ton  et  l’attitude  d’un  général  qui  fait  sonner 
» la  charge  ; puis  pour  donner  à ses  jeunes 
a auditeurs  l’explication  de  ses  espérances  et 
» de  ses  craintes,  tracer  des  lignes,  disposer 
» ses  troupes,  asseoir  son  camp,  figurer  des 
» évolutions,  comme  feroit  Polyte  ou  Frontin. 
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>*  Que  pensez-vous  qu’il  en  sera  et  de  quel  air 
» le  folâtre  essaim  accueillera  ces  bouilTons 
» d’une  ardeur  guerrière , ou  ces  combinaisons 
» d’une  tactique  savante  P et  si  au  beau  milieu 
» de  la  harangue  , quelque  sourire  malin  o# 
» quelque  éclat  indiscret  vient  décontenancer 
» le  général  en  rabat , je  dirai  bien  à qui  la 
» faute  jamais  direz-vous  où  sera  le  remède?  » 

( Pag;  18.  ) 

Voilà  , sans  contredit  , le  passage  le  plus 
curieux  de  la  brochure.  La  première  chose 
qui  frappe  , c’ est  un  reproche  bien  honorable 
pour  les  prêtres  , et  qui  seul  prouveroit  qu’il 
faut  leur  confier  l’éducation  que  l’auteur  leur 
refuse.  En  effet,  il  suppose  , avec  raison , dans 
un  ecclésiastique  une  réserve  que  n'aura  pas 
uii  laïque. 

Le  latin  dans  les  mots  brave  l'honnêteté. 

Fartant  de  ce  principe,  il  en  conclut  qu’un 
professeur  laïque,  plbs  propre  qu’un  ecclé- 
siastique à braver  l’ honnêteté , sera  aussi  mieux 
en  état  d’enseigner  le  latin  aux  enfans  , et  qu’il 
pourra  leur  dire  mille  choses  dont  un  prêtre 
7ie  pourroit  rendre  compte  à ses  élèves. 

Voilà,  certes,  un  étrange  reproche  fait  au 
prêtre,  un  étrange  privilège  accordé  au  laïque! 
Quintilien,  quin’étoitpas  prêtre,  auroit  mérité 
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le  reproche  et  dédaigné  le  privilège , lui  qui 
ne  vouloitpas  tout  expliquer  dans  Horace  (i). 
Il  étoit  réservé  à un  professeur  moderne  d’avoir 
au  dix-neuvième  siècle  de  l’ère  chrétienne  , 
moins  de  réserve  qu’un  recteur  honnête  de 
l’antiquité  païenne  ; de  reléguer  parmi  les 
graves  aristarques , ces  hommes  qui,  non 
moins  amis  des  mœurs  que  des  bonnes  études, 
instruisoient  la  jeunesse  en  la  respectant  et 
se  respectant  eux-mêmes,  selon  la  maxime  du 
satirique  romain  (2);  de  proscrire  ces  éditions 
classiques,  fruit  d’un  zèle  qui  ne  sépare  pas  la 
vertu  de  la  science , et  de  taxer  d’idée  bizarre 
tout  ce  qui  éloigne  les  impressions  du  vice , 
conserve  les  mœurs,  supprime  tout  ce  qui  peut 
souiller  et  corrompre.  Voila  les  fruits  qu’on 
voit  éclore  dans  la  maturité  de  raison  où  sont 
parvenus  les  peuples , voilà  les  dignes  avant- 
coureurs  d’un  affranchissement  universel. 

Il  n’est  pas  inutile  de  dire  que  ces  belles 
promesses  et  ces  doctes  conseils  sont  le  résultat 
de  l'expérience,  et  qu’on  les  attribue  à un  ex- 
professeur de  lycée,  chassé,  dit-on,  pour  de 
bonnes  raisons  de  ce  lycée. 

Le  lecteur  nous  dispense , sans  doute,  d’exa- 

( * ) In  çuitusdam  Horatium  no  U ne  interpretari. 

(a)  Maxina pnero  debetur  rcrerentia. 

3.  a3 
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miner  les  autres  motifs  d’exclusion  tirés  de 
l’habit  ecclésiastique  ; car,  ici,  le  professeur 
laïque  n’a  rien  à envier  au  professeur  ecclésias- 
tique. Le  premier  monte  en  chaire  comme  le 
second  ; comme  le  second  , il  est  habillé  de 
noir  , et  je  crois  même  que  sa  robe  est  bien 
plus  ample  qu’une  soutane  ; il  en  est  de  même 
du  rabat  qui  est  effacé  par  la  cravattc  pendante 
du  professeur , comme  le  bonnet  carré  est 
effacé  par  la  toque.  Voilà  donc  aussi  un  général 
assez  bien  costumé  pour  expliquer  les  historiens 
de  l’antiquité,  et  qui  n’est  nullement  général 
dans  le  jeu  des  mouvemens  nécessaires  « pour 
» donner  à ses  jeunes  auditeurs  l’explication 
» de  ses  espérances  et  de  ses  craintes , tracer 
j)  des  lignes,  disposer  ses  troupes,  asseoir  son 

« camp,  figurer  des  évolutions  comme  feroient 

» Polybe  et  Frontin.  » 

Telles  sont  les  raisons  puissantes  du  défen- 
seur de  l’Université , pour  disputer  au  clergé 
l’enseignement  secondaire  qu’il  ne  réclame  pas. 
Mais  il  ne  se  borne  pas  à combattre  cette  pré- 
tention supposée;  après  l’avoir  chassé  des  col- 
lèges, il  le  poursuit  jusque  dans  les  écoles  pri- 
maires, et  posant  en  principe  que  ses  préten- 
tions s’élèvent  jusque  - là , il  déploie  toute 
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î’ardeur  d’un  nouveau  zèle  pour  les  ruiner  et 
les  détruire  (1  ). 

« Combattu,  dit  il,  dans  cette  prétention, 

>*  le  clergé  se  réfugie  dans  une  autre.  Ici,  ni 
» les  scrupules  de  la  piété,  ni  l'intérêt  des  arts, 

» ne  sont  un  obstacle.  Sciences,  arts,  élo- 
» quence  , toute  cette  pompe  est  étrangère 
» aux  modestes  travaux  qu’il  ambitionne;  la 
« lecture,  l’écriture,  les  élémens  du  calcul,  > 

» rien  que  d'humble  et  de  vulgaire.  Cette 
» branche  de  l'institution  nous  appartient  , 

» disenl-üs,  depuis  celui  qui  se  rapetissa  pour 
))  ressusciter  l’enfant  de  la  veuve,  et  surtout 
» depuis  celui  qui  dit  : Sinite parvulos  venire 
» ad  me. 

» Il  y auroit  une  longue  réponse  à faire 
» pour  l’intérêt  de  mes  lecteurs  : je  serai 
» bref.  » 

Cette  phrase  est  équivoque;  il  y règne  une 
opposition  entre  le  sens  naturel , dicté  par  la 
modestie  , et  celui  de  la  ponctuation.  D’après 
ce  dernier,  la  réponse  devroit  être  longue 
pour  l’intérêt  du  lecteur.  D’après  le  premier, 

(i)  Voyet  sur  l'enseignement  primaire  les  Observations 
adressées  par  M.  ***,  curé  du  Saint  Mare  , département  de 
la  Marne , à un  inspecteur  de  l'Académie  ue  Pur  s , pag,  76 
des  Pièces  justificatives-  , 

23. 
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»i  l'auteur  est  bref,  ce  sera  pour  T intérêt  du 
lecteur. 

Le  lecteur  sera  seul  compétent  pour  décider 
si  son  intérêt  a été  réellement  consulté  par 
l’auteur,  et  si  avec  son  intérêt  on  a pris  aussi 
en  considération  son  instruction  et  son  plaisir. 

« Les  écoles  primaires , dit-il , doivent  être 
» multipliées  autant  que  possible  ; il  en  faut 
» pour  chaque  commune  tant  petite  soit-elle  ; 
j)  il  en  faut  pour  chaque  quartier  d’une  ville  ; 
» il  en  faut  partout.  Laisser  un  coin  de  la  France 
» dénué  d’instruction , c’est  semer  la  révolu- 
-,  » tion  dans  un  coin  de  la  France.  A une  mo- 

» narchie  constitutionnelle  il  faut  un  peuple 
» qui  sache  lire.  Voilà  bien  des  travaux  et  des 
» surveillances;  j’ajoute  : voilà  bien  des  in- 
» fluences. 

» 2°.  Comme  ces  écoles , de  leur  nature  gra- 
» tuites,  ne  sauroient  exister  par  elles-mêmes, 
» et  que  le  trésor  public  seroit  bientôt  épuisé , 
» s’il  devoit  les  entretenir , il  paroit  naturel 
■ » que  les  notables  du  lieu  les  surveillent  par 
» la  raison  très-simple  que  celui  qui  paie  doit 
» connoître  l’emploi  de  son  argent  ; que , si  le 
» clergé  s’empare  exclusivement  de  cette  sur- 
» veillance,  je  doute  fort  que  les  communes 
» consentent  volontiers  à fournir  les  dépenses 
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» faites  dans  l'intérêt  d 'un  autre , sous  la  direc 
» tion  d'un  autre,  d’après  les  vues  d’un  autre . 

» 3®.  La  méthode  d’enseignement  mutuel 
» paroît  destinée  à devenir  la  méthode  uni- 
» verselle.  Or,  l’esprit  de  ces  écoles  n’est  pas 
» l’esprit  du  clergé;  ces  deux  esprits  ne  sont 
» pas  moins  contraires  qu’une  soumission 
» aveugle  n’est  contraire  à de  libres  déférences, 
» un  ressort  interne  à une  impulsion  exté- 
» rieure.  » ( Pag.  18  et  suiv,) 

A notre  tour,  nous  consulterons  V intérêt 
du  lecteur ; et  pour  son  intérêt  comme  pour 
son  plaisir  notre  réponse  sera  courte.  Nous 
nous  bornerons  à le  renvoyer  à une  fameuse 
pièce  où  le  champion  de  l’Universitéa  puisé  ses 
argumens  en  faveur  des  lumières:  c’est  un  rap- 
port fait  par  Barrère,  au  nom  du  comité  de 
salut  public,  le  8 pluviôse  an  II,  sur  la  néces- 
sité d’apprendre  le  français  aux  habitans  de  la 
république  qui  l’ignoroient.  Seulement  pour 
doubler  l'intérêt  et  l’instruction  , nous  rappro- 
cherons les  passages  analogues  des  deux  pièces: 
« Là  , disoit  Barrère  ( en  parlant  des  dé- 
» partemens  où  l’on  ignorait  la  langue  et  les 
» lois  de  la  république  ) , Y ignorance  per- 
» pétue  le  joug  imposé  par  les  prêtres  et  les 
» nobles  ; là  , les  citoyens  naissent  et  meurent 
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» dans  l’erreur.  Ils  ignorent  s’il  existe  encore 
» des  lois  nouvelles. 

» Vos  travaux  leur  sont  inconnus  , vos 
» efforts  pour  leur  affranchissement  sont 
» ignorés. 

» Vous  avez  ôté  à ces  fanatiques  égarés  les 
» saints  par  le  calendrier  de  la  république, 
d ôtez -leur  l’empire  des  prêtres  par  l’ensei- 
» gnement  de  la  langue  française. 

» Ecrasons  Y ignorance  y établissons  des  ins- 
» tituleurs  de  langue  française  dans  les  cam- 
» pagnes. 

» Vous  devez  au  peuple  l’éducation  pre- 
» mièro  qui  le  met  à portée  d'entendre  la  voix 
j>  du  législateur.  • 

» Ces  instituteurs  n’appartiendront  à aucune 
» fonction  de  culte  quelconque  : point  de  sa- 
it cerdoce  dans  ! enseignement  public  ; de 
y>  bons  patriotes  , des  hommes  éclairés , voilà 
» les  premières  qualités  nécessaires  pour  se 
v mêler  d’éducation  (t).  » 

Il  nous  semble  que  ces  passages  ont  assez 
d’analogie  avec  ceux  de  la  brochure , que  de  tels 
rapprochemens  abrègent  les  réfutations,  et 
qu’ainsi  les  plaisirs  du  lecteur  se  trouvent  con- 


(l)  Voyez  le  loin,  a de  ect  ouvrage  , pag.  67  et  suiv. 
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ciliés  avec  son  intérêt,  et  surtout  avec  son  ins- 
truction. En  effet,  qu'on  entende  ces  mots  de 
Barrère  : Point  de  sacerdoce  , de  bons  pa- 
triotes , des  hommes  éclairés-,  ou  ceux-ci  du 
constitutionnel  de  18 1 7 : Point  de  surveillance , 
point  d'influence  de  la  part  du  clergé  j quon 
lise  ces  paroles:  «Vous  devez  au  peuple  l’édu- 
» cation  première  qui  le  met  à portée  d’en- 
» tendre  la  voix  du  législateur,  » ou  celles-ci: 

« A une  monarchie  constitutionnelle  il  faut  un 
» peuple  qui  sache  lire  ; »>  il  nous  semble  qu  on 
est  également,  instruit  et  qu’on  sait  parfaitement 
par  quelles  lumières  on  veut  éclairer  , quelles 
voix  on  veut  faire  entendre , et  quelles  lois 
on  veut  faire  succéder  au  joug  imposé  par  les 
prêtres , et  perpétué  par  l'ignorance. 

Les  travaux  du  constitutionnel  de  1817 
pour  l’ affranchissement  universel  sont  donc 
les  mêmes  que  ceux  du  législateur  de  1798. 
De  part  et  d’autre  c’est  un  zèle  égal  pour  écraser 
l’ignorance  et  pour  soustraire  ceux  qui  gé- 
missent sous  son  joug  à toute  surveillance , a 
toute  influence  ennemie  des  lumières  ; et  il  est 
bien  démontré  sans  réplique  que  ces  lumières 
ne  peuvent  être  répandues  dans  l’intérêt  d iui 
autre , sous  la  direction  d un  autre , d api  ès 
les  vues  d'un  autre , et  qu’il  n’y  a que  le 
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bon  patriote , que  l’homme  éclairé  qui  soit 
doué  des  premières  qualités  nécessaires  pour 
se  mêler  d’éducation . 

On  remarque  cependant  deux  légères  diffé- 
rences dans  les  deux  modes  de  répandre  les 
lumières,  c’est  qu'en  1793  on  neconnoissoit  pas 
la  méthode  de  Lancaster,  et  que  pour  en  jouir 
il  a fallu  attendre  le  20  mars  i8i5.  C’est  un 
avantage  que  nous  avons  en  1817. 

La  seconde  différence  à noter,  c’est  qu’en 
1793  les  rapports  destinés  à répandre  les  lu- 
mières, étoient  scellés  du  sceau  de  la  répu- 
blique; en  1817  ce  sceau  a disparu  ; les  pro- 
pagateurs ne  marchent  qu’escortés  des  attributs 
de  la  moûarchie,  et,  par  une  attention  bien 
délicate  de  leur  part,  ils  ne  présentent  plus 
le  poison  que  dans  des  vases  aux  armes  de 
France. 

En  vérité  nous  sommes  honteux  pour  l’Uni- 
versité  de  voir  sa  cause  confiée  à de  tels  défen- 
seurs. Nous  aimons  même  à penser  que  ces 
défenseurs  sont  purement  officieux  et  non 
officiels,  et  qu’ils  seront  désavoués  par  le  corps 
enseignant , si  ce  corps  a un  esprit  différent 
à manifester,  s’il  a une  discipline  à exercer, 
des  doctrines  religieuses , morales  et  poli- 
tiques à conserver. 
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ARTICLE  VIÏ. 

Apologies  antérieures  au  vingt-mars. 

En  commençant  cet  article  nous  prévien- 
drons un  secret  reproche  qu’on  ne  manquera 
pas  de  nous  faire.  On  nous  accusera  de  rappe- 
ler ce  qui  est  totalement  oublié , de  rendre 
l'existence  à ce  qui  est  comme  non  avenu,  de 
réfuter  des  écrits  dont  le  temps  seul  a fait  une 
ample  justice  par  l’oubli  profond  où  il  les  a 
plongés,  et  dont  il  ne  faudrait  pas  les  tirer. 

Nous  conviendrons  franchement  de  la  soli- 
dité de  cette  objection  ; mais  nous  ferons  obser- 
ver que,  si  ces  écrits  sont  oubliés  des  lecteurs  , 
ils  ne  le  sont  pas  des  apologistes,  qui,  venus 
plus  tard  , y ont  puisé  quelquefois  leurs  argu- 
mens,  et  nous  ont  remis  ces  ouvrages  sous  les 
yeux.  C’est  ainsi  que  M.  le  recteur  de  Bordeaux 
nous  a rappelé  (i)  une  apologie  de  l’Univer- 
sité, publiée  en  i8i4;  et  l’apologiste  anonyme, 
de  1817, une  autre  apologie  publiée  le  25  février 
18 1 5.  Ces  deux  écrits  ne  peuvent  donc  être 
passés  sous  silence.  Leur  examen  d’ailleurs 
nous  fournira  l’occasion  de  discuter  ceux  des 
argumens  qui  ont  pu  nous  échapper  dans  les 
articles  précédent. 

(l)  Pag.  4o  de  ta  brochura. 
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Apologie  de  1 8 1 4- 

Cette  brochure  , sans  nom  d'auteur , est 
intitulée  : De  t instruction  publique  et  de 
F Université  de  France  (i).  On  l'attribue 
à un  maître  sorti  de  l’école  normale,  et 
parvenu,  non  pas  aux  premiers  rangs  de 
l'Université , mais  à ceux  de  l’administration 
dans  les  bureaux  d’un  puissant  ministère.  L’au- 
teur paie  un  tribut  de  reconnoissance  à son 
école,  aux  membres  distingués  du  corps  ensei- 
gnant, au  corps  lui-même  tout  entier  dont  il 
célèbre  entre  autres  avantages  l’unité',  la  régu- 
larité.  Ces  avantages  ne  le  séduisent  cependant 
pas  au  point  de  lui  fermer  les  yeux  sur  ceux 
des  anciennes  corporations.  Jésuites,  bénédic- 
tins, oratoriens , tous  les  ordres  religieux  re- 
çoivent un  tribut  d’hommage  du  jeune  apolo- 
giste de  F Université  de  France.  Sa  brochure 
est  in  genere  laudativo , et  forme  un  contraste 
avec  les  apologies  où  le  clergé  régulier  et  sécu- 
lier n’est  pas  traité  avec  la  même  bienveillance. 

Son  examen  peut  se  ramener  aux  trois  points 
suivans  : 

i°.  Eloge  des  anciennes  corporations  ; 

(i)  Brochure  in-8°  de  44  pages  ; cher  J.  G.  Denlu.  1 8x 4- 
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û°.  Eloge  de  l’Université  nouvelle , spéciale- 
ment de  l’unité  d’enseignement  et  de  principes; 

5°.  Eloge  de  l’Université  considérée  dans 
ses  grands  hommes. 

PREMIER  POINT. 

Eloge  des  anciennes  corporations 
enseignantes . 

Recueillons,  sans  préambule,  le  tribut  que 
l’auteur  s’empresse  de  payer  aux  anciennes 
congrégations. 

« Quel  homme , dit-il , pourroit  refuser  une 
» éclatante  justice  aux  ordres  religieux  de  la 
» France?  Dans  la  grossièreté  du  moyen  âge 
» ils  ont  défriché  l'esprit  humain,  comme  ces 
» terres  abandonnées  qui  devinrent  sous  leurs 
» mains  de  si  fertiles  domaines.  C'est  l'Eglise 
» qui  fit  naître  parmi  nous  l’érudition  et  l’élo- 
» quence,  qui  ouvrit  le  passage  de  l'antiquité 
» aux  siècles  modernes  , qui  rassembla  les 
» matériaux  et  créa  les  chefs-d‘ceuvrp.  Parmi 
» toutes  les  gloires  du  siècle  de  Louis  |e-Grand , 

» celle  de  l’Eglise  est  la  plus  riche  et  la  plus 
» complète.  A quelles  autres  mains  pouvoit- 
» on  alors  confier  l’instruction  de  la  jeunesse?  ' 
» Ils  étoient  les  précepteurs  de  toute  la  nation. 

1 ’ 
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y>  L’ordre  des  jésuites  qui , par  ses  efforts , ses 
» travaux,  ses  vertus,  ambitionna  toujours  la 
* suprême  monarchie  de  V opinion  , avoit 
» couvert  la  France  de  ses  collèges.  Une  fouie 
» d’hommes  de  mérite  qu’il  avoit  soin  de  dis- 
» tribuer  partout  également,  répandoit  dans 
» toutes  les  villes  du  royaume  une  instruction 
» forte  et  variée.  Les  collèges  des  bénédictins, 
" moins  célèbres  et  moins  nombreux,  se  ressen- 
» toient  de  la  profonde  érudition  des  maîtres. 
» enfin  dans  une  époque  plus  rapprochée  de 
» nous,  les  oratoriens  avoient  établi  un  ensei- 
» gnement  plus  étendu  que  sévère,  qui  flattoit 
» l’impatiente  curiosité  de  leur  siècle.  L’il- 
» lustration  littéraire  de  ces  ordres  répandoit 
» un  éclat  singulier  sur  leurs  leçons  , et  le 
» souvenir  ou  la  présence  des  grands  écri- 
» vains  qu'ils  avoient  produits , animoient  leurs 
» écoles.  » 

Il  y auroit  quelques  remarques  à faire  sur 
cet  éloge  des  anciens  corps  enseignans.  La  pre- 
mière rouleroit  sur  une  omission.  L'auteur  ou- 
blie les  doctrinaires  qui  avoient  plus  de  col- 
lèges que  les  bénédictins.  Il  attribue  aux 
oratoriens  un  enseignement  plus  étendu  que 
severe  ; c est  ce  qu’on  a dit  bien  souvent  des 
jésuites  en  comparant  leurs  collèges  à ceux  de 
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l’Université  de  Paris.  Mais  nous  n’avons  jamais 
entendu  faire  une  remarque  semblable  sur  les 
collèges  des  oratoriens. 

A cette  observation  sur  le  fond  on  pourroit 
en  joindre  une  sur  la  forme , et  demander  à 
l’auteur  ce  qu’il  entend  par  la  suprême  mo- 
narchie de  l’opinion.  Jusqu'ici  on  avoit  fait  de 
l’opinion  une  reine  et  non  une  monarchie.  Mais 
il  ne  faut  pas  s’offenser  de  ces  taches  légères.  En 
quelque  style  qu’un  apologiste  de  l'Université 
rende  justice  aux  anciennes  corporations,  il 
faut  lui  en  savoir  gré  lors  même  qu’il  ne  saisit 
pas  parfaitement  leurs  physionomies  diverse*. 

DEUXIÈME  POINT. 

Unité  de  V Université. 

Si  les  anciens  corps  enseignans  existoient 
encore,  l’auteur  ne  voudroit  pas,  malgré  leur 
diversité , les  détruire  pour  établir  l’unité  de 
V Université  de  France',  « Mais  quand  la  des- 
» truction  est  faite , poursuit-il , il  fauten  profi- 
» ter.  Autant  l'uniformité  établie  par  la  violence 
» est  intolérable,  autant  l’unifbrmité  qui  suc- 
» cède  à la  ruine  de  toutes  les  institutions  est 
» avantageuse  et  facile.  On  ne  rase  pas  une  ville 
» pour  la  rebâtir  sur  des  proportions  plus  égales; 
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» mais  quand  il  s’agit  de  fopder,  la  l'ègula- 
» vite  ne  coûte  rien.  L'esprit  de  l’instruction 
» doit  êtr  e unique  ; ce  mot  s’entend  sous  le 
'»  double  rapport  des  connaissances  et  des 
» principes. 

» Pour  que  l’enseignement  soit  distribué 
j>  partout  d’une  manière  égale,  qu'une  juste 
» répartition  de  lumière  se  répande  sur  toute 
» la  France,  il  faut  établir  un  foyer  commun. 

» Le  grand  avantage  des  congrégations  an- 
» ciennes,  c'est  que  les  membres  d'une  con- 
» grégation  passant  tour-à-tour  dans  les  divers 
?>  collèges  qu’elle  occupoit  en  France,  l’ins- 
» truction  se  soutenoit  partout  à la  même  hau- 
» leur.... 

» Cet  avantage,  qui  tient  à l’unité , peut  se 
» trouver  avec  une  influence  beaucoup  plus 
» étendue  et  bien  moins  arbitraire  dans  une 
» corporation  civile  » ( Pag.  1 1 , 12  et  i3  ). 

Examinons  ces  assertions  de  l'auteur . et  dis- 
cutons les  questions  suivantes:  L’Université 
mérite-t-elle  le  nom  de  corporation  ? Que 
faut -il  penser ■ de  sa  régularité  et  de  son 
unité  ? , 

Les  fondateurs  de  l’Université  impériale  ont 
eu  l'intention  de  former  un  corps  enseignant. 

On  trouve  ce  mot  dans  chacun  des  articles 
de  la  loi  du  10  mai  1806. 
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L’article  i"  dit  qu’il  sera  formé  sous  le  nom 
d’Université  impériale  , un  corps  chargé 
exclusivement  de  l' enseignement  dans  tout 
l’empire . 

L’article  2 parle  des  obligations  que  con- 
tracteront les  membres  du  corps  enseignant. 

Enfin  l’article  3 réserve  au  corps  législatif 
l’organisation  du  corps  enseignant. 

Le  rapporteur  s’exprime  de  même.  Chaque 
phrase  de  son  rapport  atteste  l’intention  qu’il 
a eue  de  former  un  corps.  Il  dit  même  que 
a ce  mot  formation  indique  que  les  élémens 
» qui  doivent  composer  ce  corps  existent , et 
» qu’il  ne  s’agit  plus  que  de  les  réunir  et  de 
» les  organiser.  » 

Rien  de  plus  ordinaire  en  chimie  que  l'opé- 
ration dont  parloit  FourcroY;  avec  des  élé- 
mens on  a bientôt  formé  des  corps.  Mais  la 
composition  qui,  en  chimie,  est  aussi  facile  que 
la  décomposition,  est  ce  qu’il  y a de  plus  dif- 
ficile en  morale,  en  politique,  et  surtout  en 
matière  de  corps  enseignant. 

Autant  nos  chimistes  politiques  ont  été  ha- 
biles pour  décomposer  et  dissoudre  les  cotps , 
autant  ils  se  montrent  impuissans  pour  leur 
composition.  L’Université  ci-devant  impériale 
est  un  exemple  mémorable  de  cette  impuir>~ 
sance. 
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Il  n'est  pas  en  effet  difficile  de  démontrer 
que  cette  institution  ne  sauroit  mériter  le  nom 
de  corps  et  surtout  de  corps  enseignant,  ou  en 
d'autres  termes  que  c’est  un  corps  sans  âme  et 
sans  vie. 

Jadis  on  entendoit  par  le  mot  Université 
« un  corps  de  professeurs  et  d’écoliers  établi 
» par  autorité  publique  pour  enseigner  et  pour 
» apprendre  les  langues,  les  belles-lettres  et  les 
» sciences  ( Dictionnaire  de  l'Académie.  ) » 

Telle  est  la  définition  des  anciennes  Uni- 
versités; et  l’on  voit  au  premier  coup  d’œil  que 
cette  définition  ne  sauroit  convenir  à l’Uni- 
versité impériale. 

On  se  souvient,  en  effet,  que  ce  corps  se 
compose  de  deux  sortes  d ’élémens  bien  dis- 
tincts: les  professeurs  livrés  à l’ enseignement 
et  les  fonctionnaires  attachés  à l’administra- 
tion; les  uns  qui  donnent  l’éducation,  et  les 
autres  qui  l’administrent. 

Or , il  y a de  si  grandes  différences  entre 
ces  deux  classes  qu’il  est  impossible  d’y  voir 
les  membres  d'un  même  corps,  je  veux  dire 
d’un  corps  bien  régulier,  bien  organisé. 

En  effet,  qu’ont  de  commun  les  professeurs 
avec  les  fonctionnaires  ? Les  uns  enseignent  et 
les  autres  exploitent  l’enseignement  ; les  uns  se 
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livrent  aux  pénibles  fonctions  de  professorat, 
les  autres  ne  les  connoissent  pas  ; les  uns  portent 
le  poids  du-  jour  et  de  la  chaleur  au  fond  d’un 
college,  les  autres  vivent  au  sein  du  luxe,  soit 
dans  la  capitale,  soit  dans  les  chefs-lieux  des 
académies,  ou  bien  ils  se  promènent  au  re- 
tour de  chaque  printemps  ; en  un  mot,  les 
uns  sont  administrés  , et  les  autres  les  adrni- 

t 

* nistrent . 

Or,  a t-on  jamais  imaginé  de  faire  un  corps 
des  administrateurs  et  des  administrés ? Peut- 
on  dire  que  les  préfets,  sous-préfets  et  maires 
qui  administrent  un  département  forment  une 
corporation  avec  les  habitans  de  ce  même 
departement,  ou  que  les  receveurs  et  percep- 
teurs des  contributions  forment  un  même 
corps  avec  les  contribuables?  nous  ne  le  pen- 
sons pas,  et  c'est  là  une  opposition  qui  nous 
empêche  de  voir  un  corps  dans  V Université 
impériale . 

^Mais  passons  à d’autres  oppositions.  Nous 
les  trouvons  entre  les  obligations  bien  diffé- 
rentes des  administrateurs  et  des  administrés. 

Une  obligation  capitale  et  bien  peu  libérale 
imposée  à ceux-ci , c’est  le  célibat  prescrit  par 
l’art.  io3  du  décret  de  17  mars  1808. 

Cette  obligation  est  si  dure,  qil'H  semble  que 

3 ' *4 
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l'homme  ne  peut  l’imposer  à l’homme , et  que 
la  religion  seule  a droit  de  la  prescrire  à ceux 
qui  veulent  écouler  la  voix  de  ses  conseils.  C'est 
cependant  sous  ce  joug  que  la  puissance  d’un 
décret  impérial  a voulu  soumettre  des  provi- 
seurs, des  censeurs,  des  maîtres  d'étude,  des 
professeurs,  des  régens  et  même  des  élèves 
(ceâx  de  l'école  normale  ). 

Ce  ne  seroit  rien  si  la  force  du  décret  étoifc 
appuyée  par  celle  de  l’exemple  , et  si  cet 
exemple  étoit  donné  par  les  chefs  de  la  hiérar- 
chie universitaire.  Mais  point  du  tout , sortez 
de  l’enceinte  des  écoles , arrivez  aux  grandes 
places  de  l’administration , aux  grands  digni-  • 
taires,  aux  conseillers , aux  inspecteurs  géné- 
raux, aux  inspecteurs  particuliers,  aux  recteurs, 
les  choses  changent  de  face,  vous  ne  trou- 
vez plus  qu’une  carrière  semée  de  roses.  On 
jouit  de  sa  liberté  entière,  tant  sur  l’article  du 
mariage  que  sur  tout  autre.  On  touche  de  forts 
appointemens , on  fait  des  tournées  agréables 
qui  les  augmentent,  ou  l’on  n’en  fait  point  si 
l’on  est  bien  aise  de  ne  pas  quitter  Paris  ; il  y 
a tel  inspecteur-général  qui  n’a  jamais  inspecté, 
et  qui  n’a  été  lié  à 1 Université  que  par  l’obli- 
gation de  recevoir  son  traitement,  et  d’e» 
fournir  bonne  et  valable  quittance. 


Digitized  by  Google 


(37i  ) 

« L’Université  nouvelle,  dites-vous,  est  une 
» corporation  civile ; c’est  l’Université  de  Paris 

étendue  à toute  la  France  selon  le  vœu 
» d’Henri  IV  (i);  » c’est  peut-être  ce  que 
vous  croyez  sincèrement , mais  c’est  une  illu- 
sion qu’il  faut  dissiper.  En  effet,  l’Université 
de  Paris  avoit  des  doctrines  et  la  Sorbonne 
pour  les  conserver,  et  vous  n’avez  ni  doc- 
trines ni  moyens  de  les  conserver  , quand 
même  vdus  en  auriez.  L’Université  de  Paris, 
par  l’effet  des  doctrines  qui  en  étoient  l’ûme, 
étoit  soumise  à une  discipline  intérieure  qui 
plioit  les  esprits  à la  règle , et  vous  avez  je  ne 
sais  quel  simulacre  de  discipline  extérieure  qui 
nesoumet  ni  les  esprits,  ni  les  corps,  ni  maîtres , 
ni  élèves  dans  l'Université  de  Paris.  Le  princi- 
pal d’un  collège  pouvoit  en  un  instant  exclure 
l’écolier  vicieux  avant  qu’il  eût  eu  le  temps  de 
^corrompre  ses  camarades  ; l’Université  nouvelle 
a des  (ormes  plus  lentes  ; il  ne  faut  pas  moins 
de  six  mois  pour  exdure  un  élève  d’un  lycée  ; 
et  la  radiation  d’un  professeur  est  un  procès 
qui  entraîne  encore  plus  de  longueurs.  L’Uni- 
versité de  Paris  ^toit  une  carrière  de  dévoue- 
ment , l’Université  nouvelle  est  une  carrière 


(i)  Voyez  pag.  5;  voyez  aussi  l’ouvrage  dt  M.  le  recteur 
de  Bordeaux  , pag.  43. 
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d'avancement  : dans  l’une,  il  s’agissoit  d’abord 
de  pousser  les  élèves,  dans  l’autre  il  s'agit  avant 
tout  de  pousser  les  maîtres.  Dans  la  première 
on  voyoit  un  Lhomond  passer  vingt  ans  de 
sa  vie  à professer  la  sixième , et  refuser  de 
quitter  ce  poste  pour  un  poste  plus  élevé  ; 
dans  la  seconde  , le  professeur  de  sixième  doit 
avoir  des  yeux  incessamment  tournés  vers  les 
emplois  lucratifs  de  l'administration  ou  de  l'en- 
seignement. En  effet,  l’exemple  de  L’homond, 
si  conforme  à l’esprit  de  l’Université  de  Paris, 
serait  un  trait  de  niaiserie  dans  l'Université 
nouvelle,  qui  a-  pour  mobile  l'ambition  des 
maîtres,  et  qui  doit  offrir  à l’employé  le  plus 
ob|cur  la  perspective  d’une  grande  récom- 
pense ( i ). 

« L’Université  nouvelle  est  l'Université  de 
» Paris  étendue  à toute  la  France  ! » C’est  ce 
qui  s’appelle  s’étendre.  Mais  quand  on  gagnt* 
ainsi  du  terrain,  quand,  au  lieu  de  fégir  le 
pays  latin , on  prétend*régir  la  France  en- 
tière , il  faudrait  proportionner  les  moyens  au 
but.  En  augmentant  de  la  sorte  le  territoire 
de  l'Université  de  Paris,  il  faudrait  augmenter 
aussi  la  force  et  le  ressort  de  la  discipline;  et 

(i)  Scion  l’expression  de  M.  Guiïot,  et  un  but  et  avance- 
ment , d'après  l’auteur  de  l'Apologie  que  nous  examinons. 
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on  n'en  a au  contraire  conservé  que  le  simtf- 
lacre.  Plus  un  corps  est  étendu  , plus  il  fau- 
drait resserrer  les  liens  qui  en  unissent  tous 
les  membres,  et  c’est  précisément  tout  le  con- 
traire qu’on  voit  dans  f Université  d& Finance  ; 
son  relâchement  est  en  raison  directe  de  sa  vaste 

■ 1 • iiWi  -y'  t f ; **$£2 

étendue.  Est-ce  donc  ainsi  qu’on  forme  des 
corporations  , et  qu'on  donne  à son  ouvrage 
une  régularité  qui  ne  coûte  rien  , et  une  soli- 
dité capable  de  braver  les  évéuemens  et  les 
siècles? 

Comment  prévient -on  la  dissolution  d’un 
•orps  d'armée?  Par  la  vigueur  et  le  nerf  de  la 
discipline  militaire  qui  est  d'autant  plus  sévère 
et  plus  prompte  qu'elle  est  tout  extérieure. 
Comment  conserve- t-on  des  corps  religieux? 
Par  une  discipline  intérieure  d’autant  plus 
forte  qu’elle  s'exerce  sur  les  esprits  et  plie  les 
volontés.  Il  semble  qu’une  corporation  aussi 
vaste  que  Y Université  de  France,  qu’on  ap- 
pellera civile  ou  non -civile,  de  voit  choisir 
entre  l’une  ou  l’autre  de  ces  disciplines.  Mais 
c'est  en  vain  qu’on  y cherche  un  ressort  sem  - 
blable.  On  n’y  trouve  qu’un  principe  d'ambi- 
tion , un  but  d’ avancement , comme  s’il  s’a- 
gissoit  dans  l'éducation  d'avancer  les  maîtres 
au  lieu  des  élèves  ! C est  pourtant  de  ceux  - là 
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que  l’Université  semble  s’occuper  principale- 
ment, et  sans  trop  songer  a teax-ci;  elle  a 
voulu  ouvrir  une  carrière  nouvelle  à ceux  qui 

demandent  des  places  , et  non  assurer  le  bien- 
/ 1 

fait  d'une  éducation  solide  à ceux  qui  en  ont 
besoin.  Elle  a fait  beaucoup  pour  les  uns  , peu 
de  chose  pour  les  autres. 

Venez-nous  dire  après  cela  que  l 'avantage, 
l’unité  « peut  se  trouver  avec  une  influence 
» beaucoup  plus  étendue  et  bien  moins  arbi- 
» traire  dans  une  corporation  civile,  » que 
dans  les  anciennes  corporations. 

L’avantage  délimité!  Oui,  l’unité  dam* 
bition , l’unité  d’égoïsme  , l’unité  de  relâche- 
ment. Mais  l’unité  de  dévouement , l'unité  de 
zèle,  l’unité  de  principes  et  de  connoissances, 
est-ce  cette  unité  que  vous  pouvez  me  montrer 
dans  la  création  de  Buonaparte  ? 

Les  principes  sont , en  effet , lame  d’un  corps 
enseignant.  Mais  où  trouver  cette  âme  dans 
r Université  de  France  ( puisqu’on  la  dé- 
core de  ce  nom  usurpé  P ) Nous  avons  vu  que 
l'une  des  bases  de  Venseignement*èloit  les 
idées  libérales  proclamées  par  les  constitu- 
tions. Est-ce  dans  ces  idées  qu’on  cherchera 
X unité  de  principes?  Je  crois  bien  qu’en  phy 
sique  l'Université  a des  systèmes  arrêtés  et  des 
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litres  adoptés;  mais  en  a-t^elle  en  morale, *n 
philosophie , et  dans  tout  ce  qui  donne  des 
principes  ? Sait-on  , en  sortant  des  écoles  de 
l'Université , 

Quels  sonl  les  biens  véritables  ou  faux  , 
l’honnètc  homme  en  soi  doit  souffrir  des  défauts  ? 

On  parle  d 'unité:  mais  avant  de  faire  re- 
tentir ce  mot  à chaque  phrase,  il  faudroit  s’en- 
tendre sur  sa  significalion.  L 'unité  est  dans 
Y Université  comme  elle  étoit  dans  la  répu- 
blique une  et  indivisible.  La  France  éloit  alors 
soumise  à un  gouvernement  unique  comme 
l’instruction  universitaire  est  renfermée  dans 
un  corps  unique;  et  il  y avoit  quelque  diver- 
sité dans  les  membres  gouvernans  de  la  répu- 
blique, comme  il  y en  a dans  les  membres 
enseignans  et  administrai  du  corps  unique, 
# appelé  Université.  Je  ne  presserai  pas  cette 
comparaisoif.  Il  n’est  pas  de  système  d’ensei- 
gnement que  je  n'en  fisse  sortir,  et  le  chaos  des 
doctrines  politiques  qui  ont  r?gi  la  Fiance  sous 
la  convention  , et  sous  le  directoire  , ne  seroit 
qu’une  image  naturelle,  et  peut-être  foible,  des 
doctrines  philosophiques  que  peut  recéler  le 
corps  unique  appelé  Université , et  qui  mérite 
bien  ce  nom  par  l'universalité  et  la  contrariété 
de  ses  doctrines. 
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Au  surplus  , tandis  qu’un  de  ses  apologistes 
lui  fait  un  mérite  de  l'unité  de  principes , 
un  autre  loue  en  elle  la  diversité  de  ses  dbc- 
trines.  Voici  ce  que  je  lis  dans  l'apologiste 
de  1817  : 

« Nous  n'étendons  point  la  tolérance  jusqu’à 

* la  politique  d Hobbes  et  à la  morale  de 
» Spinosa , par  la  même  raison  qui  nous  fait 
» douter  que  la  liberté  de  vendre  des  poisops 
» soit  comprise  dans  fa  liberté  du  commerce. 
» Hors  ces  opinions  extravagantes,  effrénées, 
» qui  sont  moins  des  travers  que  des  crimes, 
» le  gouvernement  ne  prescrit  aucun  parti  , 
» n’intervient  dans  aucnn  débat;  il  sait  que  la 

* discussion  épure  et  fortifie  les  esprits , et  que 
» la  diversité  des  doctrines  l’a  accoutumé  à 
» ce  doute  cartésien  , sans  lequel  on  sait  tout 

* mal , ce  qui  est  pis  que  de  ne  çien  savoir.  » 
( Pag.  23.  ) 

Ainsi,  en  rejetant  Hobbes  et  Spinosa  , on 
.peut  enseigner  la  philosophie  et  la  politique  , 
recueillies  dans  les  éditions  compactes  des  phi- 
losophes du  dix-huitième  siècle,  sans  compter 
•eux  du  dix  - neuvième.  Remarquons  meme 
que  1 exclusion  de  Hobbes  et  de  Spinosa  est 
un  acte  d'intolérance , une  concession  purement 
gratuite,  et  qu'à  1 exception  de  cos  deux  philo- 
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sophes  dont  on  taxe  les  productions  de  poison  ; 
il  n’y  a rien  que  des  sucs  exquis  dans  tous  les 
philosophes  du  dernier  siècle  ; que  l’extraction 
qu’on  peut  $n  faire  est  une  suite  de  la  liberté 
du  commerce  , et  qu’il  n'y  a aucun  statut  de 
l’Université  qui  blâme  cette  diversité , laquelle 
fortifie  les  espiïts , et  les  accoutume  au  doute 
cartésien. 

Nous  livrons  ces  conséquences  et  le  principe 
qui  les  produit  au  défenseur  de  l’unité  de 
connoissanccs  et  de  principes  ; c’est  à lui  à 
s’accorder  avec  son  collègue. 

Jusque-là  il  sera  fort  difficile  d’avoir  des 
idées  nettes  sur  ce  qu’on  appelle  le  système 
d’unité  dans  l’Université,  et  de  savoir  même 
ce  que  c’est  que  l’Université. 

Qurest  - ce  en  effet  que  celte  création  de 
Buonaparte,  et  quelle  définition  faut-il  adop- 
ter P Est-ce  l’Université  de  Turin,  comme  le 
veut  M.  Rendu  ? Est -ce  l'Université  de  Paris 
étendue  à toute  la  France,  comme  le  veut  notre 
apologiste  et  plusieurs  de  ses  confrères  ? Est-ce, 
comme  le  dit  M.  Royer-Collard,  une  institution 
qui  n'a  avec  les  anciennes  Universités  rien  de 
commun  que  « le  mot  emprunté  d’un  ordre 
» de  choses  dans  lequel  il  ne  signifioit  presque 
» rien  de  ce  qu’il  exprime  aujourd'hui? » C’est 
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le  problème  qu’il  faut  résoudre,  et  c'est  aux 
membres  de  l’Université  à s’étendre  sur  ce 
point. 

Quant  à nous , nous  trouvons  tjlans  l’ Uni- 
versité, dite  de  France,  un  assemblage  d’é/e- 
mens,  mais  d'élémens  hétérogènes  qui  n’ont 
jamais  pu  entrer  en  fusion  et  former  un  corps 
homogène  ; c’est  une  réunion  d’hommes  nour- 
ris des  doctrines  les  plus  diverses,  même  les 
plus  opposées , d’où  peut  bien  résulter  une 
agrégation  quelconque,  mais  non  une  congré- 
gation, et  une  corporation  qui  présente  unité 
et  régularité.  C’est  un  amas  où  on  a entassé 
en  hommes  et  en  matériaux  d'instruction , 
tout  ce  qu’il  est  possible  d’imaginer  de  plus 
discordant,  et  qui , n’ayant  eu  pour  souffle  de 
vie',  que  l’intérêtqui  divise,  sera  toujours  un 
corps  monstrueux  sans  proportions,  sans  régu- 
larité, sans  unité,  sans  âme  et  sans  vie  (1). 


. (1)  On  alléguera,  peut-être,  en  preuve  de  l'unité  des 
bonnes  doctrines  de  l’Université  , et  en  signe  de  l’esprit  de 
vie  qui  animoil  ce  grand  corps  , un  ouvrage  qu’il  a fait  im- 
primer en  181a;  cet  ouvrage  . qui  étoitle  manuel  de  l’école 
normale , est  intitulé  : Essai  d instruction  morale  , ou  tes  de- 
voirs envers  Dieu  , te  prince  et  ta  patrie , ta  société  et  soi- 
0 meme  , à rasage  des  jeunes  gens  élevés  dans  une  monarchie , 
et  plus  particulièrement  des  jeunes  Français.  Deux  vol.  in-4°j 


TROISIEME  POINT. 


Grands  hommes  de  V Université. 

• ’ * \ ■* 

11  n’y  a pas  un  assez  grand  nombre  d’années 
que  l’Université  existe  pour  avoir  eu  le  temps 
de  produire  une  suite  de  grands  hommes  ca- 
v pablos  de  la  défendre  et  d’en  être  par  le  seul 
éclat  de  leurs  noms  l’apologie  toute  vivante. 
Ce  grand  corps  ne  peut  pas  répondre  comme 
les  jésuites  aux  Provinciales  en  montrant  Bour- 


' ‘ • . t î •'  \ *%  * ; . ; , 

avec  deux  magnifiques  portraits  de  Buonàparte  , au  bas  des- 
quels on  lit  ces  mots  :-'1’  ’ 

ET  SPE3  ET  R ATI  A STUOIOBUM  IW  CÆSARE  TANTUM. 

Prix  : 34  fr.  Part»,  chek  Brunot-Labbc , imprimeur  de  l’Uni- 
versité. , . 

L’ouvrage  paroitroit  cher,  si  l’on  ne  considéroit  la  beauté 
de  l’exécutïon  typographique , et  surtout  le  luxe  des  deux 
superbes  gravures  placées  à la  tête  de  chaque  volume , dont 
elles  sont  l’ornement.  , 

Nous  ignorons  si  c!est  à ce  bel  ouvrage  que  fait  allusion 
M.  TaüWer,  dans  une  note  qu’on  lit  page  ao  de  son  écrit 
apologéî^ue , et  qui  est  ainsi  conçue  r ,î 

. • « On  peut  s’assurer  facilement  que  les  ouvrages  les  plus 
» classiques  , les  plus  moraux  et  les  plus  éminemment  utiles , 
» surtout  pour  la  jeunesse , qui  aient  paru  depuis  long- 
» temps,  ont  été  publiés  par  des  membres  de  l'instruction 
» publique,  y 

sir  on  vouloit  prouver  l’unitc  des  doctrines  du  corps  en- 
seignant par  de  tels  ouvrages,  çous  n’aurions  rien  à répondre. 


♦ 
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daloue.  Mais  s’il  n'a  pas  eu  le  temps  de  pro- 
duire, il  a eu  la  capacité  de  recevoir.  Aussi 
ne  manque-t-il  pas  de  présenter  à ses  ennemis, 
sinon  les  grands  personnages  sortis  de  son  sein , 
du  moins  ceux  qui  y sont  entrés.  Cet  argu- 
ment est  assez  familier  à ses  apologistes , et 
si  nousen  avons  retardé  l’examen  jusqu'à  ce  mo- 
ment, c’est^qu’il  appartient  à l’auteur  que  nous 
examinons  auquel  ses  successeurs  l’ont  em- 
prunté. Le  voici  exposé  dans  toute  sa  force- 
Après  avoir  célébré  le  grand-maître  dans  une 
page  d’éloges,  que  nous  n’aurons  garde  de 
contester,  l’auteur  continue  ainsi  : 

« Dans  une  fondation  nouvelle  qui  s’adresse 
» à l’opinion  , il  ne  faut  pas  seulement  des  ta- 
y>  lens,  il  faut  des  noms,  et  l’un  et  l’autre  se 
î>  trouvoient  ici  heureusement  réunis.  M.  l’é- 
» véque  de  Casai,  MM.  Delambre  , Cuvier, 
« de  Jussieu,  de  Bausset,  Emery , Delamalle, 
» étoient  autant  de  titres  pour  les  facultés  qu’ils 
» rcprésentoienL  La  faculté  des  lettres,  repré- 
x senlée  par  plusieurs  hommes  rempli  de  ta- 
» lent  et  de  goût , ne  comptoit  que  deux  uni- 
» versitaires , et  c’étoit  un  partage  inégal.  Mais 
-w  je  n'oserois  affirmer  que  le  conseil  dût  être 
» interdit  à un  homme  de  lettres  célèbre.  A 
» quelle  époque  n’aimeroil-on  pas  à recevoir 
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» dans  le  conseil  de  l'Université  un  homme  aussi 
» pur , un  écrivain  aussi  éloquent  que  M.  de 
» Bonald  » (Pag.  3o 

M.  le  recteur  de  Bordeaux  a répété  cet 
argument  : il  a dit  que  l’Université  n’avoit  pas 
besoin  d'apologie , et  il  a donné  pour  preuve 
de  ses  excellens  principes  religieux  et  poli- 
tiques, ses  chefs  illustres,  les  Fontanes , les  t 

Bausset , les  Bonald...  et  la  lettre  de  M.  Ma- 
rignié  à l’empereur  Alexandre,  publiée  le. 

4 avril  i8i4-  (Pag-  4)> 

Il  eût  pu  grossir  cette  liste  et  ne  pas  s’arrêter 
en  si  beau  chemin.  Nous  sommes  bien  éton- 
nés qu’aucun  des  deux  apologistes  n’ait  cité 
M.  l'abbé  Frayssinous.  Mais  il  a été  cité  par 
d'autres  ainsi  que  M Petitot,  inspecteur  de  l’Uni- 
versité et  secrétaire  général  de  la  commission  de 
l'instruction  publique;  l’un  et  l’autre  ont  été 
cités  comme  une  preuve  convaincante  des  prin- 
cipes religieux  et  moraux  du  corps  enseignant. 

Cependant  la  vérité  est  que  la  liste  des  hommes 
distinguèrent  l'Université  s’honore,  ne  prouve 
rien.  Autrement  on  pourroit  alléguer  le  même 
argument  en  faveur  du  gouvernement  de  Buo- 
» napartc  ; c’étoit  en  effet  un  des  principes  de  sa 
politique  d'employer  lestions  à faire  le  mal , et 
lesméchans  à faire  le  bien,  ce  qui  étoitundoubl* 

• | 
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scandale  : heureusement  il  ne  rcussissoit  pas  tou- 
jours à le  réaliser.  Loin  donc  de  s’étonner  qu'il 
se  trouvât  quelques  hommes  de  mérite  dans  un 
corps  qui  cnveloppoit  tout  l’empire,  il  faudroit 
s’étonner  de  ne  pas  y en  trouver  un  plus  grand 
nombre.  Quant  à ceux  qu’on  a présentés  , non 
comme  des  autorités , mais  comme  des  raisons, 

• il  nous  semble  qu’ils  ne  prouvent  rien,  ou  plu- 

tôt qu’ils  prouvent  le  contraire  de  ce  qu’il  faut 
prouver,  et  qu’un  tel  argument  est  de  nature 
à être  rétorqué  contre  l'Université.  En  effet, 
n’est-il  pas  étonnant  que  des  écrivains  si  dis- 
tingués ne  consacrent  pas  leurs  talens  à la  dé- 
fense d'un  corps  auquel  ils  appartiennent? 

Quoi,  l’Université  compte  parmi  ses  chefsi 
et  ses  membres  « les  Fontanes  , lesB.AUSSET, 

» les  Bonald  , » et  sa  défense  est  confiée  aux 
Guizot  , aux  Rendu  , aux  Taielefer  ! 
Quoi  , ces  « premiers  écrivains  de  la  nation  / 
» qui  ont  augmenté  sa  gloire  littéraire  et  pré- 
» paré  sa  gloire  monarchique  (i)  , » se  taisent, 
et  la  parole  est  accordée  à des  dateurs  qui 
assurément  ne  sont  pas  les  premiers  écrivains 
de  la  nation , «t  qui  ne  peuvent  se  flatter 
sérieusement  d’avoir  communiqué  leur  gloire m 


(i)  M.  te  recteur  de  Bordeaux  parle  àinsi  , pag.  4- 
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littéraire  au  corps  enseignant,  encore  moins 
d'avoir  préparé  sctgloire  monarchique  ! Quoi , 
des  « hommes  qui  brillent  autant  par  la  pureté 
» de  leurs  sentimens  que  par  la  beauté  de  leur 
» génie  (O»  » gardent  le  silence  , et  le  corps 
enseignant  est  réduit  à se  voir  défendu  par  des 
écrivains  dont  les  uns  , signataires  de  leurs 
écrits,  en  relèvent  ji  peu  la  force  par  leur  célé- 
brité, et  dont  les  autres,  anonymes,  sont  tels,’ 
ou  que  le  corps  n’ose  les  avouer  (2) , ou  qu’ils 
n’osent  «ix-mêmes  avouer  le  corps  (3)!  Et 
cependant  au  milieu  de  ce  débat , des  écri- 
vains qui  sont  l'ornement  de  ce  même  corps  , 
restent  spectateurs  muets,  in^fférens,  insen- 
sibles aux  injures,  aux  accusations  justes  ou 
injustes,  dont  il  est  l’objet.  Ils  le  voient  harcelé, 
déchiré  , vilipendé  , outragé , calomnié  (4)  ; 
et  ils  opposent  à de  pareilles  attaques  la  rigueur 
d’un  silence  plus  terrible  que  les  voix  accu- 
satrices qu’il  autorise  ! 

Quoi,  ni  le  cri  de  l’intérêt  (5)  , ni  le  senti- 

(1)  ^ ■ ' ' ' • 

(2)  Tel  est  l'écrit  imprimé  che*  Mme  veuve  Jeunehomme. 

(3)  Ecrit  attribué  à M.  le  recteur  de  Bordeaux,  par 
l’avertissemeut  de  ta  2e  édition  , et  non  par  l'auteur. 

(4)  Expressions  de  l’Apologie  de  M.  Rendu. 

(5)  Les  membres  sortis  des  corps  y restent  toujours  atta- 
.«tiés  comme  émérites,  et  par  des  pensions  plus  ou  moins 
tartes;  celle  du  grand-maître  est  de  trente  mille  francs. 
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ment  de  la  reconnoissance  , ni  les  liens  de  la 
confraternité  , rien  ne  peut  «délier  ces  langues 
éloquentes!  rien  ne  peut  arracher  à ces  illustres 
chefs  du  corps  , à ces  premiers  écrivains  de 
la  nation  un  seul  mot  en  faveur  du  corps  ! 
Spectateurs  du  débat  , ils  se  croient  désinté- 
ressés dans  l’issue  qu’il  peut  avoir  , et  les 
membres  qui  parlent  sont  réduits  a argumenter 
des  écrivains  qui  se  taisent.  On  les  voit  appli- 
qués à louer  ces  illustres  chefs  , sans  voir 
ceux-ci  rendre  au  corps,  gloire  pour  gloire, 
louange  pour  louange  : preuve  évidente  que 
c’est  un  corps  sans  \ie , un  corps  sans  âme , 
un  corps  sans  liens , un  corps  sans  honneur; 
car  il  n’y  a d’honneur  dans  un  corps  qu’autant 
que  tous  ses  membres,  que  ses  chefs,  surtout, 
se  regardent  comme  garans , responsables,  et 
défenseurs  solidaires  de  ce  même  honneur , 
et  qu’ils  ne  l’abandonnent  pas  quand  on  l’at- 
taque. » 

Apologie  de  l’Université  , publiée  au  mois 
de  février  i8i5. 

Cette  pièce  est  intitulée  : Exposé  de  l’état 
actuel  de  l'instruction  publique  en  France  , 
contenant  u n examen  comparatif  de  cequ’elle 
fut  jusqu'à  1790,  de  ce  qu’eUe  a été  depuis , 
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et  de  ce  qu’il  convient  quelle  soit , d’après 
les  résultats  bien  appréciés  de  ces  dijférens 
systèmes.  Présenté  au  gouvernement  et  aux 
pères  de  famille  ; par  J.  //.  Izarn  , de  la 
société  royale  de  G oettingue,  inspecteur  géné- 
ral de  l'Université  de  France  (i).  Paris, 
25  février  l8i5. 

Voilà  un  litre  qui  pourroit  paroître  long, 
mais  où  l’on  ne  trouve  rien  qui  ne  soit  essen- 
tiel; la  date  elle-même  n’est  pas  inutile;  elle 
nous  apprend  que  l’ouvrage  a paru  après  l’or- 
donnance du  17  février  18 1 5 , et  à la  veille  de 
la  catastrophe  du  20  m rs-  L’écrit  étoit  digne 
de  l’époque.  Il  convenoit  de  lancer  dans  le 
public  une  apologie  de  l’Université  le  jour  où 
son  fondateur  partoit  de  l’ile  d’Elbe,  et  venoit 
rendre  la  vie  au  corps  languissant  et  môme 
frappé  par  une  ordonnance  récente.  L'ouvrage, 
présenté  au  gouvernement  royal  , .a  pu  par- 
venir au  gouvernement  des  cent-jours,  qui  dut 
l'accueillir,  puisqu'il  se  liàla  de  relever  l'Uni- 
versité : aussi  l'auteur  qui  annonçoit  dans  sa 
préface  un  second  ouvrage  dans  lequel  il  se 
proposoit  d’examiner  (2)  ou  plutôt  de.com- 


(1)  In-8°.  de  1 56  page.*-.  ; ctiex-Dentu. 

(a)  « J’examinerai  , dit  l’auteur,  si  les  changemens  intro- 
» duits  par  l'ordonnance  du  17  février,  sont  fondés  sur  des 

3.  25 
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battre  l’ordonnance  du  17  février-,  a-t-il  gardé 
le  silence.  En  effet  que  pourroit-on  dire , en 
faveur  «lu  corps,  de  plus  fort  que  le  décret  du 
3o  mars  181 5 ? 

L’exposé  peut  se  réduire  à trois  points  : 

Les  intentions,  de  l'auteur  et  ses  titres  à la 
défense  du  corps  enseignant  ; 

La  défense  du  corps  enseignant  ; 

Le  procès  fait  aux  anciennes  corporations 
enseignantes. 

PREMIER  POINT. 

Titres  et  intentions  de  l’ Apologiste. 

C’est  une  chose  bien  difficile  que  de  parler 
de  soi , mais  la  difficulté  de  l’entreprise  n’em- 
pêche pas  toujours  qu’on  ne  succombe  à la 
tentation.  L’apologiste  que  nous  examinons  en 
est  un  exemple.  Il  a cru  qu’avant  de  défendre 
l’Université,  il  devoit  manifester  les  intentions 
qui  le  guideroient  dans  ce  travail,  et  les  titres 
qu'il  avoit  pour  s’y  livrer. 

« Je  n’eus  jamais  beaucoup  d’ambition  , 
» dit-il , j’en  ai  aujourd'hui  moins  que  jamais, 
» et  j’ai  la  confiance  que  sous  un  gouverne- 

» renseignemens  exacts  ou  sur  de  simples  allégations  ; s ils 
» font  avancer  l’institution  ou  s’ils  la  reculent  ; s’ils  la  con- 
» soliUent  ou  s’ils  l’affoiblissent.  » 
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» ment  juste*  je  n'ai  personne  à redouter. 
» Ainsi  dans  la  discussion  que  je  viens  enlre- 
» prendre  , je  ne  serai  ni  poussé  par  l’intérêt , 

» ni  retenu  par  la  crainte Absolument 

» étranger  à toute  coterie,  je  n’écrirai  pas  sous 
» l’inlluence  de  l’esprit  de  parti,  troisième  con- 
» seiller  plus  periide  encore  que  les  deux 
» autres » 

Après  avoir  manifesté  les  intentions  pures 
qui  dirigeront  sa  plume  , l’auteur  expose  les 
titres  qui  lui  donnent  toute  la  confiance  né- 
cessaire pour  entreprendre  cet  écrit.  Il  fait  con- 
noitre  les  travaux  préliminaires  par.Iesquels  il 
s’y  est  préparé,  en  examinant  avec  toute  V at- 
tention dont  il  étoit  capable , les  brochures 
et  les  articles  de  journaux  qui  avaient  rap- 
port à la  question. 

' Avant  de  la  traiter  à son  tour  et  de  parler 
d’éducation,  il  entre  dans  quelques  détails 
sur  celle  qu’il  a reçue  , et  sur  les  places  qu’il 
a occupées  dans  l 'instruction  publique , dont 
il  a parcouru  tous  les  degrés  et  suivi  toutes 
les  variations  pendant  près  de  vingt  ans. 
C’est  ce  qu’il  annonce  dans  sa  préface , page  7 , 
et  ce  qu’il  développe  au  commencement  de 
sa  première  partie,  dans  les  termes  suivans  : 

« Louis  XVI  étoit  encore  roi  de  France 

. 
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n et  de  Navarre  (i),  lorsque  je  termina!  mon 
» éducation  : elle  fut  à peu  près  tout  ce  qu’elle 
» pouvoit  être  par  six  années  d'études  dans 
» un  des  meilleurs  collèges  de  province  et 
» d' éducation  commune  au  pensionnat  de  ce 

* même  collège,  tenu  dans  un. excellent  es- 
» prit  : par  deux  années  de  philosophie  et 
» d'éducation  domestique  , enfin  par  sept 
» années  d’ études  académiques  dans  la  ville  de 
» France  qui , après  Paris,  offroit  le  plus  de 
r>  ressou  rees  dans  toutes  les  parties  des  sciences 
s»  et  des  arts.  C'est  à la  fin  de  cette  éducation 
» qui  m’a  tenu  quinze  ans  consécutifs , que 
» j’ai  vu  tout  renverser  et  tout  détruire,  et 
» que  je  me  suis  trouvé,  heureusement,  arrivé 
» trop  tard  pour  être  acteur,  mais  assez  tôt 
» pour  être  spectateur  attentif  des  travaux  que 
» l’on  faisoit  pour  tout  reconstruire.  De  toutes 

• les  parties  de  l'ordre  social,  au  rétablisse- 
».  ment  • desquelles  j’ai  vu  travailler  pendant 
» quatre  législatures  successives , l'instruction 
» publique  fut  celle  qui  m 'intéressa  le  plus. 
» Je  suivis  constamment  les  discussions  dont 
» elle  fut  l’objet,  parce  qu 'elles  étoient  le  plus 
» à portée  de  mes  connoissances  acquises,  et 

(i)  Entre  les  roots  en  italique  de  ce  passage,  ceux  de  la  pre- 
mière ligne  seuls  ont  été  soulignés  par  l’auteur  de  l’apologie. 
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» les  plus  conformes  à mes  goûts,  qui  me  por- 
» tèrent  à rn’en  faire  un  élal,  lorsque  je  la  vis 
» prendre  quelque  consistance  souslegouverne- 
» ment  directorial.  Professeuret  secrétaire  d’ad- 
» ministration  d’une  école  centrale  pendant  lé* 
» quatre  dernières  années  île  l'existence  de 
» ces  établissemens ; professeur  d’un  des  lycées 
» de  Paris  dans  le  système  qui  précéda  la  for- 
* malien  de  l'Université;  professeur  an  même 
u lycée  pendant  les  deux  premières  années 
» du  système  universitaire  , et  enfin  depuis. 
» près  de  cinq  ans  inspecteur-général  de  cette 
» même  Université,  j'ai  suivi  avec  un  intérêt 
» toujours  croissant , les  nombreuses  disais - 
a s ions  qui  ont  amené  ces  divers  changemens , 
>»  et  j'ai  pu  en  apprécier  l'esprit  et  les  motifs. 
» Deux  années  entières  de  voyages  employés 
» à visiter  les  nombreux  établissemens  d’ius- 
» trucliori  publique  depuis  Heidelberg  jusqu’à 
» Odcnsée  , et  de  Tliorn  jusqu’à  Harlem , 
» m ont  mis  à portée  de.  pouvoir  comparer  les 
>»  divers  systèmes  détruits  et  créés  en  France, 
» avec  ceux  qui  se  sont  soutenus  et  perfec- 
» t ion  nés  chez  nos  voisins.  » ( Pag.  2 et  3.  ) 
Ce  morceau,  fort  instructif  au  fond  , n'est 
pas  irréprochable  quant  à la  forme:  et  quoique 
nous  ne  soyons  pas  dans  l’usage  de  nous  oc- 
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ctiper  du  style  des  apologistes  de  l'Université, 
nous  n’avons  pas  cm  qu’il  nous  fût  permis  de 
négliger  entièrement  celte  partie  en  examinant 
l'écrit  d'un  homme  qui,  à la  fin  d’une  éduca- 
tion fjuiVatenu  quinze  ans  consécutifs , s’est 
livré  depuis  près  de  vingt  à l instruction  pu- 
blique dont  il  a parcouru  tous  les  degrés  et 
suivi  toutes  les  variations. 

Nous  nous  sommes  donc  permis  de  souli- 
gner les  ans  et  les  années , le  tout  et  les  par'- 
tJes , les  propositions  dans  et  />ar,  et  les  autres 
mots  dont  l'emploi  fréquent  ôte  à ce  morceau 
l'élégance  dont  il  pouvoit  être  orné,  et  en  lait 
un  modèle  achevé  de  style  lourd.  Nous  avons 
encore  souligné  les  articles  le,  la,  les,  elle,  elles 
qui  nuisent  à la  clarté  fie  longues  phrases  , et 
en  font  un  modèle  de  style  obscur.  Enfin  nous 
avons  souligné  quelques  locutions,  fruit  des 
voyages  de  l'auteur,  qui  les  aura  rapportées 
de  Harlem  ou  d'Odensée  : car  ce  n’est  sû- 
rement que  dans  ces  villes  du  nord  qu’une 
éducation  est  tout  ce  quelle  peut  être  par 
les  années  d’éducation  commune  , par  les 
années  d’éducation  domestique,  et  par  les 
années  d’études  académiques. 

L’auteur  garde  le  silence  sur  ses  études 
théologiques , ou  bien  il  les  confond  avec  ses 
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études  académiques  ; ce  sont  cependant  des 
études  différentes , et  qu'il  eût  dû  distinguer. 

Nous  regrettons  également  qu’il  nous  laisse 
ignorer  le  nom  de  cette  ville  qu’il  place  immé- 
diatement après  Paris,  pour  les  ressources 
qu’elle  offre  dans  toutes  les  parties  des 
sciences  et  des  arts.  Il  nous  semble  que  cette 
seconde  ville  de  France  eût  pu  recevoir  quelque 
célébrité  des  sept  années  d'études  acadé- 
miques que  l’auteur  y a passées , et  qu’elle 
méritoit  l'honneur  d'une  mention  expresse  au- 
tant que  les  villes  de  Harlem  et  d’Odensée. 

Quoi  qu’il  en  soit  de  ces  omissions,  il  résulte 
de  l’ensemble  du  morceau,  que  l’auteur  n’a  pas 
tiré  tout  le  parti  possible  des  quinze  ans  con- 
sécutifs qu’il  a consacrés  à son  instruction  parti- 
culière, et  qu’il  ne  s’est  pas  fortifié  dans  la 
langue,  pendant  les  vingt  ans  qu’il  a consacrés 
à l’instruction  publique,  soit  comme  profes- 
seur d’école  centrale,  soit  comme  professeur 
de  lycée , soit  comme  inspecteur  - général  de 
l'Université. 

On  a peine  à concevoir  qu’en  parcourant 
ainsi  tous  les  degrés  de  la  carrière,  il  n’ait  pas 
eu  l'occasion  de  cultiver  le  français.  Ce  qu'on 
conçoit  bien  plus  aisément,  c’est  l'intérêt  tou- 
jours croisa  cuit  avec  lequel  il  a suivi  les 
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divers  changemens  qui  l'ont  transporté  de  la 
chaire  de  professeur  et  de  secrétaire  d'adminis- 
tration au  poste  d’inspecteur-général. 

Il  nous  semble  que  ce  n’est  pas  là  le  rôle’ 
d'un  simple  spectateur  attentif,  et  que  si  l’au- 
teur est  arrivé  trop  tard  pour  être  acteur 
dans  les  assemblées , il  est  arrivé  assez  tôt 
pour  être  professeur  dans  les  écoles.  On  diroit 
cependant  à l'entendre , qu’il  compte  pour 

rien  tous  les  travaux  qui  se  font  hors  des 
/ . 1 
législatures , où  il  a vu  tout  renverser  et 

tout  détruire  avec  de  grands  et  inutiles  efforts 

pour  reconstruire. 

DEUXIÈME  POINT. 

Avantages  de  V Université. 

Avant  d’exposer  les  avantages  du  corps  en- 
seignant, l’apologiste  en  trace  l’histoire,  e* 
montre  en  quelque  sorte  son  berceau  dans  le# 
plans  successivement  présentés  à nos  assemblées 
délibérantes.  C’est  ce  que  nous  avons  essayé  de 
faire  dans  les  deux  volumes  qui  ont  précédé 
celui-ci , et  ce  que  l’auteur  expédie  en  une 
page  , qui  est  un  vrai  modèle  de  style  rapide. 

a Le  tableau  que  me  présente  l'histoire  de 
» l'instruction  publique  depuis  cette  époque 
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» rapport  de  M.  de  Talleyrand  à l’assemblée 
» constituanlc,  étoit  d’une  exécution  désirable 
))  et  facile  ; mais  il  tcndoit  à conserver  , à 
» enrichir , tandis  que  tout  poussoit  à la  des- 
» truclion,  à la  ruine.  Il  sembloit  qu’il  fallût 
» une  lacune  et  un  temps  d’anarchie  pour  cette 
»>  institution  comme  pour  les  autres.  Après  la 
» destruction  de  tout  enseignement  public, 

» plusieurs  années  se  passent  à discuter  sur  les 
» moyens  de  le  rétablir.  Le  projet  de  M.  de 
» Talleyrand  ppuvoit  encore  servir  de  règle  : 

» mais  parce  qu'il  étoit  lié  à un  ordre  de  choses 
» qui  n’étolt  déjà  plus,  il  ne  fit  qu’ouvrir  la 
» carrière  à une  foule  d’autres  projets.  Les 
» plus  extravagans  et  les  plus  raisonnables  , 
» se  pressent  et  se  confondent  ; leur  nombre 
» et  leurs  différences  fournissent  de  nouveaux 
» alimens  à la  discussion,  et  ne  servent  qu’à 
» la  prolonger;  on  s’aperçoit  enfin  que  la 
)»  génération  grandit  sans  instruction,  et  l’on 
i>  se  décide  pour  un  système  que  l’on  adopte 
u définitivement  par  une  loi  de  3 brumaire 
» an  4.  Cette  loi  qui  ne  reçoit  qu'un  cotnmen- 
» cernent  d’exécution  sous  le  gouvernement 
» directorial  , est  renversée  sous  le  gouverne- 
» ment  consulaire  par  la  loi  du  1 1 floréal  an  ta, 
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» établissant  un  autre  système,  qui  est  détruit 
»’à  son  toyr  sous  le  gouvernement  impérial 
» par  la  loi  du  10  mai  1806,  portant  création 
35  d’un  corps  enseignant,  qui  constitue  l’Uni- 
» vcrsilé  actuelle. 

» Aucune  de  ces  lois  n’a  été  bien  exécutée, 
» pas  même  celle  cjui  établit  le  système  actuel. 
» La  première  étoit  excellente,  la 
» seconde  beaucoup  moins  ; on  verra  ce  que 
» j’ai  à dire  de  la  troisième.  » ( Pag.  5 et  6.  ) 

Avant  de  voir  ce  que  dira  l’auteur  sur 
l’Université,  considérons  quelques  instans  le 
tableau  de  ce  qui  l’a  précédée.  Nous  ne 
voulons  pas  revenir  sur  V excellent  rapport  de 
M.  de  Talleyrand  que  nous  avons  assez  fait 
connoîlre;  mais  nous  ne  pouvons  nous  dis- 
penser de  faire  remarquer  ce  coup  de  pin- 
ceau par  lequel  l’auteur  rassemble  des  choses 
qui  ordinairement  sont  séparées.  En  effet,  il 
arrive  le  plus  souvent  que  les  grands  projets 
présentent  de  grandes  difficultés  , et  que  ce 
qu’il  y a de  plus  désirable  est  ce  qu’il  y a de 
plus  difficile  , ou  même  ce  qui  est  impossible 
à exécuter.  Majsl’e.rceZ/mt  rapport  présenté  à 
l’assemblée  constituante  far  M.  de  Talleyrand, 
étoit  d'une  exécution  désirable  et  facile , et 
cependant,  ni  ce  désir,  ni  cette  facilité  qu'il 
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présentait  dans  l'exécution  ne  purent  le  réa- 
liser. Il  ne  fit  qu’ouvrir  la  carrière  à une 
joule  d’autres  projets.  Les  plus  extravagans 
et  les  plus  raisonnables  se  pressent  et  sé  con- 
fondent : autre  coup  de  pinceau  digne  du 
précédent,  et  même  plus  hardi,  puisque,  d’un 
seul  et  même  trait , l’auteur  peint  l’extrava- 
gance et  la  raison , deux  choses  qui  se  pressent 
tellement  qu’ellesse  confondent  sous  sa  plume. 
Elles  se  pressoient  fort  aussi  dans  les  projets 
de  92 , 93  et  94.  La  raison  supérieure  des 
législateurs  de  ces  époques  resscmbloit  fort  au 
comble  de  Y extravagance  , et  c’est  par  un 
coup  de  pinceau  également  heureux  et  haidi, 

* que  notre  historien  lesmontresi^J/'eJsee^  qu'elles 

sont  confondues / car  c’étoit  bien  une  seule  et 
même  chose.  De  là , la  loi  du  3 brumaire  an  4 , 
la  loi  du  1 r floréal  an  I o , et  la  loi  du  1 o mai  1 80G , 
portant  création  d’un  corps  enseignant  qu  j 
constitue  V Université  actuelle.  Toutes  ces  lois 
étoient  bonnes  : la  première  était  excellente; 
la  secondel'étoit  beaucoup  moins  (excellente). 
Quant  à la  troisième,  voici  ce  que  1 auteur  en 
dit,  ou  plutôt  sous  quels  traits  brill ans  il  en 
peint  les  avantages  : 

« Que  penser,  dit-il,  de  ceux  qui  demandent 
» des  corporations  pour  leur  confier  lcn^i- 
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» 

* gnement  public,  si  ce  n’est  qu’ils  ignorent 
» absolument  l’existence  de  celle-ci  ? car  , s’ils 
» la  connoissent , conçoit-on  quel  peut  être 
» l’objet  et  le  but  de  leur  demande?  Où  trou- 
» veront-ils  une  hiérarchie  scholastique  mieux 
» déterminée,  une  surveillance  plus  active, 

» une  discipline  plus  sévère;  dans  quel  siècle 
» ii  ont- ils  chercher  une  corporation  mieux 
» cimentée  ?... 

» En  considérant  cet  ensemble  , qui  pour- 
» roit  n’étre  pas  frappé  de  la  supériorité  du 
» système  actuel  sur  celui  que  nous  avions?.... 

» Qui  pourrait  balancer  entre  un  système  dont 
» toutes  les  parties  sont  parfaitement  liées  entre 
» elles , toutes  dépendantes  les  unes  des  autres, 

» n’ayant  qu'un  même  but , un  même  esprit , 

« et  celui  qui  n 'offrait  que  des  masses  isolées, 

» incohérentes , et  dont  la  plupart  se  repous- 
» soient  entre  elles?  » (Pag.  53  et  55.  ) 

A Dieu  ne  plaise  que  nous  cherchions  à trou- 
bler l’auteur  dans  les  sentimens  de  son  admi- 
ration pour  l'ensemble  du  corps  qui  cons- 
titue l'Université  actuelle!  Qu'il  admire  à son 
aise  la  supériorité  de  ce  système , la  liaison 
parfaite  qui  existe  entre  toutes  les  parties, 
la  dépendance  entre  les  unes  et  les  autres  ; 
qu  il  célèbre  enfin  l’unité  d' esprit  et  le  but  qui 
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anime  lotis  les  membres  du  corps.  Nous  n’a- 
vons pas  eu  le  bonheur  detre  frappés  de  tant 
de  merveilles;  nous  sommes  môme  convaincus 
qu'il  faut  les  yeux  d’un  inspecteur-général  pour 
les  découvrir  ( et  les  opposer  ausc  niasses  iso- 
lées , incohérentes  du  système  que  nous  avions 
avant  la  révolution  ),  comme  il  faut  les  yeux 
d’un  professeur  et  secrétaire  d administration 
d’école  centrale , pou  r admirer  la  loi  du  3 bru- 
maire an  4.  Nous  concevons  même  très-bien 
comment , à l’aide  de  ces  révolutions  , l’auteur 
a pu  concilier  toutes  ses  admirations  pour  des 
systèmes  diamétralement  contraires;  comment, 
par  exemple,  ravi  d’abord  de  là  loi  du  3 bru- 
maire an  IV,  fondée  sur  la  liberté  d’enseigne- 
ment , il  est  easuhe  frappé  des  beautés  de  l’U- 
niversité actuelle , fondée  sur  le  monopole  et 
le  privilège  exclusif  d'enseignement.  Sans  doute 
les  merveilles  des  deux  systèmes  sont  diffé- 
rentes ; aussi  l’auteur  les  considère- 1~ il  avec 
des  yeux  différens;  c’est  avec  les  yeux  de  pro- 
fesseur qu’il  a vu  les  ecoles  centrales  et  X excel- 
lente loi  du  3 brumaire  an  4 ; c’est  comtne 
inspecteur-général  qu’il  a vu  l’Université  et  la 
loi  de  1806;  c’est  ainsi  qu’il  a pu  se  montrer 
successivement  transporté  d'un  même  senti- 
ment d’admiration  pour  des  systèmes  con- 
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traires , et  constamment  épris  de  charmes  51 
divers  et  si  opposas.  ‘ 

TROISIÈME  POINT. 

Procès  fait  aux  anciennes  corporations. 

L’auteur  qui  a vu  tout  détruire  et  tout 
renverser,  ne  se  borne  pas  ici  au  rôle  de  spec- 
» tateur;  il  veut  se  joindre  aux  acteurs  en  justi- 
fiant les  destructions  et  les  ruines  dont  ils  se 
sont  entouré§.Peu  content  de  faire  éclater  son 
admiration  pour  l 'excellent  rapport  de  M.  de 
Talleyrand, qui  ne  créa  rien;  pour  X excellente 
loi  du  3 brumaire  an  4 , qui  créa  les  écoles  cen- 
t raies  et  les  fêtes  nationales;  pour  la  loi  beau- 
coup moins  excellente  du  11  floréal  an  10, 
qui  prépara  les  voies  à l'Université  ; pour  la  loi 
du  10  mai  1806,  qui  créa  l'Uuniversité,  l’au- 
teur veut  encore  faire  le  procès  aux  collèges 
remplacés  par  tant  de  belles  écoles;  et  comme 
si  ces  antiques  établissemens  n’étoient  pas  assez 
proscrits  et  assez  condamnés,  il  les  poursuit 
encore  jusque  dans  la  poussière  du  tombeau 
où  le  législateur  de  q3  les  a ensevelis  (1). 

(1)  En  vendant  Leurs  biens.  Celte  vente  iut  ordonnée  par 
décret  rendu  sur  le  rapport  de  Fouché  , le  8 mars  1 7^3 , 
portant  qu'à  Y exception  des  bàtimens  des  collèges  tous 
autres  biens  dépendons  des  bourses  et  autres  établissemens 
d’instruction  publique  seront  rendus  comme  les  biens  na- 
tionaux. ' - • 
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V Pour  une  telle  entreprise  l'auteur  ne  s’est 
pas  confié  à ses  seules  forces  ; il  a emprunté  les 
raisons  et  l’autorité  des  écrivains  qui  se  sont 
signalés  par  leurs  écrits  sur  l'éducation  depuis 
le  milieu  du  dernier  siècle. 

« Nourri,  dit-il,  de  la  lecture  de  tant  de  » 

» bons  ouvrages  publiés  en  France , efqui  n’ont  v • 

» profité  qu’aux  nations  étrangères,  je  veux 
» payer  à ma  patrie  le  seul  tribut  que  je  puisse 
» lui  offrir.  Heureux  si  mes  écrits,  sur  un 
j>  objet  de  cette  importance  , peuvent  enfin 
» lui  rendre  utiles  ceux  que  je  fais  revivre  ! » 

( Préface,  page  7.  ) 

Les  bons  ouvrages  dont  l'auteur  est  nourri, 
sont  : Y Essai  d’éducation  nationale , ou  Plan 
d études  de  la  jeunesse , par  la  Chalotais  ; un 
Essai  semblable , par  Servan  ; l' Education  pu- 
blique , par.Diderot  ; enfin  , l’Emile  , qui  suivit 
de  près  tous  ces  écrits.  L’auteur  s’imagine  que 
tant  de  bons  ouvrages  n’ont  profité  qu  'aux  > 

nations  étrangères  ; mais  H est  là  dans  une 
grande  erreur.  Qu’il  ne  se  borne  point  à lire 
l’ excellent  rapport  présenté  à l’assemblée  cons- 
tituante ; qu’il  lise  les  rapports  présentés  a l’as- 
semblée législative  et  à la  convention  nationale 
par  Condorcet,  par  Lepelletier,  par  Lakanal, 

par  Daunou,  rédacteur  de  V excellente  loi  du 

c ' 
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B brumaire  au  4 ; qu'il  lise  les  opinions  émises 
sur  ces  rapports,  et  il  demeurera  convaincu 
que  rapporteurs  et  orateurs  éluient  également 
nourris  de  la  lecture  de  tant  de  bons  ouvrages , 
et  que  la  législation  révolutionnaire  de  l'ins- 
truction publique  tout  entière  , n’est  qu'une 
série  de  conséquences  tirées  de  ces  bons  ou » 
vrages.  C'est  là  qu’ils  vivent  ou  qu’ils  sont 
ensevelis  pour  la  gloire  de  leurs  auteurs , 
comine  pour  l'utilité  de  la  patrie  , à qui  ils 
ont  certainement  plus  profité  qu’aux  autres 
nations. 

L’auteur  a cru  cependant  qu’il  étoit  de  son 
devoir  d'exhumer  ces  bons  ouvrages  qu’il  re- 
gardoit  comme  morts,  et  il  s’est  persuadé  qu’il 
auroit  le  don  de  les  faire  revivre  en  les  copiant  : 
il  rend  particulièrement  cet  honneur  à M.  de 
la  Chalotais,  et  à un  autre  magistrat  qu'il  ne 
nomme  pas , et  qui  doit  être  M.  de  Servan.  La 
manière  dont  il  amène  sur  la  scène  ces  magistrats 
qui  en  ont  disparu  avec  leurs  écrits  depuis 
longues  années,  prouve  qu’il  se  sent  égalemènt 
fort  et  du  poids  de  leur  autorité  et  de  la  vigueur 
de  leurs  argumens. 

« V oici , dit-il , ce  que  disoient  non  pas  dans 
» ces  derniers  temps  les  orateurs  de  nos  tribunes 
* populaires  ou  législatives,  mais  depuis  lecom- 

- 1 
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» mencement  (i)  du  dernier  siècle,  dans  les 
» chambres  de  nos  anciens  parlemens,  les 
» hornmesd'Etat  chargés  du  ministère  public.  » 

C Pag-  68.  ) 

Nous  verrons  plus  loin  si  le  langage  des 
hommes  d’Etat  philosophes  de  nos  anciens 
parlemens  étoit  fort  différent  du  langage  de 
nos  orateurs  de  tribune. 

Commençons  par  écouter  ceux-là.  M.  de  la 
Chalotais,  procureur-général  au  parlement  de 
Bretagne,  s’cxprimoit  en  ces  termes  dans  son 
Essai  d’éducation  nationale  , présenté  aux 
chambres  assemblées  le  24  du  mois  de  mars 

J 763. 

« Pourquoi  faut-il  que  les  collèges  soient 
» administrés  par  des  moines  ou  par  des  prêtres? 
» Sous  quel  prétexte  l’instruction,  dans  les 
» lettres  et  dans  les  sciences,  leur  seroil  - elle 
» exclusivement  dévolue  ? Les  ecclésiastiques 
» présenteront  toujours  le  motif  d'instruire  les 
» enfans  dans  la  religion.  Il  est  certain  que  de 
» toutes  les  instructions,  c’est  la  plus  impor- 
» tante;  mais  est-il  vrai  que  les  seuls  ecclésias- 
» tiques  puissent  leur  apprendre  le  catéchisme, 
» leur  enseigner  le  fiançais  et  le  latin  , expli- 


(0  Ailleurs,  1 auteur  dit  le  ce  qui  est  plus  exact. 
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>3  quer  Horace  et  Virgile?  Un  aumônier,  un 
33  chapelain,  dans  chaque  collège,  pourroit  suf- 
» fi rc  à la  fonction,  sous  prétexte  de  laquelle  1rs 
» ecclésiastiques  prétendent  à l'administration 
n des  collèges  , comme  à un  privilège  exclusif. 
» On  ne  cesse  de  répéter  qu’il  n’y  a pas  assez 
» de  prêtres  pour  remplir  les  fonctions  du  mi- 
» nistère  ecclesiastique;  que  les  campagnes 
» sont  dépourvues  de  ministres  du  culte  ; et 
3)  pourquoi  donc  veut-on  en  faire  des  profes- 
» seurs  et  des  précepteurs  ? Pour  enseigner  les 
3»  lettres  et  les  sciences,  il  faut  des  hommes 
» qui  en  fassent  profession,  et  présentement 
33  presque  toutes  les  personnes  distinguées 
» dans  les  sciences  et  les  lettres  sont  des 
« laïques.  Le  clergé  ne  peut  pas  trouver  mau- 
' » vais  qu’on  ne  mette  pas,  généralement  par- 

33  lant , les  ecclésiastiques  dans  cette  classe;  je 
3»  ne  suis  pas  assez  injuste  pour  les  en  ex~ 

. ♦ >3  dure , mais  je  réclame  contre  l’exclusion  des 

3>  laïques , et  je  prétends  revendiquer  pour  la 
» nation , une  éducation  qui  ne  dépende  que 
3»  de  l'Etat , parce  qu’une  nation  a un  droit 
» inaliénable  et  imprescriptible  (T instruire  ses 
3>  membres , parce  qu  enfin  les  et  fans  de  l E 
3i  tat  doivent  être  élevés  par  des  membres  de 
33  T Etat.  » (Pag-  7°  de  l’ouvrage  de  M.  Izarn.) 
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L’avocat  du  Roi  au  parlement  de  Bour- 
gogne ne  manqua  pas  d’enchérir  sur  la 
haine  violente  qui  animoit  son  collègue;  ce  fut 
un  an  après  qu’il  fit  retentir  les  chambres  de 
sa  diatribe  contre  le  clergé  séculier  et  régulier, 
chargé  de  l’enseignement  des  collèges  dans  tout 
le  royaume.  Voici  le  passage  le  plus  fort  de 
cette  philippique  dans  laquelle  l’auteur  paye 
un  tribut  d'éloges  à son  collègue  de  Rennes  : 
Magistrat , dit  - il , dont  le  nom  est  aujour- 
d'hui dans  la  bouche  de  tous  les  citoyens , 
« si  on  demandoit,  dit  l'orateur,  je  ne  dis  pas 
» aux  Lycurgue,  aux  Quintilien,  aux  Mon- 
» taigne,  aux  Montesquieu  du  siècle,  mais  à 
» ceux  même  qui  se  montrent  si  zélés  partisans 
» des  vieilles  opinions , si  on  leur  demandoit , 
» dis-jé,  qui  ils  pensent  qu e,pour  le  bonheur 
» d'une  nation , la  tranquillité  et  Taffermis- 
« sentent  de  sa  constitution , on  doive  pré- 
« poser  aux  écoles  publiques,  ou  des  hommes 
J)  citoyens  nés  des  lieux  qu’ils  habitent , gui- 
» des  au  patriotisme  par  les  sentimens  de fils  ; 
» de  purent , d époux , de  père  , attachés  à 
»>  leur  pays  par  leurs  possessions , à leurs 
» plans  par  la  gloire  et  l'intérêt , à la  loi  par 
» la  nécessité  d’une  sujétion  qui  no  connoît  ni 
• privilèges  ni  prétexte  d immunités,  et  aux 
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» mœurs  par  l’habitude;  ou  bien,  un. corps  de 
» gens  isolés  dans  l’Etat,  recrutés  dans  tous 
» les  climats,  dévoues  a une  auty^e  puissance  9 
« soumis  à une  autre  discipline,  consacrés  à 
» une  vie  que  sa  régularité  dans  1 esprit  de  la 
» religion  rend  irrégulière  dans  l’esprit  de  la 
„ société;  qui  ont  abjuré  les  opinions  et  les 
» usages  du  monde;  cjui  ont  brise  ces  liens 
« d’habitation,  de  propriété  , de  parenté, 
» d’intérêt  commun  , qui  font  la  base  de  toutes 
» les  lois  civiles  et  les  ressorts  de  la  législation  ; 
» enfin,  qui  ont  changé  cette  ambition  per- 
j>  sonnelle,  qui  est  lame  d’une  monarchie, 
» pour  l’ambition  d’un  corps  hétérogène  qui 
» en  est  l’écueil;  quelle  seroit  leur  réponse?..  » 
L’orateur  qui  fait  la  demande  fait  aussi  la 
réponse.  « Il  n’est  personne,  dit-il,  qui  pût 
» balancer  un  moment  dans  le  choix  des  deux 
» hypothèses  ainsi  présentée.  Il  n’est  personne 
p qui  ne  traitât  de  questions  ridicules  celles  qui 
» mettroient  ainsi  en  parallèle  tous  les  avantages 
« d’un  côté,  de  l’autre  tous  les  inconvériiens; 
» cependant  l’application  est  frappante  ; ces 
» traits  sont  trop  ressemblans  pour  qu  on 
» puisse  s’y  méprendre.  Quel  ne  doit  donc  pas 
» être  l’empire  des  préjugés  sur  les  opinions, 
» puisqu’il  a pu  voiler  si  lpng-temps  ces  vérités, 
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>»  et  qu'il  ose  encore  aujourd’hui  les  mettre  en 
» problème  (i)  ? » 

Certes,  le  voile  de  la  vérité  a été  déchiré, 
et  depuis  long-temps  le  problème  est  résolu  ; 
les  Estais  des  la  Ghalotais  et  des  Servan  ont 
été  convertis  en  lois.  La  haine  du  clergé,  qui 
les  animoit,  est  lame  de  la  législation  qui  régit, 
depuis  vingt-cinq  ans  , l’instruction  publique. 
Le  sentiment  qui  respiroit  dans  les  écrits  des 
pères,  a été  transmis,  comme  un  précieux  héri- 
tage, aux  enfans.  Il  a survécu  aux  conséquences 


( i)  M.  Isarn  ne  nomme  pas  l'avocat  du  Roi  au  parlement 
de  Bourgogne,  qu’il  cite.  Ce  parlement  avoit  alors  pour 
premier  avocat-général  M.  Guyton-Morveau.  Seroit-ce 
celui  qui,  depuis,  fut  membre  de  la  convention,  et  fit, 
comme  organe  des  «omités  de  salut  public  et  d'instruction 
publique , le  rapport  sur  l’école  du  camp  des  Sablons  , qu’on 
a pu  lire  tom.  a de  cet  ouvrage , pag.  i5a  ? Certes , l’avocat- 
général  pouvoit  annoncer  le  conventionnel  ; et  pour  réfuter 
le  premier,  il  suffiroit  de  nommer  le  second.  C’est  peut-être 
ce  qui  a porté  l'apologiste  à couvrir  ce  nom  d'un  voile  offi- 
cieux. Toutefois  nous  avons  peine  à croire  que  le  parlement 
de  Bourgogne  , compté  au  nombre  de  ceux  qui  se  décla- 
rèrent en  faveur  des  Jésuites  , ait  retenti  d’un  tel  langage  , 
et  nous  croirions  que  le  passage  , prêté  au  ministère  public 
de  Bourgogne  , appartient  à M.  de  Servan  , avocat-général 
au  parlement  de  Grenoble  , nom  cher  à la  philosophie  , qui' 
a célébré  ses  réquisitoires  et  ses  traités  sur  l’éducation.  Dans 
l’une  et  l’autre  hypothèse  l'autorité  de  l'orateur  ne  saurait 
appuyer  la  force  de  scs  raisons. 


C 406  ) 

immédiates  qu’en  ont  tirées  les  législateurs  de 
la  république  pendant  dix  ans  , et  qui  ont  été 
continuées  depuis.  Ce  sentiment  nous  dirige 
encore;  ces  Essais  nous  sont  connus,  non-seu- 
lement par  la  théorie,  mais  encore  par  l’expé- 
rience d'une  longue  pratique.  Dieu  merci, 
depuis  vingt-cinq  ans,  l'éducation  publique 
n'est  plus  entre  les  mains  des  prêtres  ni  des 
jnoines.  Au  lieu  de  maîtres  isolés  et  recrutes 
dans  tous  les  climats , nous  avons  été  élevés 
prfrkles  citoyens  nés  des  lieux  qu’ils  habitent  ; 
Attachés  à leur  pays  par  leurs  possessions , à 
leurs  places  par  la  gloire  et  l’intérêt.  Nos 
proviseurs  de  lycée,  nos  principaux  de  collège , 
sont  guidés  au  patriotisme  par  les  senti/nens 
de  fds , de  parent , d’époux , de  père.  La  loi 
du  11  floréal  an  X leur  a prescrit  le  mariage, 
et  posé  en  principe , que  pour  se  dévouer  à l'édu- 
cation d'autrui,  il  falloit  commencer  par  de- 
venir soi-  même  époux  et  père.  A la  vérité,  ce 
principe  a été  renversé  par  le  décret  du 
17  mars  1808.  qui  a imposé  la  duré  loi  du 
célibat  à des  citoyens  appelés  naguère  aux 
douceurs  de  la  paternité  et  du  mariage.  Mais 
ce  principe  illibéral,  et  bon  pour  la  théorie, 
ne  reçoit  aucune  exécution  ; et  nous  vivons 
toujours  squs  l’influence  d'une  législation,  que 
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les  écrits  des  Servan  et  des  la  Chalotais 
semblent  avoir  inspirée.  Ces  orateurs,  en  pei- 
gnant les  hommes  qu’ils  vouloient  préposer 
aux  écoles  publiques , ont  peint  trait  pour 
trait  les  membres  du  corps  qui  constitue 
V Université  actuelle.  La  ressemblance  est  si 
frappante  que  tous  les  apologistes  de  l’Univer- 
silé  l’ont  sentie,  et  qu’il  est  impossible  de  s y 
méprendre. 

En  effet,  les  membres  du  corps  actuel  sont 
unis  par  des  liens  d'habitation  , et  en  général , 
ce  sont  des  hommes  citoyens , quoiqu’il  puisse 
s’y  rencontrer  des  cosmopolites,  recrutés  de 
divers  climats. 

2°.  Nos  proviseurs  connoissent  les  liens  de 
propriété , et  ils  entendent  assez  bien  l exploi- 
tation de  l’éducation  pour  devenir  en  peu  d« 
temps  de  grands  propriétaires. 

3°.  Us  connoissent  les  liens  de  parenté  ; ins- 
tallés en  famille  dans  les  collèges  de  l’Univer- 
sité, ils  sont,  avec  juste  raison  , beaucoup  plus 
occupés  de  leurs  enfans  que  de  leurs  élèves. 

4°.  Unis  par  des  liens  d intérêt  et  d ambi- 
tion personnelle  y ils  sont  attachés  à leurs 
places , à leurs  possessions  (quand  ils  en  ont 
acquises  ) ; à leur  gloire  y si  les  soins  de  for- 
tune et  les  embarras  de  famille  leur  permettent 
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tïe  s’occuper  d’autres  objets  ; mais  ils  ne 
peuvent  être  attachés  à un  corps , qui,  formé 
d'élémeus-  hétérogènes , ne  deviendra  jamais 
ni  le  centre  de  leurs  désirs,  ni  l 'écueil  de  leur 
ambition  personnelle , à la  gloire  duquel  ils 
seront  toujours  parfaitement  étrangers,  à l'hon- 
neur duquel  ilsse  ront  constamment  indifférons, 
et  dans  lequel  ils  ne  verront  jamais  que  des 
intérêts  privés  à soutenir,  que  des  places 
lucratives  à obtenir,  que  des  possessions  à 
acquérir,  qu’une  famille  à élever  et,  s’il  est 
possible,  à enrichir ; qu'une  ambition  per- 
sonnelle à nourrir,  et  enfin,  qu’une  seule  passion 
à assouvir,  un  égoïsme  illimité  substitué  à tout 
esprit  de  corps,  à tout  sentiment  généreux,  à 
tout  germe  de  dévouement. 

L’Université  a donc  réalisé  les  vœux  des 
Ja  Chalotais,  des  Servan,  en  confiant  l’éduca- 
tion publique  à des  citoyens,  à des  proprié- 
taires. à des  époux  et  des  pères,  à des  fonction- 
naires publics,  qui  réunissent  bien  toutes  les 
conditions  exigées  et  qui  ont  au  suprême 
degré  Vambitum  personnelle , qui  est  l'unique 
ressort  de  l’Univeisilé  impériale,  et  auxquels 
on  ne  iepio<  liera  pas  d’av  ir  transporté  cette 
ambition  au  corps  qui  constitue  l’ Université- 
actuelle , 
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Ce  corps,  sans  liens  et  sans  âme,  est  donc 
le  plus  bel  éloge  des  anciennes  corporations  ; 
examinons  cependant,  pour  la  dernière  fois, 
les  griefs  de  leurs  adversaires. 

Nous  avons  déjà  discuté  ce  reproche  d’wo-, 
lernent  et  de  soumission  à un  chef  étranger , 
fait  au  clergé;  reproche  qui  s’adresse  égale- 
ment à tous  les  laïques  , et  au  chef  même  de 
1 Etat  , qui  compte  parmi  ses  titres  les  plus 
glorieux,  celui  de  Roi  t rès- chrétien,  et  de  JF'ilS 
aine  de  l’Eglise.  Nous  pouvons  donc  ren- 
voyer le  lecteur  à la  réfutation  que  nous  avons 
déjà  faite  de  ce  reproche  dans  l’examen  de 
l’ Apologie  de  1817 . Nous  ajouterons  cepen- 
dant une  remarque  : c’est  rjue  le  reproche  est 
non  seulement  faux,  mais  que  nul  corps  n’é- 
toit  plus  intimement  uni  à la  monarchie  que 
le  corps  du  clergé.  La  preuve  de  cette  vérité 
résulte  de  la  législation  révolutionnaire  sur  le 
clergé  catholique  , pendant  dix  ans  de  répu- 
blique. Il  n’y  a pas  un  décret  de  ce  code , 
pas  un  rapport  , pas  une  opinion  des  législa- 
teurs républicains  , qui  n’atteste  l'alliance  in- 
time de  l’autel  et  du  trône.  Cette  vérité  y est 
proclamée  à chaque  page;  que  dis-je,  elle  y 
est  écrite  en  caractères  de  sang.  Il  seroit  bien 
facile  d’ajouter  de  nouvelles  preuves  à celles 
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que  nous  avons  déjà  présentées;  mais  nous 
nous  bornerons  à une  seule  que  nous  choi- 
sissons entre  mille  autres.  Elle  appartient  à ce 
temps  où  le  directoire  , voulant  déraciner  à 
jamais  les  fondemens  du  trône,  fit  des  efforts 
inouïs  pour  disperser  les  derniers  débris  du 
sanctuaire  , et  poursuivit  avec  fureur  le  des- 
sein d'asseoir  les  bases  de  la  république  sur  la 
religion  théophilantropique.  Voici  donc  ce 
qu’écrivoit  le  ministre  de  la  police  générale 
de  la  république  aucc  administrations  cen- 
ti'ales , municipales , et  aux  commissaires 
du  directoire  exécutif , placés  près  d'elles  , 
dans  une  circulaire  du  9 pluviôse  an  VII , 
qui  avoit  pour  but  la  stricte  exécution  des  trois 
lois  nouvellement  rendues  sur  l’observation  des 
fêtes  décadaires. 

« L’ancienne  religion  dominante  n’étoit  pas 
x moins  le  code  des  institutions  de  la  monar- 
» chie , qu’un  code  religieux  ; c’est  dans  les 
x absurdités  du  fanatisme  qu’on  avoit  caché 
» la  base  souterraine  d’un  gouvernement  ab- 
» surde  : voilà  pourquoi  les  défenseurs  de  l’au- 
x tel  et  du  trône  ont  toujours  marché  de 
» front  , et  n’ont  pas  même  distingué  leur 
» cause  ; voilà  pourquoi,  lors  qu'après  la  chute 
» de  la  monarchie  , la  puissance  publique  est 
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» venue  successivement  réclamer  les  parties 
» d’autorité  qui  étoient  essentiellement  de  son 
» domaine,  et  que  le  ^acerdoce  avoit  envahies, 
» ou  plutôt  que  les  rois  avoient  abandonnées 
» au  sacerdoce , afin  de  marier  et  de  cirneu- 
» ter  l’une  par  l’autre  leur  puissance  respec- 
» fcVe,  l’ambition  de  prêtres,  la  malveillance 
m des  ennemis  de  notre  révolution  , la  crédu- 
» lité  , ont  fait  entrndre  leurs  murmures  et 
» leurs  menaces. 

» Citoyens , il  faut  que  les  prêtres  ambi- 
» lieux,  que  les  ennemis  du  régime  républi- 
» cain  soient  réprimés  par  la  force  des  lois  ; 
» il  faut  que  la  crédulité  soit  éclairée  (i).  » 

Maintenant  il  est  facile  d'apprécier  à leur 
juste  valeur  les  griefs  des  Servan  et  des  la  Cha- 
lotais.  Ces  magistrats  signaloient  le  clergé  sécu- 
lier est  régulier  en  1 760  comnjf  un  corps  isolé 
dans  l'Etat;  et  en  l'an  VII  de  la  république 
le  ministre  de  la  police  générale  le  signale 
comme  le  défenseur  le  plus  redoutable  de  l’E- 
tat : les  deux  magistrats  l’accusoient  de  ne  pas 
connoître  l’ambition  qui  est  l’àme  des  monar- 
chies. En  l'an  VII  le  ministre  de  la  police  ac- 
cuse à la  fois  et  l'ambition  des  prêtres  et  la 


(•*)  Monihar  dg  g pluviôse  ao  VII — janvier  179g. 
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malveillance  des  ennemis  de  notre  révolution. 
Les  magistrats  nous  montroient  dans  le  clergé 
un  corps  sans  patrie,  et  le  ministre  de  la  po- 
lice nous  montre  les  défenseurs  de  l'autel  et 
du  tronc  marchant  toujours  de  front  et  ne 
distinguant  pas  meme  leur  cause.  Occupé 
avec  un  zèle  infatigable  à démolir  le  vieil  édi- 
fice de  la  monarchie,  le  ministre  de  la  répu- 
bliq  ne  en  découvre  la  base  souterraine  cachée 
dans  les  absurdités  du  fanatisme , c’est-à-dire 
dans  I 0'  code  religieux  des  institutions  de  la 
monarchie. 

Enfin  les  premiers  peignent  toujours  le  clergé 
comme  l’ennemi  de  l’Etat , comme  ce  qu’il  y 
a de  plus  séparé  des  intérêts  de  l’Etat , et  les 
ministres  de  la  république  nous  montrent  les 
deux  puissances  comme  mariées  et  cimentées 
l’une  par  l’autoe. 

Maintenant,  que  l’ennemi  du  clergé  séculier 
et  régulier,  que  l’adversaire  des  anciens  corps 
enseignans  s’applaudisse  d'avoir  exhumé  les 
ouvrages  dés  deux  magistrats!  Qu'il  triomphe 
à son  aise  de  pouvoir  invoquer  contre  le  clergé 
non  pas  les  orateurs  de  nos  tribunes  popu- 
laires et  législatives , mais  les  hommes  d’Etat 
chargés  du  ministère  public  dans  nos  anciens 
parlemens  ! Qu’il  s’applaudisse  d'avoir  rc- 
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cruté  de  pareils  auxiliaires,  comme  s’ils  dé- 
voient nous  écraser  non -seulement  du  poids 
de  leur  raison , mais  encore  de  celui  de  leur 
autorité  ! 

Leur  autorité  ! Qui  jamais  eq  eut  moins  que 
des  magistrats  prônés  par  les  philosophes,  en- 
traînés dans  les  rangs  des  philosophes , décorés 
du  nom  de  philosophes;  que  dis -je,  brévetés 
du  titre  d’exécuteurs  de  la  haute  justice  pour 
la  philosophie  dont  ils  prenoient  les  ordres 
sans  le  savoir  : car  c’est  ainsi  qu’ils  sont  quali- 
fiés par  les  chefs  de  la  philosophie  ; c’est  ainsi 
qu’ils  sont  appelés  par  les  d’Alembert  et  les 
Voltaire  dans  leurs  correspondances  (i).  Ail-‘ 
leurs  les  la  Chalotais  et  ses  pareils  obtiennent 
une  mention  plus  honorable.  « M.  de  la  Cha- 
» lotais  surtout  (dit  d’Alembert  en  célébrant 
» la  destruction  des  jésuites  ) paroît  avoir  en- 
as  v’tsagé  cette  affaire  en  homme  d’Etat , en 
» philosophe.  » 

Ainsi  la  philosophie  payoit  de  quelques 
grains  d’encens  ces  hommes  d’Etat  qui,  char- 
gés du  ministère  public  dans  nos  anciens  par- 
/e/»e/w,prostituoient  ce  ministère, non  au  service 


(t)  Yoyei  la  Lettre  ioi«  de  d'Alembert  à Voltaire,  4 mai 
*769. 
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de  l'Etat , mais  au  service  de  l’ennemi  le  plus, 
acharné  de  l’Etat  ; ces  hommes  qui  se  croyoient 
les  organes  du  Roi  dans  les  Cours  de  magis- 
trature , quand  ils  n’étoient  que  ceux  de  la 
philosophie  dont  ils  prenoient  les  ordres  sans 
le  savoir  ; ces  hommes  qui  croyoient  être  pré- 
posés à la  garde  des  lois  et  des  institutions  de 
l’Etat,  et  qui  n’étoient  que  les  échos  d’une  phi- 
losophie audacieuse  dont  ils  cxécutoient  les 
arrêts  contre  les  plus  Fermes  soutiens  de  l'Etat, 
en  attendant  de  tomber  eux  - mêmes  dans  le 
précipice  que  leurs  mains  auroicnl  creusé,  et 
d’être  brisés  par  cette  philosophie  dont  ils  n’a- 
voient  été  que  les  instrumens. 

Vous  vous  targuez  de  l’autorité  de  ces  ma- 
gistrats, parce  qu’ils  ont  lancé  leurs  diatribes 
contre  les  corps  enseignans,  non  dans  nos  tri- 
bunes populaires  , mais  dans  nos  anciens 
parlemens.  U est  vrai,  la  mort  avoit  surpris 
ces  magistrats  à la  veille  de  la  catastrophe  qui 
engloutit  l’autel  et  le  trône  dans  les  mêmes 
abîmes.  Mais  leurs  écrits  festoient;  mais  la  haine 
publique  à laquelle  ilsavoient  dévoué  une  classe 
entière  d'hommes  reconnus  dans  l’Etat,  leur 
survivoit  ; que  dis-je , elle  n’étoit  que  plus  forte 
dans  leurs  successeurs;  le  venin  qu’ils  avoient 
distillé  avoit  doublé  d'intensité,  et  les  décla- 
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mai  ions  contre  les  moines,  lancées  dans  nos  par  • 
lcmens,  produisirent  les  décrets  de  mort,  et 
les  proscriptions  en  masse  lancées  du  haut  de 
la  tribune  populaire.  Venez  nous  dire  après 
cela  qu’ils  représenloient  le  ministère  public 
dans  nos  parlemens!  Mais  les  Lepelletier, 
les  Hérault  de  Séchelles,  étoient  aussi 
les  organes  du  ministère  public  dans  les  parle- 
mens, avant  de  composer  des  plans  d’éducation 
nationale  ou  des  constitutions  libérales , dans 
nos  tribunes  populaires.  Ces  organes  du  mi- 
nistère public  ont  été  les  défenseurs  les  plus 
insensés  de  l'égalité  et  de  la  souveraineté  du 
peuple.  L’un  ( ainsi  que  nous  l’avons  vu  ) vou- 
loit  doter  le  peuple  d’une  éducation  natio- 
nale, libérale , gratuite,  et  ses  collèges  ne  lui 
coûtoient  pas  beaucoup  à bâtir;  il  y consacroit 
le  palais  des  simples  citoyens  qui  offensoient 
l’œil  sévère  de  l’égalité.  L’autre,  soit  comme 
auteur  de  la  constitution  de  1793  qu’il  rédigea 
avec  Saint- JusT,  soit  comme  représentant 
du  peuple  envoyé  en  mission  dans  le  nord,  ne 
se  montra  pas  moins  libéral  ; voulez-vous  sa- 
voir jusqu'où  cet  homme  qui  avoit  siégé  dans 
la  grand’chambre  tira  les  conséquences  de  ses 
principes  dans  la  tribune  populaire , lisez  sa 
Lettre  à la  société  des  jacobins  de  Ne\y~ 
brissac , du  a frimaire  an  II. 
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« î)e  bonnes  taxes  révolutionnaires,  dit-il,' 
» de  bons  emprunts  patriotiques,  que  je  ne 
» partirai  pas  sans  avoir  établis,  ramèneront 
» bientôt  le  niveau  philosophique  de  la  na- 
« ture,  et  affermiront  réellement  cette  égalité 
» qui  ne  seroit  qu'un  rêve  pour  les  gens  de 
» bien,  une  formule  pou  ries  faiseurs  de  phrases, 
» et  une  atroce  plaisanterie  pour  tant  de  i®il- 
» liers  d’hommes,  si  elle  ne  devoit  être  por - 
39  tée  et  consacrée  dans  toutes  ses  consé- 
» quences  (1).  » 

Voilà  comment  s’exprimoit  la  philosophie , 
quancLelle  passoit  du  parquet  à la  tribune  po- 
pulaire , et  de  la  grand’chambre  aux  assem- 
blées législatives.  Hélas!  lé  lieu  des  séances  de 
cette  grand'chambre  lui-même  fut  converti  en 
tribunal  révolutionnaire,  et  le  tribun  du  peuple 
qui  y avoit  siégé  comme  organe  du  ministère 
public , y parut  comme,  accusé;  il  tomba  sous 
les  coups  d'un  pouvoir  dont  il  avoit  été  l’ins- 
trument, et  qui  fut  fatal  à tant  de  victimes 
auxquelles  il  ne  peut  être  associé. 

Les  Servait  et  les  la  Chalotais  f>es  furent  pas 
réservés  à de  telles  épreuves;  et  ousne  peut 
savoir  comment  ils  les  auroient  soutenues. 

■ -K  • / • • 
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ft)  Moniteur  du  ia  messidor  aa  Ht. 
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Il  est  donc  permis  de  croire  qu’au  lieu  de  mar- 
cher sur  leslracesdesLepelietieret  des  Hérault 
de  Séchelles , au  lieu  de  porter  leurs  principes  à 
leurs  dernières  conséquences , ils  auroient 
désavoué  leurs  principes  même  ; qu'à  l'exemple  . 
des  Raynal  et  de  quelques  autres  philosophes, 
témoins  des  conséquences  que  les  faiseurs  de 
phrases  tiroient  de  leurs  formules,  ils  auroient 
rétracté  ces  mêmes  formules  ; qu’en  apprenant 
par  la  correspondance  des  philosophes  le  rôle 
qu’ils  avoient  joué  au  service  de  cette  puis - 
sauce , üs  I’auroient  désavouée  , persuadés 
qu’on  ne  peut  mériter  le  titre  d'homme  d’Etat 
pardesdéclamations  insensées  contre  des  corps 
reconnus  dans  l’Etat . liés  intimement  à la  cons- 
titution même  de  l’Etat;croyonsdonc  qu’éclairés 
par  l'expérience,  ilsauroienl  senti  que  .désigner 
une  classe  entière  d’hommes  au  mépris  et  à la 
haine  publique  , c'est  la  signaler  plus  tard 
aux  bourreaux;  que  dénigrer  une  classe  en- 
tière de  membres  de  l’Etat , c’est  les  dévouer 
toutes,  et  l’Etat  lui -même  à la  mot;  que 
dans  la  proscription  du  clergé  on  ne  dislin- 
gueroit  pas  s'il  est  séculier  ou  régulier;  qu’après 
les  moines  et  les  prêtres  on  irnrnoleroil  les 
nobles  ; après  les  nobles  , les  magistrats  ; 
après  les  magistrats , la  bourgeoisie  et  les 
3 ‘ »7 
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commcrçans,  puis  le  peuple  lui-même  et  les  der- 
niers du  peuple  (i);et  qu'ainsi  toutes  les  classes 
doivent  leurs  tributs  aux  échafauds,  quand 
des  magistrats  philosophes  en  désignent  une 
seule  à la  haine  ou  seulement  au  mépris  public. 
Et  voilà  le  crime  dont  se  rendirent  coupables 
les  la  Chalotais  et  ses  pareils  : crime  qui,  sans 
doute,  eût  fait  leur  désespoir,  s’ils  en  avoient 
vu  seulement  les  dernières  conséquences. 

Et  de  quel  droit  un  homme  qui  non-seu- 
lement les  a vues  , mais  qui  en  a été  le  specta- 
teur attentif , vient-il  faire  revivre  ce  crime 
avec  les  prétendus  bons  ouvrages  qu’il  exhume 
de  la  poussière  du  greffe , où  ils  restoient  en- 
sevelis ? Leurs  auteurs  ne  seroient-ilspas  fondés 
à lui  dire  : 

« Les  ouvrages  que  vous  faites  revivre  sont 
» sortis,  il  est  vrai,  de  notre  plume,  ou  plutôt 
» de  celle  des  philosophes  qui  nous  ont  ins- 

(l)  Buonaparte  a trouvé  dans  tes  institutions  delà  république, 
qui  avoit  déchaîné  le  peuple  souverain , la  conscription  mili- 
taire, arec  laquelle  il  a enchaîné  cette  majesté  , qui  a été  pour 
le  moins  aussi  rudement  châtiée  qu'aucune  des  autres  classes 
de  la  société  , contre  lesquelles  on  l’avoit  armée.  Nous  ne  di- 
sons rien  d’une  autre  espèce  de  châtiment , de  l’article  du  pain 
et  des  subsistances , que  cette  même  majesté  a payées  fort 
cher  depuis  le  moment  où  il  fut  déclaré  souverain.  Mais  nous 
uous  rappelons  un  mot  de  M.  de  Rivarol,  qui  disoit,  à propos 
du  peuple  souverain  ; Sa  majesté  est  tranquille  quand  clic  digéré. 
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*>  piré  leurs  maximes,  qui  nous  ont  séduits  pat(i) * * 4 
» leurs  sophismes,  par  leurs  talens,  par  l’éclat 
» de  leur  renommée,  et  surtout  par  leurs 
« éloges  imposteurs.  Mais  la  correspondance 
» secrète  de  ces  hommes  ennemis  de  toute 
» morale,  de  toute  vertu,  de  toute  religion, 
» de  tout  lien  social , nous  a bien  désabusés. 
» Elle  nous  a dévoilé  tous  les  infâmes  moyens 
» qu’ils  avoient  mis  en  jeu  pour  nous  associer 
» au  renversement  des  institutions  de  l’Etat, 
« nous  qui  devions  en  être  les  gardiens  et  les 
« conservateurs.  Hélas!  l’Etat  a péri,  avec  les 
» institutions  qui  lui  servoient  de  base,  et  que 
» nous  avons  minées , nous  qui  devions  en 
» être  les  plus  fermes  appuis  ! Placés  aux  pre- 
» miers  rangs  dans  l’Etat , nous  avons  succombé 
» avec  lui!  Nos  personnes,  nos  fortunes,  nos 
» honneurs,  nos  famiiles(i),  tout  a péri  dans  un 
« embrasement  général , et  ce  sont  nos  mains 
» qui  avoient  entretenu  l’incendie  qu’elles 
» dévoient  arrêter!  Mais  nous  reconnoissons 
n notre  imprudence,  et  nous  en  déplorons  les 
» suites  fatales.  La  philosophie,  traînant  à son 

(i)  M.  de  la  Chalotais  , qui  avoit  succède  , en  1786,  à son 

père  dans  la  charge  de  procureur-général , a péri  sur  l’écha- 

faud révolutionnaire  avec  M.  de  Buffon,  fils  du  célèbre  na^ 
tuialiste , le  aa  messidor  an  2(10  juillet  1794  ). 
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» char  les  rois  et  les  pontifes , massacrant  les 
» nobles  et  les  prêtres , noyant  la  société  entière 
» dans  un  océan  de  sang  et  de  larmes,  nous  a 
« fait  apprécier  ces  ouvrages,  qu’elle  a loués, 

» que  vous  louez  encore,  et  qui  ne  sont  plus  à 
,)  nos  yeux  dessillés  que  des  monumens  du  délire 
» philosophique  que  nous  avons  eu  le  malheur 
„ de  partager.  Ah  ! cessez  d’insulter  à notre 
» cendre  en  exhumant  de  pareils  écrits  ; cessez 
« de  nous  poursuivre  au  tribunal  de  la  posté- 
» rité , escortés  de  ces  livres , où  vous  voyez 
« la  matière  de  notre  triomphe,  et  où  nous  ne 
» voyons  que  les  titres  de  notre  condamnation. 

» Trop  long-temps  nous  avons  été  enivrés  de 
» l’encens  que  la  philosophie  a brûlé  à notre 
» honneur.  Célébrés  dans  les  ouvrages  des 
» maîtres , poursuivis  par  les  éloges  des  disciples 
» jusque  dans  la  tribune  révolutionnaire  (i) , 
» nos  noms  ne  pourront -ils  donc  échapper 
» à des  louanges  qui  sont  les  plus  cruelles  in- 
» jures?  » 

Voilà  sans  doute  ce  que  diroient  les  la 
Chalotais  et  les  autres  magistrats  que  la  philo- 
sophie avoit  associés  a ses  plans  de  destruction. 
Voilà  ce  qu’ont  dit,  dès  les  premières  années 


([)  Où  Chénier  a tout»  la  Chalotais. 
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de  la  révolution,  les  Ràynal,  les  Çibbon  , les 
Marmontel,  les  la  Harpe  ; et  voilà  ce  que 
semble  ignorer,  en  r£l$y  l’apologiste  de  l'Uni- 
versité , qai  a cru  défendre  sa  cause  en  insul- 
tant aux  noms  célèbres  dont  H vouloit  l’ap- 
puyer, en  faisant  revivre  de  prétendus  bons 
ouvrages , c’est-à-dire  des  déclamations,  con- 
verties en  décrets  de  proscription. 

A ces  faux  portraits , que  la  plus  ' aveugle 
passion  a dictés , opposons  ceux  que  l’impar- 
tiale vérité  y a fait  succéder,  et  ne  craignoris 
pas  de  mettre  ici  en  regard,  à côté  des  traits 
hideux  sous  lesquels  la  philosophie  a peint  nos 
ordres  religieux , dévoués  à l'enseignement , 
ceux  que  l'histoire  met  à la  place  et  qu’il  est 
permis  de  contempler,  (grâce  à vingt -cinq 
ans  d’essais  et  d’expériences  ) dans  le  ' plus 
célèbre  d’entr’eux  : 

. • 

« Quand  on  songe  que  cet  ordre  légis- 
» lateur,  qui  régnoit  au  Paraguay  par  îascén- 
» dant  unique  des  vertus  et  des  talens , sans 
» jamais  s’écarter  de  la  plus  humble  sou- 
» mission  envers  l’autorité  légitime  même  la 
» plus  égarée  ; que  cet  ordre , dis-je , venoit 
» en  même  temps  affronter  dans  nos  lazarets 
» tout  ce  que  la  misère  , la  maladie  et  le  dé- 
» sespoir  ont  de  plus  hideux  et  de  plus  te- 
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» poussant;  que  ces  mêmes  hommes  qui  cou» 

» roient , au  premier  appel , se  coucher  sur  la 
» paille  à côté  de  l’indigence  , n’avoient  pas 
» l’air  étranger  dans  les  cercles  les  plus  polis; 
» qu’ils  alloient  sur  les  échafauds  dire  les  der~ 
» nières  paroles  aux  victimes  de  la  justice 
a humaine,  et  que,  de  ces  théâtres  d’horreurs, 
» ils  s’élançoient  dans  les  chaires  pour  y ton- 
» ncr  devant  les  rois  (1).  Qu’ils  tenoient  le  pin- 
i>  ceau  à la  Chine,  le  télescope  dans  nos  ob- 
» servatoires , la  lyre  d’Orphée  au  milieu  des 
j)  sauvages,  et  qu’ils  avoienl  élevé  tout  le  siècle 
» de  LouisXIV.  Lorsqu’on  songe  enfin  qu’une 
» détestable  coalition  de  ministres  pervers  , de 
« magistrats  en  délire,  et  d’ignobles  sectaires, 
j)  a pu,  de  nos  jours,  détruire  cette  merveilleuse 
>>  institution  , et  s’cn  applaudir,  on  croit  voir 
» ce  fou  qui  ineltoit  glorieusement  le  pied  sur 
v une  montre  , en  lui  disant  : Je  t'empêcherai 
» bien  de  faire  du  bruit.  Mais  qu’est-ce  donc 
» que  je  dis  ? un  fou  n’est  pas  coupable.  » 
( Essai  sur  le  prjncipc  générateur  des  Cons- 
titutions politiques  • par  M.  le  comte  de 
Maistre  , pag.  58.  ) 

( 1 ) Lotjuobvr  de  les/imoniis  luis  in  conspectu  regum  et  non. 
canfundeOar.  ( IV  ÇXYIII.  y.  46).  C’est  l’inscription  mise 
sous  le  portrait  de  Bouritaloue,  et  que  plusieurs  de  ses  col-, 
lègues  ont  méritée. 
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ARTICLE  VIII. 

Résumé  sur  les  Jpologistes  de  F Université. 

Nous  avons  promis  d’examiner  ce  que  les 
apologistes  de  l’Université  ont  de  commun,  ce 
qu’ils  ont  de  différent,  ce  qu’ils  ont  de  con- 
traire, et  déjà  nous  avons  rempli  celte  tâche 
en  grande  partie  dans  l'examen  particulier  que 
nous  avons  fait  de  leurs  divers  ouvrages.  Nous 
avons  démontré , qu'animés  paF  un  zèle,  soit 
désintéressé,  soit  intéressé,  les  défenseurs  offi- 
ciels ou  officieux  de  l’Université  ne  connois- 
soient  guère  le  corps  dont  ils  avoient  épousé 
la  cause.  Nous  avons  vu  l’un  d’eux  contester  â 
l’Université  sa  triste  origine  , refuser  d’y  voir, 
l'œuvre  chérie  de  Buonaparte,  et  n’y  rccori- 
noître  qu’une  création  d’Amédée  111,  roi  de 
Sardaigne.  Tel  a été  l’avis  de  M.  Rendu , le 
premier  de  nos  apologistes.  M.  Guizot,  son  col- 
lègue, a été  d’un  avis  diamétralement  opposé. 
Non-seulement  il  a reconnu  Buonaparte  pour 
le  fondateur  et  le  père  de  l’Université  , mais  il 
y a distingué  des  signes  infaillibles  de  pater- 
nité qui  attestoient  à tous  les  yeux  sa  triste 
origine.  Il  a démêlé  ses  vices  de  naissance , ne 
Içs  a pas  approuvés,  et  s’est  borné  à soutenir- 
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qu'ils  pouvoient  êirc  corrigés  par  une  bonne 
é Jura  lion. 

Af  jrès  ce»  deux  apologistes  deux  autres  se 
soni  prést  niés,  qui  se  sont  accordés  à attribuer 
la  création  de  l'Université  , non  plus  à Buona- 
parle  . ni  a Amédée  , roi  de  Sardaigne,  mais  à 
Henri  IV.  En  creusant  bien  avant  dans  les 
origines  de  l’Univefsité , ils  ont  franchi  et  la 
date  du  17  mars  1808,  celle  de  l’édit  de 
1771,  sont  remontés  jusqu’au  16*  siècle,  et 
ont  vu  dans  l'Université  actuelle  Y Université 
de  Paris  étendue  a toute  la  France  , selon 
le  vœu  de  Henri  IF.  Ainsi  Buonapartc  a réa- 
lisé les  projets  de  ce  grand  roi.  Tel  est  l'avis  de 
M.  le  recteur  de  Bordeaux,  avis  déjà  ouvert 
par  un  autre  apologiste  en  1814.  Mais  M.  le 
recteur  de  Bordeaux,  contondant  les  mots 
avec  les  choses,  n’a  pas  fait  attention  qu'il  n‘y 
a pas  plus  de  ressemblance  entre  lUniversilé 
actuelle  et  l’ancienne  Université  de  Paris, 
qu'entre  l'ancien  recteur  de  celle-ci  et  un  rec- 
teur d’académie.  C’est  en  effet  ce  qu'a  reconnu 
et  proclamé  solennellement  à la  tribune  natio- 
nale un  cinquième  apologiste  de  l’Université , 
un  personnage  competent  pour  définir  le  corps 
enseignant , Je  président  de  la  commission  de 
l’instruélion  publique.  Mous  avons  entendu 


Digitized  by  Google 


- V»  | 


I 


( 425  ) 

M.  Royer-Collard  déclarer  , que  l'Université 
actuelle  n'avoit  de  commun  avec  les  anciennes 
que  le  mut  emprunté  par  le  fondateur  d'un 
ordre  de  choses  dans  lequel  il  ne  signifioit 
presque  rien  de  ce  qu’il  exprime  aujour- 
d’hui; mais  ce  mot  parloit  aux  souvenirs,  et 
voila  pourquoi  on  le  prit  en  laissant  ia  chose , 
comme  depuis  on  a appliqué  aux  lycées  1 an- 
tique dénomination  de  colleges , selon  la  re- 
marque de  M.  Rendu  ,qui  nous  rend  le  mot 
en  attendant  la  chose. 

Ce  ne  sont  pas  là  les  seules  différences  que 
nous  ayons  remarquées  dans  les  apologistes  de 
l'Université.  Nous  avons  vu  l’un  d’eux  célé- 
brer, en  1814.  1 unité  de  son  enseignement, 
et  l’autre  la  diversité  de  ses  doctrines ; l’un 
nous  parler  des  principes  du  corps  enseignant, 
et  l’autre  y introduire  tous  les  philosophes 
anciens  et  modernes  , sans  exclure  personne  , 
_ excepté  Hobbes  et  Spinosa , exclusion  qui 
laisse  encore  un  assez  gros  lot  à l'Université, 
dépositaire  de  toutes  les  doctrines  religieuses , 
philosophiques  et  politiques , qui  en  sont 
l'âme  (1).  Ainsi,  nous  avons  opposé  à l'avan- 
tage prétendu  de  l'unité  d’enseignement  l’apa- 


(1)  Expressions  de  M.  Royer-Collard.. 
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nage  incontestable  de  la  diversité  des  doctrines', 
comme  nous  avons  réfuté  l’argument  tiré  des 
hommes  distingués  de  l’Université  par  le  silence 
de  ces  mêmes  hommes;  car  on  ne  sauroit  trop 
remarquer  que  les  Fontanes,  les  Bausset,  les 
Bonald , les  Frayssinous  se  taisent,  tandis  que 
les  Rendu , les  Guizot,  les  Taillefer,  les  Isarn 
( sans  compter  les  anonymes  ) parlent  et  font 
seuls  l’apologie  du  corps,  sans  même  pouvoir 
s'accorder  sur  les  définitions  qu’ils  en  donnent 
Après  avoir  remarqué  les  contradictions  des 
apologistes  de  l’Université  dans  leurs  moyens 
de  défense  , nous  avons  remarqué  leurs  con- 
tradictions dans  leurs  moyens  d'attaque.  Si 
tous  les  apologistes  s’accordent  à proscrire  les 
anciens  corps  enseignons , ils  ne  le  font  pas 
de  la  même  manière , et  le  déchaînement  qui 
les  réunit  a bien  des  nuances,  et  offre  bien 
des  contrastes.  Nous  avons  vu  deux  d’entre 
eux  reprocher  à l’éducation  des  anciens  col- 
lég  es  , la  révolution , et  remarquer  avec  éton- 
nement que  de  ces  maisons  tenues  par  des  reli- 
gieux , était  sortie  une  jeunesse  irréligieuse 
et  républicaine  ( i ).  Heureusement  un  membre 
distingué  du  corps  enseignant , où  il  occupe 


(i)  M.  le  racteur  de  Bordeaux  et  M.  Guixot. 
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l'une  des  premières  places  , est  venu  à notre 
secours  , et  a vengé  les  anciens  collèges  de  ce 
reproche , en  disant  avec  raison  : « Tout  est 
» mortel  à des  corps  malades  ; et  cette 
» remarque  accuse  le  temps  où  elle  a été 
» faite  (1).  » 

En  effet  cette  remarque  est  plus  ancienne 
qu’on  ne  pense , et  ici,  comme  en  d’autres 
points , les  apologistes  de  l’Univcrsitc  n’ont 
pas  l’avantage  d’une  initiative  qui  appartient 
à Danton , et  remonte  à l’an  I de  la  répu- 
plique.  Seulement  ce  qui , dans  la  bouche  des 
apologistes  de  l’Université,  est  devenu  la  ma- 
tière d'une  accusation , étoit  tourné  en  éloge 
dans  la  bouche  du  conventionnel  , qui  faisoit 
un  mérite  aux  corps  enseignans,  aux  jésuites 
en  particulier  , et  au  siècle  de.  Louis  XIV 
tout  entier , d’avoir  jeté  les  fondemens  de  la 
république  (2). 

■ ■ ■ — ■ . — - ■ — - — 1.1  ....  1—  1 ■ '■»  mit 

(1)  Vie  de  Hollin  , par  M.  Gueneau  de  Massy. 

(a)  Voici  cet  éloge  unique  dans  son  genre  • 

« C’est  aux  moines  , cette  espèce  misérable , c’est  au 
» siècle  de  Louis  XIV,  où  les  hommes  étoient  grands  par 
a les  connoissances  , que  nous  devons  le  siècle  de  la  vraie 
» philosophie  a c’elt-h-dire  de  la  raison  mise  à la  portée  du 
» peuple  ; c’est  aux  Jésuites , qui  se  sont  perdus  par  leur 
» ambition  politique , que  nous  devons  ces  élans  sublimes 
v qui  font  naître  l'admiration.  La  république  étoit  dans 
» les  esprits  vingt  ans  au  moins  avant  sa  proclamation.  » 
( Moniteur,  du  i5  août  »7q3). 
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Convenons  donc  avec  l’auteur  de  la  vie  de 

Rollin  , « que  la  remarque  accuse  le  temps 
>>  ou  elle  a été  faite  / » mais  ajoutons  qu'elle 
accuse  cplui  .où  elle  est  répétée  avec  une  uni- 
formité de  déchaînement  et  une  diversité  d'ac- 
cusations telle  qu'on  a peine  à croire  quelle 
appartient  à des  membres  d’un  même  corps. 

Nous  en  avons  vu  deux  rendre  une  éclatante 
justice  a nos  ordres  religieux , qui  , dans  la 
grossièreté  du  moyen  uge , ont  défriché  l'es- 
prit humain  comme  ces  terres  abandonnées , 
qui  devinrent  sous  leurs  mains  de  si  fer- 
tiles domaines  (i).  3\»ais  après  avoir  payé  ce 
tribut  d’éloge  aux  anciennes  corporations, 
nous  avons  vu  le  même  apologiste  les  exclure 
de  I éducation  et  les  bannir,  comme  Platon  les 
poètes  de  sa  république  , en  les  comblant 
d’éloges.  Ces  manières  polies  ont  été  imitées 
par  M.  le  recteur  de  l'académie  de  Bordeaux. 

Il  est  deux  autres  apologistes  que  nous  avons 
vus  traiter  le  clergé  séculier  et  régulier  d’une  ma- 
nière bien  différente  ; l'un  nous  a rappelé  les 
acccns  de  Barrère  à la  convention,  accens  un 
peu  adoucis  par  le  laps  de  temps , réduits 
aux  dimensions  d’une  brochure  , et  aux 
formes  d'un  constitutionnel  de  1817  (2).  Nous 

( 1 ) apologie  de  18*4. 

(2)  apologie  de  1817. 
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avons  vu  l'autre  exhumer  les  anciens  réquisi- 
toires des  avocats-généraux  , précurseurs  de 
la  révolution,  dont  ils  avoient  plaidé  la  cause 
avant  d’en  devenir  les  tristes  victimes  ou  les 
effroyables  acteurs  , et  ne  pas  craindre  d’in- 
voquer contre  les  corps  religieux  enseignans 
l’autorité  d’un  magistrat  chargé  du  ministère 
public  dans  nos  anciens  parlemens  , et  de- 
venu membre  du  comité  de  salut  public  dans 
nos  assemblées  législatives,  qui,  après  avoir 
été  l 'avocat  du  Roi  Louis  XV,  est  devenu 
l’un  des  assassins  du  Roi  Louis  XVI  (i). 

(i)  Le  tome  19  de  la  Biographie  universelle , qui  vient  de 
paroître,  nous  apprend  que  Guyton  de  Morveau , avocat- 
général  au  parlement  de  Bourgogne  depuis  1 y55  jusqu’en 
178a,  auteur  de  Mémoires  sur  l'éducation  publique , qu’il 
présenta  au  parlement  en  1764,  est  le  même  qui  a siégé  à 
l’assemblée  législative  et  à la  convention  nationale,  où  il  vota 
la  mort  de  Louis  XVI.  Nous  avons  vu  qu’occupé  d’instruction 
publique  il  se  signala  notamment  par  un  rapport  sur  le  succès 
de  r école  du  camp  des  Sablons , qu’on  peut  lire  tom.  s,  p.  i5a 
de  cet  ouvrage.  Cette  pièce  est  digne  de  l’auteur  des  Mémoires 
sur  r éducation.  L’avocat-général  qui,  en  1764  > peignoit  le* 
religieux  français  comme  un  corps  isolé  dans  P Etat , et  recruté 
dans  tous  les  climats,  annonçoit  le  conventionnel  qui,  en 
1794  , célébreroit  une  école  formée  des  fils  de  tous  les  sans- 
culottes  de  France t et  destinée  à servir  de  garde  prétorienne 
à Robespierre. 

Tel  est  l’homme  dont  un  apologiste  de  l’Université  n’a  pas 
craint  d’invoquer  le  suffrage  en  laveur  de  ce  corps. 

En  sortant  d»  la  convention  , Guyton  de  Morvean  entra 
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Voilà  quels  suffrages  on  invoque  en  faveur* 
de  l’Université,  et  quels  adversaires  on  oppose 
au  clergé  régulier  et  séculier.  Enfin,  nous  avons 
remarqué,  avec  l'apologiste  de  1817,  que  le 
clergé  ne  réclamoit  pas  V enseignement , et 
que  la  prétention  qu’on  lui  prête  n’est  ima- 
ginée que  pour  servir  de  texte  et  de  prétexte  à 
ce  déchaînement  renouvelé  de  Danton  et  de 
Barrère. 

Non,  le  clergé  ne  réclame  pas  cet  ensei- 
gnement! il  verroit  dans  cet  enseignement  non 
une  carrière  d’avancement,  mais  une  charge  qui 
excéderoit  ses  forces  épuisées.  Le  clergé  ne 
réclame  pas  cet  enseignement , parce  qu’on 
ne  réclame  pas  un  fardeau,  et  c’est  bien  assez 
de  le  supporter  quand  on  vous  l’impose.  Non 
seulement  le  clergé  ne  réclame  pas  l’enseigne- 
ment, mais  il  se  tait  au  milieu  de  vos  déclama- 
tions ; et  plût  à Dieu  qu’il  vous  fût  aussi  facile 


•>  l’école  polytechnique,  où  il  a été  onie  ans  professeur.  A 
l’époque  de  la  restauration  il  étoit  administrateur  des  mon— 
noies , officier  de  la  Légion  d’Honneur.  Il  est  mort  te  a 
janvier  1816  , pendant  la  discussion  qui  a banni  les  régicides. 

« Lorsque  le  retour  de  la  Maison  de  Bourbon  ne  permit 
» plus  qu’il  conservât  sa  place  d’administrateur  des  mon- 
» noies,  il  en  fut  dédommagé  par  une  pension  équivalente 
» à son  traitement.  » ( Biographie  unirerscllf  > article  de 
tJrïTO»  lk  Monmu,  par  M.  Cuvier.) 
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d’imposer  silence  aux  besoins  de  la  société  qu’aux 
réclamations  du  clergé,  qui  n’en  forme  au- 
cune ! Le  clergé  ne  réclame  pas  cet  enseigne- 
ment ! mais  faites  donc  taire  les  réclamations 
et  les  besoins  de  la  société  qui  réclame  dans 
l’enseignement, des  hommes  qui  y voient, non 
un  but  d’avancement  pour  les  maîtres,  mais 
un  but  d’instruction  pour  les  élèves  ; non  la 
perspective  d’une  grande  récompense  pour 
les  uns,  mais  le  terme  d’une  solide  éducation 
pour  les  autres.  Voilà  ce  que  demande  la  so-i 
ciété  et  ce  que  n’a  pas  donné  l’Université; 
voilà  ce  que  donnoientles  écoles  sur  les  ruines 
desquelles  s’est  élevée  l’Université  ; voilà  ce 
qu’on  trouvoit  dans  les  anciens  collèges,  et  ce 
que  les  pères  de  famille  cherchent  en  vain 
depuis  vingt-cinq  ans  , dans  les  plans  où  tout 
en  promettant  une  éducation  libérale , on 
leur  présente  toujours  en  matériaux  d’ins-, 
truction  et  en  hommes  chargés  de  les  mettre 
en  œuvre  (1),  des  élémens  révolutionnaires 
qui  ne  peuvent  satisfaire  les  besoins  de  la  so- 
ciété. Non , le  clergé  ne  réclame  pas  l'ensei- 
gnement ! mais  la  société  réclame  le  dévoue- 
ment du  clergé  dans  renseignement , ce  dé- 


fi) Instruction  de  Fourcroy,  du  x3  bumairc  an  XI- 
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vouement  qui  est  le  seul  crime  du  clergé  , et 
la  seule  explication  de  votre  déchaînement 
contre  lui. 

Le  clergé  ne  réclame  point  l’enseignement  ! 
La  société  seulefait  entendre  cette  réclamation  ; 
elle  la  fait  entendre  par  l’inutilité  de  mille  plans 
d’éducation  nationale,  tous  aussi  insensés  que 
ruineux  (i),  tous  dirigés  contre  l’enseignement 
du  clergé,  et  qui  tous  ont  attesté  l’impuissance 
de  le  remplacer.  Elle  la  fait  entendre  par  la 
voix  même  des  apolog  sles  de  l’Université  qui , 
en  croyant  répondre  à t.ne  réclamation  que  le 
clergé  ne  forme  pas,  croient  réfuter  les  besoins 
de  la  société,  que  tant  d’impuissans  charlatans 
n’ont  pu  satisfaire.  Elle  l’a  fait  entendre  par 
vingt-cinq  ans  d’essais  et  d’expériences  , faits 
sur  une  génération  qui  n'est  pas  satisfaite  de 
l’éducation  qu’elle  a reçue.  Mais , hélas  ! cette 
expérience  sera  perdue.  La  voix  de  la  société 
ne  sera  pas  entendue.  Ses  besoins  seront  sacri- 


(i)  Condorcet  ne  demandoit  que  vingt-quatre  millions. 
Lalcanal  disoit  que  cette  de'pense  seroit  la  plus  forte  de  toutes 
celles  de  la  république  en  temps  de  paix.  En  général  , dans 
les  plans  libéraux  de  la  république,  on  payoit  maîtres  et 
élèves  pour  trouver  les  uns  «t  les  autres.  Sous  l’empire  on 
a forcé  maîtres  et  élèves  à payer;  et  afin  que  personne  ne 
pût  échappet  à l’impôt  de  l’enseignement  , il  a été  mis  en 
régie  avec  de  forts  appointemens  pour  les  régisseurs. 
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Tics  à ceux  du  corps  enseignant,  à l'ambition  , 
à l'avancement,  à la  perspective  de  grandes 
récompenses  , présentées  comine  principe 
d'émulation  au  mérite  obscur  des  membres  du 
corps  enseignant. 

C’est  une  perspective  que  nous  voulons  ofiiir 
on  terminant,  aux  apologistes  de  l’Université  , 
et  que  nous  pouvons  leur  garantir  à la  vue  des 
signes  avant-coureurs  de  V affiriuwhisscment 
universel  des  peuples.  Disons  donc  avec  eux 
un  adieu  éternel  à ces  colleges  où  furent  élevés 
nos  aïeux  , et  qui  ne  sortiront  pas  de  leurs 
ruines  pour  instruire  nos  neveux. 

Universités  qui  avez,  durant  tant  de  siècles , 
régi  ces  collèges  antiques,  monumens  dê  la 
piété  de  nos  pères  , orm  mens  de  nos  cités  où 
vous  faisiez  couler  la  science  et  la  vertu  , restez 
ensevelies  dans  la  poussière  du  tombeau;  vous 
ne  sauriez  plus  donner  ni  instructions  ni  lu- 
mières à une  génération  qu'il  laut  élever  dans 
l’art  de  diriger  les  révolutions  ! 

Congrégations  savantes,  enfans  de  saint  Be- 
noît, qui  avez  élevé  nos  pères,  restez  au  fond  de 
vos  tombeaux  ; les  affections  locales  vous  re- 
poussent ; 1<\^  pierres  de  vos  maisons  sont  dis- 
persées; et  il  n’y  a plus  un  seul  asile  pour  vous 
sur  ce  sol  que  vous  avez  défriché  de  vos  mains, 
3;  28 
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oit  vous  avez  déterré  nos  antiquités , que  vous 
avez  illustré  par  tant  de  savantes  veilles  ; restez 
ensevelis  au  fond  de  vos  tombeaux  ; la  science 
de  vos  grands  hommes  ne  seroit  plus  au  niveau 
des  lumières  du  siècle,  et  vous  ne  sauriez 
répandre  le  savoir  sur  une  génération  qui  a 
vu  succéder  aux  Mabillon,  aux  Ruinait,  aux 
Calmet,  aux  Montfaucon,  les  Diderot,  les 
d'Alembert,  les  Dupuis  , les  Daunou  , les 
Chaussard  , les  Lakanal,  les  Grégoire 
et  les  Barrère. 

* Et  vous , enfans  d’Ignace , qui  aviez  couvert 
notre  patrie  de  vos  collèges  , qui  aviez  porté 
sur  les  deüx  hémisphères  la  gloire  de  votre 
nom,  qui  aviez  répandu  dans  l'univers  vos 
missionnaires,  vos  savans,  vos  orateurs,  vos 
historiens,  vos  grands  hommes  de  tout  genre  , 

, dormez  votre  sommeil , et  restez  ensevelis  au 
sein  de  vos  tombeaux:  vos  leçons  ni  vos  exemples 
ne  sauroient  plus  former  à la  science  ni  à la 
vertu  une  génération  qui  a des  cours  de  statis- 
tique et  de  science  sociale , où  elle  peut  ap- 
prendre à diriger  les  révolutions  , et  à s ar- 
rêter dans  la  carrière  de  l'erreur.  L’Inde , 
où  vous  avez  porté  la  lumière  de  1 Evangile, 
nous  envoie  une  méthode  pour  apprendre 
à lire , à écrire  , à calculer  ; désormais  la 
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science,  universellement  répandue  sans  travail 
et  sans  peiné , rend  superflus  vos  immenses 
travaux , et  une  génération , élevée  à la  Lan- 
castre,  peut  se  passer  de  vos  soins  pénibles. 

Et  vous,  enfans  de  Berulle  , qui , las  de  pro- 
duire tant  de  grands  hommes , avez  enfanté  des 
monstres;  qui , après  avoir  donné  des  Massil- 
Ion  et  des  Malebranche , avez  produit  des 
Lebon  et  des  Fouché  de  Nantes,  dorme* 
votre  sommeil  ; l'erreur  s’est  glissée  au  milieu 
de  vous;  le  schisme  est  sorti  de  votre  sein,  et 
cependant  vous  seriez  encore  trop  orthodoxes 
et  trop  purs  pour  élever  une  génération,  quî 
veut  apprendre  non  à éviter  l’erreur,  mais  à 
s’y  arrêter  de  bonne  heure  ; dormez  votre 
sommeil , vos  leçons  ne  sauroient  plus  nous 
convenir. 

Et  vous  défenseurs  du  corps  unique  , élevé 
sur  les  ruines  de  tant  de  corporations  diverses, 
rassurez-vous  , et  ne  prenez  pas  quelques  vaines 
ombres  pour  des  réalités.  Les  corps  que  vous 
redoutez  ne  sauroient  renaître  de  leurs  cendres. 
Non , nous  ne  verrons  plus  l’enfance  livrée 
à ces  instituteurs,  dont  la  vie  frugale  et  labo- 
rieuse effraie  notre  mollesse  et  condamne  nos 
mœurs.  Au  lieu  de  cés  principaux  de  collège, 
accoutumés  aux  privations  qui  dimiuuoient 

38. 


». 


c m ) 

celles  de  l'enfance,  nous  verrons  à la  tétc  drfi 
nos  établissemens  des  chefs  qui  s'y  établiront 
en  famille  , y trouveront  une  source  de 
spéculations,  et  sortiront,  enrichis  en  peu 
d’années,  de  ces  maisons,  où  leurs  devanciets 
commcnçoicnt  et  linissnient  une  carrière  labo- 
rieuse. 

Au  lieu  de  l’administration  gratuite  des  eob 
léges,  il  nous  restera  infailliblement  un  grand- 
maître  , des  grands  dignitaires  , des  conseillers 
titulaires  , des  conseillers  ordinaires  , des  ins- 
pecteurs d’Université  , des  inspecteurs  d’aca- 
démie , des  recteurs  d’académie  , des  provi- 
seurs, des  censeurs,  des  économes  de  lycée,  sans 
compter  l’éducation  lancastrienne.  Il  nous  res- 
tera le  monopole  de  l’Université , le  célibat  de 
l’Université  , les  liens  des  membres  de  l’Uni- 
versité, la  recette  et  la  dépense  de  l’Université, 
les  riches  costumes  de  l’Université  , le  dessin 
du  palais  de  l’Université,  et  toutes  les  idées 
libérales , base  de  l’enseignement  de  l’Univer- 
silé. 
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Nouveau  Plan  d’instruction  publique. 

Avant  de  faire  des  plans  d’instruction  pu- 
blique , il  est  nécessaire  de  savoir  sur  quelles 
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bases  fondamentales  on  peut  élever  l'édifice  , 
et,  par  exemple,  quelle  sera  la  religion  de 
l’instruction  publique.  La  solution  de  cette 
question  dépend  de  deux  articles  de  la  Charte  , 
l’un,  portant  que  la  religion  catholique  est  la 
religion  de  l’Etat , l'autre,  garantissant  le  libre 
exercice  des  cultes  (i).  Eu  vertu  du  premier 
de  ces  articles,  la  religion  de  l'Etat  est  seule 
professée  dans  les  écoles  salariées  par  l’Etat  ; 
en  vertu  du  second  , les  enfans  non- catho- 
liques , pensionnaires  des  lycées , vivent  sans 
religion , sans  culte  et  sans  instruction  reli- 
gieuses; c'est  ce  qui  se  pratique  dans  plusieurs 
lycées  ou  colleges:  inconvénient  qui  n’est  pas 
petit  pour  les  chefs  de  ces  établissemens,  et 
qui  a pour  résultat  de  donner  pour  fondement 
de  l’éducation  , non  la  religion  "de  l'Etat  ou 
toute  autre  religion  , mais  l'indifférence  reli- 
gieuse. 

Je  laisse  aux  législateurs  , qui  déjà  ont  inter- 
prété d’autres  dispositions  de  la  Charte  , le 
soin  de  concilier  ses  articles  5 et  6.  Je  me 
borne  à remarquer  que  la  France  est  le  seul 

(i)  « Chacun  professe  sa  religion  avec  une  égale  liberté  , 
» et  obtient  pour  son  culte  la  même  protection. 

> » Cependant  la  religion  catholique,  apostolique  e!  ro— 
» mairie , est  la  religion  de  T Etat.  » ( Articles  5 */  6 de  la 
'Charte  constitutionnelle'  ) 
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Elat  8e  l’Europe  où  la  liberté  des  cultes  est 
interprétée  comme  elle  l'est  en  France.  Peut- 
être  sommes-nous  destines  à rester  encore  bore 
des  usages  des  autres  nations,  et  , si  j’ose  le 
dire  , hors  des  lois  de  l'Europe.  Peut-être  , 
malgré  l'article  qui  donne  une  religion  à V Etat , 
l'Etat  est  - il  destiné  à ne  professer  d'autre 
religion  que  l'indifférence  religieuse*  Mais  si 
l 'Etat  peut  vivre  dans  l'indifférence  des  reli- 
gions , les  particuliers  ne  sauroient  se  passer 
d’une  religion  ; et  puisque  « chacun  professe 
» sa  religion  avec  une  égale  liberté,  et  obtient 
» pour  son  culte  la  même  protection  , » je 
demande  cette  liberté  et  celte  protection  pour 
la  religion  qui  sera  ou  ne  sera  pas  celle  de 
l'Elat , mais  qui  est  celle  «le  la  majorité  des 
Français.  Or,  cette  religion  se  compose  de 
préceptes  et  de  conseils , et  ceux-ci  ne  sont 
pas  moins  indispensables  pour  quelques-uns, 
que  ceux-là  pour  tous.  La  religion  catholique 
ne  sauroit  exister,  et  n’a  jamais  existé  , sans 
avoir  dans  son  sein  des  hommes  détachésd’cux- 
mêmes,  de  leurs  biens,  de  leur  volonté  même; 
c'est-à-flire , des  hommes  engagés  dans  le  cé- 
libat par  un  lien  religieux,  dépouillés  de  leurs 
biens  par  un  vœu  religieux,  renonçant  à leur 
volonté  même  par  le  vœu  d'obéissance. 
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Je  sais  que  les  philosophes  ne  sont  pas  ja- 
loux de  se  lier  par  des  liens  pareils,  et  qu’ils 
sont  peu  jaloux  de  s’engager  dans  le  célibat  , 
dans  la  pauvreté,  dans  l’obeissance.  Je  sais 
qu’au  lieu  d’obéir  , ils  aiment  à commander  et 
même  à régenter  ; qu’à  la  place  du  vœu  de 
pauvreté,  ils  font  vœu  de  faire  fortune,  et 
qu’à  la  place  du  célibat,  ils  substituent  la  vo- 
lupté. Mais  je  sais  aussi  que  s’ils  sont  libres 
de  suivre  cette  religion  ou  cette  philosophie 
de  la  nature  , il  faut  aussi  de  toute  nécessite 
qu’ils  permettent  aux  catholiques  l’exercice 
d’une  religion  un  peu  plus  gênante , et  qu’ils 
ne  peuvent  pas  plus  interdire  les  vœux  reli- 
gieux , qu’on  ne  leur  interdit  les  vœux  de 
philosophie. 

Vainement  ils  allégueroient  l’intérêt  de  la 
population  ; car  les  gouvernemens  sont  plus 
embarrassés  de  l’excès  que  du  déficit  de  la 
population  ; et  les  hommes  manquent  moins 
qu’il  ne  manque  de  places  pour  les  contenter  , 
d’honneurs  à leur  distribuer , de  pain  pour  les 
nourrir. 

Il  n’y  a donc  aucun  espèce  de  prétexte  qui 
puisse  suspendre  contre  la  religion  , dite  de 
l’Etat,  la  liberté  des  cultes  et  même  la  liberté 
des  vœux  religieux  qu'autorise  et  que  consacre 
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cette  religion.  La  Charte  lui  assure  liberté  et 
protection  ; mais  s’il  m'étoit  permis  de  parler 
en  son  nom  , je  demanderons  le  premier  de  ces 
avantages  bien  garanti  avant  d’invoquer  les 
bienfaits  du  second.  La  religion  en  jouit  en 
Amérique  , et  les  philosophes  des  Etats-Unis 
sont  plus  tolérans  que  ceux  de  Paris,  puis- 
qu’ils ne  déclament  ni  contre  les  prêtres , ni 
contre  les  moines,  comme  font  les  apologistes 
de  Y Université  de  France . Au  surplus  per- 
sonne n’est  moins  recevable  que  les  membres 
de  l’Université,  à déclamer  contre  les  vœux 
religieux  , eux  qui  contractent  des  obligations 
civiles , en  vertu  desquelles  ils  s’engagent  dans 
le  célibat  civil  de  l’Université  , et  se  vouent 
à une  obéissance  civile  envers  Te  grand-maitre 
de  l Université  ; ce  qui  forme  double  vœu , et 
met  à l’aise  sur  l’article  du  troisième  ; lequel 
est  incompatible  avec  le  ressort  de  l’Univer- 
sité, qui  est  l’ambition  , l’avancement,  1 a pers- 
pective des  grandes  récompenses- 

Quoi  qu’il  en  soit , si  les  membres  de  l’Uni- 
versité sont  si  souples  à contracter  des  obliga- 
tions civiles  et  temporaires  en  vertu  d’un 
décret  impérial , il  faudra  qu’ils  permettent  à 
des  citoyens  libres  de  s’engager  par  des  obli- 
gations non  civiles , mais  religieuses,  non  iern- 
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poraircs  ( cc  qui  n'est  pas  français  ) , mais  irré- 
vocables, non  en  vertu  <1  un  décret,  mais  en  vertu 
d'une  religion  qui  conseille  ces  obligations,  qui 
les  consacre,  et  qui,  ayant  un  libre  exercice 
garanti  par  la  Charte  constitutionnelle  , ne 
sauroit  être  privée  en  France  de  la  liberté  dont 
elle  jouit  dans  cette  Amérique,  que  nos  phi- 
losophes nous  proposent  sans  cesse  pour  mo- 
dèle. Cette  base  une  fois  posée  , mon  plan 
d'instruction  publique  n'est  pas  long;  il  est 
fondé  sur  la  Charte,  sur  les  libertés  assurées 
par  la  Charte  et  sur  les  droits  de  la  puissance 
paternelle  antérieurs  à toutes  les  Chartes  qui 
•en  déiivent.  . , 

Je  demande  pour  les  pères  , à qui  les  écoles 
publiques  n’inspireront  pas  assez»  de  confiance, 
la  faculté  de  choisir  une  école  particulière,  qui 
sera  tenue  par  des  prêtres  ou  par  des  laïques , 
par  des  hommes  voués  au  céli  bat  civil  de  1 Uni- 
versité, ou  par  des  hommes  voués  au  célibat 
religieux  de  la  catholicité;  en  un  mot,  je  de- 
mande la  liberté  de  l’enseignement  pour  ceux 
qui  le  donnent  comme  pour  les  pères  qui  le 
demandent  , pour  les  villes  qui  le  fondent 
comme  pour  les  particuliers  qui  s’y  dévouent. 

Mais,  dira-t-on  , le  gouvernement  sera-t-il 
étranger  à une  chose  aussi- importante  que 
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l’enseignement?  Nullement  : je  ne  cloute  pas 
que  le  gouvernement,  qui  doit  veiller  à sa 
conservation,  n’ait  le  soin  de  fermer  les  éta- 
blissemens  d’enseignement  qui  seroient  des 
foyers  de  révolte  ou  des  maisons  de  corrup- 
tion. Mais  il  faut  qu'il  concilie  celte  surveil- 
lance avec  la  liberté  d’enseignement  consacrée 
par  la  Charte  , avec  la  liberté  des  cultes  , avec 
la  liberté  individuelle,  avec  la  puissance  pater- 
nelle , qui  sont  les  fondemens  de  la  Charte.  Il 
faut,  en  un  mot,  qu’il  renonce  au  monopole 
d’enseignement,  au  privilège  exclusif  d’ensei- 
gnement et  à toute  l’administration  du  grec, 
du  latin  et  de  l'alphabet qui  pouvoit  bien 
émaner  du  despotisme  impérial , mais  qui  est 
aussi  ridicule  qu’absurde , et  inconciliable  avec 
les  libertés  fondamentales  de  la  Charte  et  du 
bon  sens  antérieur  h la  Charte. 

Quant  au  mode  desurveillance,  c’est  une 
affaire  de  détail  dans  laquelle  je  n'aurai  garde 
de  m'engager.  Je  me  bornerai  à ajouter  à ce 
pian  celui  d'un  homme  qui  recommandera  le 
sien  par  l’autorité  de  son  nom  et  d’une  double 
dignité  dans  l’Etat  et  dans  l'Eglise;  c’est  celui 
de  M6r  le  cardinal  de  la  Luzerne,  pair  de 
France.  Voici  comment  Son  Eminence  l’ex- 
pose , dans  un  écrit  publié  en  i8xG , dont  nous 
avons  déjà  fait  usage. 
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«le  triste  état  où  est  en  France  l’instruction  - 
publique  vient  d’étre  reconnu  |tar  le  gouver- 
nement. Une  commission  a été  nomtrtée , et  a 
été  chargée  de  présenter  un  projet  de  loi  ou 
d’ordonnance  sur  cet  objet  (i).  Lé  ministre  de 
Sa  Majesté  a proposé  à la  discussion  divers 
points,  qu’il  a rendus  publics  par  la  voie  des 
journaux.  Il  paroît,  par  là,  avoir  voulu  attirer 
l’attention,  et  provoquer  les  réflexions  du 
public  sur  celte  importante  matière.  De  plus, 

il  est  loisible  à tout  particulier  de1  présenter  ses 

idées  sur  un  sujet  qui  a un  rapport  aussi  mtune 
avec  le  bien  de  la  patrie,  des  familles  et  des 
individus;  il  est  surtout  certainement  permis 
à un  évêque  de  signaler  les  inconvénîens  d’un 
ordre  de  choses  qui  intéresse  aussi  essentiel- 
lement la  religion , et  d’en  proposer  les  re- 
mèdes. 

»Un  premier  raisonnement  se  présente  natu- 

(i)  Cette  commission  , nommée  en  1816,  apres  la  clôture 
de  la  session  des  Chambres  , fut  composée  de  M.  le  cardinal 
de  Baussct,  de  M.  de  Fonlanes,  de  M.  de  Chaleaubr.and, 
de  M.  Eliçagaray,  et  de  M.  Royer  - Collard  ; elle  avo.t 
arrêté  un  travail  qui  consisloit  à demander  des  congréga- 
tions, et  M«r  le  duc  d*Angoulème  pour  protecteur  de  la  jeu- 
nesse , lorsque  l’ordonnance  du  5 septembre  lut  rendue. 
M.  Royer-Collard  proposa  alors  un  plan  tout  different;  et , 
«Anime  on  lui  reproclioit  ses  variations  , il  répondit  '.  C est 
que  C ordonnance  du  5 septembre  a tvè  h fanatisme- 
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rcllement  à l'esprit.  Avant  noire  malheureuse 
révolution,  l’instruction  publique  étoit  géné- 
ralement bonne,  et  surtout  religieuse  et  mo- 
rale , quoique  l’esprit  du  temps  l’eût  lait , dans 
quelques  endroits,  un  peu  dégénérer.  Mainte- 
nant l'instruction  publique  est  presque  partout 
telle , qu’il  s'en  élève  des  plaintes  de  tous  côtés. 
Une  conséquence  simple  résulte  de  ce  fait  : il 
faut  abandonner  l’ordre  actuel , et  revenir  à 

I ordre  ancien. 

» Pour  entrer  dans  quelques  détails,  je  rap- 
porterai mes  observations  sur  la  matière,  à 
quatre  chefs;  savoir  : 

» L’Université  unique , soumise  à une  admi- 
nistration générale  ; 

» Les  Congrégations  enseignantes 

» Les  Ecoles  primaires  ; 

» Les  Ecoles  normales. 

» Le  système  d’unité  d’Universitc  et  d'admi- 
nistration pèche  en  ce  qu'il  est  inexécutable. 

II  est  moralement  impossible  qu’nn  homme 
ou  qu’une  commission  d’hommes  tienne  dans 
sa  main  les  rênes  de  toutes  les  éducations  du 
royaume  ; que , dans  la  capitale , comme  à 
un  centre  commun,  viennent  se  ranger  avec 
sûreté,  et  sans  s’égarer  sur  la  route,  toutes  les 
connoissances  locales  et  personnelles  qui  sont 
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nécessaires  pour  envoyer  ensuile  dans  l’uot* 
versalité  des  villes,  et  jusqu’aux  extrémités 
du  royaume  , des  hommes  idoines  et  des  ordres 
sages.  Comment  le  chef  ou  les  chefs  de  cette 
vaste  administration  peuvent-ils  s’assurer  du 
mérite,  en  divers  genres,  de  cette  multitude 
d’hommes  qu’ils  sont  obligés  d’employer  ? Ce 
ne  peut  être  que  par  des  informations’,  et 
comment  peuvent -ils  espérer  de  n’étre  pas 
trompés  par  ces  informations,  qui  souvent  ne 
seront  autre  chose  que  des  recommandations? 
Je  le  demande  avec  confiance  aux  adminis- 
trateurs les  plus  éclairés  , les  plus  amis  du 
bien  , les  plus  sévères,  si , malgné  leurs  bonnes 
intentions  et  toutes  leurs  précautions,  il  ne 
leur  est  pas  arrivé  d'être  trompés,  et  cela 
par  des  personnes  en  qui  ils  avoient  confiance, 
en  qui  ils  dévoient  en  avoir,  et  qui  ne  les 
indujsoient  en  erreur  que  parce  qu’elles  y 
avoient  clé  induites  par  d'autres  ? Combien 
cet  inconvénient  doit-il  se  renouveler  dans 
une  multitude  immense  de  choix  , souvent 
pour  des  pays  lointains! 

» Et  ce  qui  de  voit  arriver  est  arrivé  aux  per- 
sonnes chargées  de  celte  trop  vaste  administra- 
tion. Il  est  impossible  de  ne  pas  rendit  justice 
à leur  zèle  pour  désirer  le  bien  , à leurs  talens 
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pour  l'opérer;  et  cependant  le  succès  n’a  pas 
répondu  à leurs  efforts.  Leur  mérite  même  est 
)a  preuve  du  défaut  de  ce  système,  d'après  le- 
quel ils  étoient  obligés  d’agir.  Le  vice  ne  venoit 
pas  des  personnes  : il  tient  donc  a la  chose. 
Qui,  après  lui , oseroit  prétendre  à faire  mieux? 
qui  auroit  l’audace  de  se  soumettre  a une  aussi 
immense  et  aussi  délicate  responsabilité? 

» Le  système  d'une  administration  unique  de 
l’instruction  publique  étoit  une  branche  du 
système  général  de  l’usurpateur,  de  tout  rap- 
peler à sa  personne , et  de  créer  des  places  pour 
avoir  des  créatures.  De  là  ont  été  institués  des 
conseillers  de  l'Université,  des  inspecteurs  de 
l’Université,  d’autres  emplois  encore;  de 
nombreux  bureaux  on  été  formés,  le  tout 
largement  rétribué. 

» Après  avoir  montré  la  cause  du  mal,  il  faut 
en  présenter  le  remède,  je  l’ai  déjà  indiqué, 
c’est  de  revenir  à l’ordre  ancien.  Ce  ne  sera 
pas  innover  que  supprimer  une  innovation  qui 
a eu  de  fâcheux  effets. 

» Avant  la  révolution,  il  y avoit  plusieurs 
Universités;  il  existoit  aussi  des  collèges,  régis, 
les  uns  par  des  bureaux,  les  autres  par  des 
congrégations  religieuses.  C’est  cet  ordre  de 
choses,  dont  résultoient  de  bonnes  éducations, 
qu«  jepropose  de  rétablir. 
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» Les  Universités  seraient  ou  rétablies  , ou 
établies  de  nouveau  dans  les  villes  princi- 
pales, qui  pourraient  présenter  des  professeurs 
aux  diverses  facultés.  Les  collèges  seraient 
dans  les  villes  moins  considérables  : il  serait 
aussi  possible  que  les  écoles  d’un  ordre  encore 
inférieur  fussent  établies  dans  d’autres  endroits. 

» Chacun  de  ces  établissemens  serait  sous 
l’inspection  d’un  bureau,  composé  de  l’évêque 
diocésain,  des  autorités  administratives  et  judi- 
ciaires, et  de  quelques-uns  des  plus  notables 
personnages. 

» Le  principal  serait  nommé  par  le  bureau; 
les  professeurs,  par  le  principal , avec  l'appro- 
bation du  bureau. 

» Nul  ne  pourrait  établir  une  école  particu- 
lière, appelée  ordinairement  pension,  s’il  n’é- 
toit  approuvé  spécialement  pour  cet  objet  par 
l'évêque  diocésain  et  par  le  préfet  du  dépar- 
tement, après  une  information  exacte  sur  sa 
conduite  et  sur  ses  principes  religieux  et  civils. 
Les  maîtres  de  pension  établis  dans  les  lieux 
où  seront  des  collèges,  seraient  obligés  d’en- 
voyer leurs  élèves  dans  les  classes  du  collège , 
conformément  à l’édit  de  Henri  IV  (i). 


(()  L'e’dit  de  Henri  IV  ne  régissoit  que  les  colleges  de 
l’Université  de  Paris,  renfermés  dans  ce  qu’on  appelait  la 
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* Le  reloiir  à l'ordre  ancien  procurcroit  plii- 
sieuis  avantages:  i°.  la  dépense  de  l'adminis- 
tration actuelle  serait  supprimée;  ü°.  les  choix 
laits  sur  les  lieux  ne  seroient  plus  le  résultat 
d’informations  presque  toujours  incertaines, 
souvent  fausses  ;3g.  les  abus  qui  pourvoient  se 
glisser  seroient  promptement  aperçus  et  ré-» 
lormés. 

» L’objet  de  cet  écrit  n’est  pas  d’entrer  dans 

Pays  latin  , réservé  aux  études,  et  d’où  étoit  banni  tout  ce 
qui  peut  en  détourner  : Ut  ornais  occasio  tollatùr  seholasti- 
cos  à studiis  aeocandi , aut  ad-  nequitiam  alducendis  omnes 
gtadiatores , tibicines , saltatores  et  histriancs  ab  academite 
foribus  migrent  et  ultra  pontes  allegentur.  ( Art.  ig.  ) 

Par  une  autre  disposition  de  cet  édit,  on  Te  pouvoit  ad- 
mettre dans  les  collèges  que  des  enfant  catholiques  : Nema 
à gymniasarchis  in  collegiis  admittantur  et  in  hospitio  exci- 
piatur,  qui  rcligionem  catholicam  et  apostolicam  non  amplec - 
Intur.  ( Art.  3.  ) 

Cette  disposition  est  remarquable  surtout  par  la  date  de 
l’édit  de  i5g8 , rendu  peu  de  temps  après  que  Henri  IV  eut 
soumis  Paris , au  moment  où  les  protestans  formoient 
en  France  un  parti  armé , lorsque  l’édit  de  Nantes  leur 
aoeordoit  les  privilèges  les  plus  étendus.  Mais  protestons  et 
catholiques  sentoieut  alors  que  l’indifférence  religieuse  ne 
pouvoit  être  un  culte  dans  lequel  on  pût  élever  la  jeunesse. 
Pour  obliger  donc  les  parens  à envoyer  leur»  enfans  au* 
(allèges  , suivant  l’édit  de  Henri  IV,  ilfaudroit  commencer 
pa.'  en  bannir  l'indifférence  religieuse  conformément  à 1 édit 
de  Henri  IV  ; il  faudroit  pour  cela  que  les  non-catholiques 
{sussent  des  établissemens  séparés  , ce  qu’ils  préféreroient  s 
sans  doute,  à un  mélange  impraticable.  C’est  déjà  fait  pour 
leurs  facultés  de  théologie  : on  n’a  qu’à  continuer  ce  plan. 
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ic  détail  des  lieux  où  l’on  pourroit  placer  les 
divers  établissemens  d'éducation,  et  des  régle- 
mens  qu’il  seroit  convenable  de  leur  donner. 
Je  ne  m'occupe  en  ce  moment  que  des  prin- 
cipes généraux  de  l'ordre  de  choses,  propre  à 
remplacer  celui  dont  on  reconnoît  les  incon- 
véniens.  < 

» Quelques  personnes  ont  paru  désirer  que 
ces  Uni  versi t és , ces  col  léges,ces  pensions , soient 
au  moins  quelque  temps  sous  la  surveillance? 
d’une  magistrature  supérieure.  On  a dit  qu'au- 
jourd’hui,  la  doctrine  de  l’anarchie  et  de  l’im- 
piété ayant  lait  de  grands  ravages,  la  manie: 
des  systèmes  soi-disant  philosophiques  sortant 
emparée  des  écoles  de  la  jeunesse,  comme  des 
tribunes  politiques,  il  fatit  réunir  dans  un  même 
esprit  religieux  et  moral  les  opinions  opposées. 
Si  on  veut  accueillir  ces? considérations,  qui  ne 
sont  pas  sans  quelque  fondement,  je  deman* 
derai  au  moins  que  cette  magistrature  n’hit 
qu’une  simple  surveillance , et  qu’elle  n’entre 
point  dans  les  détails  qui  doivent  appartenir 
aux  autorités  locales  ; qu  il  lui  soit  seulement 
rendu  compte,  par  ces  autorités,  de  l’état  de 
l’éducation  et  des  abus  qui  peuvent  s’y  glisser. 
En  conséquence,  je  regarde  comme  très-dan- 
gereux d’établir  pour  cette  inscription  une  çonv 
5.  2 0 
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mission  spéciale  qui , par  la  tendance  qu’ont 
naturellement  les  hommes  à agrandir  leur  au- 
torité , ne  manqueroil  pas  de  s'immiscer  dans 
les  détails  de  l’administration  et  dans  la  nomi- 
nation des  placps.  Je  désirerois  donc,  dans  le 
cas  où  l’on  voudroilcelle  magistrature  centrale, 
qu’elle  fût  confiée  à des  personnages  supérieurs 
par  leur  état  et  leurs  hautes  fonctions  à la  ten- 
tation d’agrandir  leur  pouvoir,  et  je  propose- 
rois  qu’on  chargeât  de  celte  surveillance  uni- 
verselle la  réunion  du  grand  aumônier  de 
France,  du  ministre  de  la  justice,  et  du  mi- 
nistre de  l’intérieur. 

» Dans  ce  que  je  viens  de  dire  des  collèges  , 
je  n’ai  pas  entendu  comprendre  les  congréga- 
- lions  ecclésiastiques.  A leur  égard  , la  première 
question  qui  se  présente  est  de  savoir  si  on 
doit  en  employer  dans  l’éducation  publique. 
J'avoue  que  je  suis  étonné  que  ce  puisse  être 
l’objet  d’une  question. 

» i°.  S'il  est  vrai  (et  c’est  une  vérité  évidente 
pour  quiconque  n’a  pas  perdu  la  foi)  que  la 
religion  est  le  principal  objet  de  l’éducation, 
comme  elle  est  le  plus  nécessaire  besoin  de 
l'homme  dans  toute  sa  vie,  n’est-il  pas  non- 
seulement  important , mais  même  nécessaire  , 
que  les  instituteurs  soient  pénétrés  de  sentimens 
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religieux  P Or , où  peut-on  mieux  en  trouver  de 
tels  que  dans  des  corps  consacrés  à la  religion  ? 

» 2°.  Les  congrégations  dévouées  à l'ensei- 
gnement présentent  deux  grands  avantages: 
d'abord  on  forme  à cet  objet  les  jeunes  sujets,' 
on  leur  enseigne  à enseigner,  et  on  y trouve 
tout  établi  ce  qu'on  a cherché  à opérer  par 
les  écoles  normales  ; ensuite  ceux  qui  sont 
fatigués  du  long  exercice  des  fonctions  de 
l’enseignement,  trouvent  parmi  leurs  confrères 
un  honorable  et  pieux  repos. 

» 3®.  Les  congrégations  enseignantes  seront 
utiles  même  aux  universités  et  aux  collèges 
séculiers,  par  l’émulation  qu’elles  leur  inspi- 
reront. 

» 4“-  Les  faits  confirment  les  raisons.  Lors  de 
la  destruction  des  Jésuites,  il  y eut  un  vide 
dans  l’éducation  publique;  il  fut  peu  sensible 
dans  les  lieux  où  ils  furent  remplacés  par  -> 

d’autre  congrégations;'  actuellement  encore  à 
Amiens , où  sont  établis  les  Pères  de  la  Foi , ils 
font  le  plus  grand  bien.  La  ville  de  Belley, 
qui  les  a perdus,  les  regrette  et  les  redemande 
à grands  cris. 

» Ce  n’est  pas  une  seule  congrégation  ecclé- 
siastique que  je  désire  qu’on  introduise  dans 
l'instruction  publique;  je  crois  important  qu’il 
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s’en  forme  plusieurs  qui  se  dévouent  à cel 
objet,  afin  qu’il  s’établisse  entre  elles  une  utile 
émulation.  Ce  sera,  je  le  pense  bien,  chose 
impossible  dans  le  moment  actuel,  par  le  défaut 
de  sujets  : mais  avec  le  temps  et  la  protection 
du  gouvernement,  elles  se  formeroient  facile- 
ment sous  diverses  règles.  Il  seroit  aussi  dési- 
rable à mon  avis,  que  toutes  ces  congrégations 
eussent  leur  supérieur-général  en  France  (i). 

» Une  seconde  question  a été  de  savoir 
comment  on  pourroit  introduire  dans  un  corps 
enseignant  les  congrégations  autorisées,  en 
supposant  qu’on  veuille  absolument  maintenir 
le  corps  unique  enseignant.  Je  prends  la  liberté 
de  faire  observer  qu’il  auroit  fallu  d’abord  pro- 
poser si  l’introduction  des  congrégations  dans 
ce  corps  est  possible. 

« De  deux  choses  l’une  : ou  ces  congrégations 
seroient  refondues  dans  le  corps  enseignant , 


(i)  M.  le  cardinal  de  la  Luzerne  n’a  sans  doute  pas  entendu 
parler  des  Je'suites  ; car  il  ne  peut  ignorer  qu’un  article  fon- 
damental de  teurs  constitutions  place  leur  général  à Rome. 
Quant  aux  jnconvénien»  de  cette  résidence  , M.  le  cardinal 
ne  peut  ignorer  que  les  opinions  qu’ont  émises  à ce  sujet  le„ 
ennemis  des  Jésuites,  ont  été  réfutées  bien  des  fois  d’une 
manière  péremptoire.  Voyez  au  surplus  l’examen  de  l’âpo- 
Jogistede  1817,  qui  adresse  au  <Jergé  catholique  des  reproche» 
emblables.  , 
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-ou  elles  lui  seroient  seulement  unies  , devenant 
assujéties  à son  administration.  Le  premier 
casest  ('anéantissement  subit  des  congrégations  ; 
elles  ne  seront  plus  des  corps  particuliers,  du 
moment  où  leurs  membres , dispersés  dans  un 
corps  général,  n'auront  plus  entr’eux  aucun 
point  de  réunion.  Le  second  cas  est  imprati- 
cable : les  membres  soumis  au  régime  du  corps 
enseignant  cesseroient-ils  de  l'être  à leurs  supé- 
rieurs religieux?  Ce  sera  encore  l'abolition  des 
congrégations;  elles  cesseront  d'être,  quand 
cessera  la  soumission  des  inférieurs  aux  supé- 
rieurs. Veut-on  que  les  membres  des  congré- 
gations soient  soumis  à la  fois  aux  deux 
autor  itésdifférentes , à l’administration  du  corps 
enseignant  et  au  régime  de  leèrs  congrégations  ? 
Comment  établir  un  concours?  Ne  deviendra- 
t-il  pas  souvent  un  conflit?  Il  est  impossible 
d’être  soumis  à la  fois,  sur  le  même  objet,  à 
deux  pouvoirs  qui  peuvent  donner  des  ordres 
contraires.  Le  remède  à ces  inévitables  incon- 
véniens  est  celui  que  j’ai  indiqué,  le  retour  à 
l’ordre  ancien. 

» Avant  la  révolution,  les  collèges  tenus  par 
Jes  congrégations  n’étoient  pas  assujétis  aux 
bureaux  qui  régissoieDt  les  collèges  séculiers; 
ils  étoient  absolument  soumis  aux  supérieurs  de 
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ces  congrégations,  et  c'rst  ce  qui  faisoit  qu’ils 
éloient  Lien  tenus.  En  effet,  nul  ne  connoît 
mieux  les  sujets  que  le  régime  de  la  congréga- 
tion; nul  ne  sait  mieux  à quoi  chacun  est  propre; 
nul  n’est  plus  à portée  de  les  appliquer  aux 
choses  dont  leurs  talens  et  leurs  qualités  les 
rendent  capables;  nul  n'a  plus  et  l’intérêt  et 
les  moyens  de  réformer  les  ahus  qui  peuvent 
se  glisser  dans  les  collèges  ; nul  n’est  donc  plus 
en  état  de  les  administrer.  » 

Après  avoir  parlé  des  collèges,  M.  le  car- 
dinal de  la  Luzerne  parle  des  petites  écoles, 
en  propose  encore  le  retour  à l’ordre  ancien, 
Nous  avons  déjà  rapporté  cette  partie  de  son 
écrit,  ci-dessus,  page  178. 

Enfin , Son  Eminence  s'explique  sur  les 
écoles  normales  dans  les  termes  suivans  : 

« Les  écoles  normales  sont  un  établissement 
» très-utile  ; mais  pour  qu’elles  procurent  tout 
v le  bien  qu’on  peut  en  attendre,  je  crois  qu’il 
» seroit  bon  de  les  multiplier.  Il  pourrait  en 
» être  établi  dans  les  villes  qui  posséderaient 
des  universités,  ou  au  moins  dans  quelques- 
» unes  d'entr’elles  ; et  elles  seraient  soumises  à 
» l'inspection  de  ces  universités.  C’étoit  ainsi 
» qu 'étaient  soumis  lesagrégés  à l’ancienne  uni- 
» versilé  de  Paris.  Mais  ce  qui  est  de  la  plu* 
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» liauïe  importance,  c’est  la  composition  des 
» écoles  normales.  11  est  essentiel,  i°.  qu’on 
» n’y  appelle  que  des  sujets,  soit  maîtres , soit 
» élèves,  non -seulement  distingués  par  les 
» talens,  mais  aussi,  et  surtout,  recoraraan- 
» dablcs  par  leur  religion,  leurs  mœurs  et 
» leur  honêteté  ; 2°.  que  des  réglemens  sages 
» assujétissent  les  jeunes  gens  à une  disci- 
» pline  exacte,  leur  inspirent  les  principes,  et 
» leur  donnent  l'habitude  d’une  vie  religieuse 
» et  morale.  » 

C'est  ainsi  que  s'exprime  M.  le  cardinal  de 
la  Luzerne  sur  les  écoles  normales , et  nous  n’a- 
vons pas  besoin  dédire  qu’ilpeint  sous  ce  nomles 
anciennes  maisons  d'institution.  On  voit  qu’en 
obtenant  celles-ci,  S.  Em.  consentiroit  à leur 
laisser  une  dénomination  nouvelle , et  il  semble 
en  effet  que , pourvu  qu’on  eût  la  chose , ce  ne 
serait  pas  la  peine  de  disputer  sur  le  mot. 
J’avoue  cependant  que  je  ne  vois  pas  la  néces- 
sité d’un  tel  néologisme,  qui  consiste  à em- 
prunter à la  langue  révolutionnaire  de  1794 
un  mot  qui  ne  se  trouve  pas  dans  le  diction- 
naire de  l’Académie,  pour  exprimer  une  chose 
plus  ancienne  que  l’Académie  elle-même. 

On  voit,  au  surplus , que  ces  maisons  d’insti- 
tution n’ont  rien  de  commun  avec  l 'école  noi^ 
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nulle  de  V Université  impériale , ainsi  qtre  nous 
l’avons  déjà  démontré,  page  67;  que  celle-là 
ne  peut  exister  que  dans  le  système  de  celle-ci; 
et  que  renverser  l'une,  c’est  renverser  l’autre, 

et  vice  versa. 

Les  apologistes  de  l'Université  conviennent 
eux- mêmes  de  ce  point.  « Créer,  disent- ils , 
d une  seule  école  normale  et  plusieurs  univer- 
» sités,  seroit  contradictoire;  car  l’université 
» à laquelle  appartiendroit  l’école  normale, 
» choisissant  et  formant  les  professeurs  de 
» toutes  les  autres  universités,  exerceroit  sur 
» elles  une  véritablesupréinatie.  Créer  plusieurs 
» écoles  normales,  seroit  inutile  et  dispen- 
» dieux,  et  ne  produiroit  pas  l'uniformité  des 
» méthodes  et  l’égalité  des  connoissances  (1).  » 
Que  conclure  de  tout  ceci  ? C'est  qu’il  faut 
des  universités  , des  congrégations  , et  une 
forte  survei:lance  sur  les  écoles  particulières. 

Il  ne  nous  reste  plus  qu'une  observation  à 
faire  sur  un  passage  où  M.  le  cardinal  de  la 
Luzerne,  examinant  la  question  de  savoir  si 
l’on  doit  employei  des  congrégations  ecclésias- 
tiques dans  l’éducation  , dit  : « Jarouc  que  je 

- - . 
( 1 ) De  r Instruction  publique  et  de  t Université  de  France  t 
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» suis  étonné  que  ce  puisse  être  l'objet  d'une 
« question.  » Et  en  effet,  soit  que  l’on  consi- 
dère, avec  S.  Em.  , les  avantages  d’une  édu- 
cation fondée  sur  la  religion,  qui  en  est  le  prin- 
cipal objet,  et  sur  les  ressources  qu’offrent  les 
congrégations  religieuses  pour  atteindre  ce  but; 
soit  que  l’on  considère  la  protection  que 
l’art.  5 de  la  Charte  accorde  à tous  les  cultes , 
on  a droit  de  s'étonner  que  l'emploi  descongré- 
gations ecclésiastiques  dans  l’éducation  puisse 
être  l’objet  d’une  question  , et  qu’on  puisse 
disputer  en  France  , dans  l’Etat  gouverné  par 
le  Roi  Très-Chrétien,  à la  religion  de  l’Etat, 
les  avantages  dont  elle  jouit  dans  la  plupart  des 
Etats  de  l Europe  et  dans  ceux  de  l’Amérique. 

Mais  pour  cesser  de  s’étonner  à cet  égard  , 
il  faut  savoir  que  la  religion  de  l’Etat  doit,  à 
ce  titre,  être  seule  exposée  aux  mépris  et  aux 
insultes  des  pamphlets  et  des  brochures  dé- 
chaînées contre  elle , et  prônées  dans  certains 
journaux  avec  permission  et  privilège  (i).  C’est 
ainsi  que  s’entend  , depuis  vingt-cinq  ans,  avec 
de  légères  différences,  la  protection  égale 
accordée  à tous  les  cultes,  protection  garantie 
jlans  toutes  les  constitutions  depuis  1 789.  Nous 


(i)  L’Apologiste  de  18:7  a eu  cet  avantage 
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citerons  à cet  égard  deux  traits  d’histoire,  qui 
paroîtront  avoir  le  mérite  de  la  nouveauté  ; car 
on  les  aura  oubliés,  quoiqu'ils  n’appartiennent 
point  à l’histoire  ancienne  : Le  premier  s’est 
passé  au  sein  de  la  convention  nationale,  le 
i5  août  1798,  et  le  second  au  conseil  des  an- 
ciens , le  29  fructidor  an  V ( i5  septembre 
J7970  sonl  également  propres  à faire  con- 
noitre  le  respect  dont  nous  sommes  pénétrés 
pour  toutes  les  sectes,  et  spécialement  pour  les 
anabaptistes  et  les  quakers , depuis  que  nous 
pc  voulons  plus  ni  prêtres  ni  religieux,  et  com- 
ment nous  avons  concilié  merveilleusement  la 
proscription  de  ceux-ci  avec  la  protection 
assurée  à ceux-là.  Voici  le  premier  de  ces 
traits,  tel  qu’il  est  raconté  dans  le  Moniteur: 

Séance  de  la  Convention  nationale  du  jeudi 
1 5 août  1 793.  — Présidence  de  Hérault 
de  Sechelles. 

o On  fait  lecture  d’une  lettre  adressée  à la 
convention  nationale  en  faveur  [des  anabap- 
tistes , qui  demandent  à être  considérés  comme 
citoyens  français  , quoique  leur  religion  leur 
défende  de  faire  de  sermens  et  de  porter  lef 
armes. 

» On  demande  l’ordre  du  jour.  » 
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RûUX-Fasillac.  « Les  anabaptistes  ainsi 
w que  les  quakers  ne  font  point  de  sermens  ; 

» mais  si  vous  leur  demandez  : aimez-vous  la 
« constitution,  ils  vous  diront  : oui  ; et  ce  mot 
„ chez  eux  vaut  tous  les  sermens.  Ils  ne 
« portent  point  les  armes  ; mais  ils  se  font 
» remplacer  à prix  d’argent  ; et  la  loi  le  leur 
j)  permet.  Je  demande  donc  le  renvoi  de  cette 
» pétition  au  comité  de  législation.  » 

MontmayoU.  « Si  nous  pouvions  faire  une 
M exception  , je  la  réclamerois  en  faveur  des 
» anabaptistes,  qui  sont  des  hommes  vertueux. 
jj  Mais  la  constitution  porte  que  tout  Français 
■n  est  soldat.  Nous  ne  pouvons  garder  sur  notre 
» territoire  des  hommes  qui  ne  peuvent  se 
» soumettre  à cette  loi.  Je  demande  l’ordre 
» du  jour.  » 

Lacroix.  « J'appuie  le  renvoi  au  comité. 
» Sans  doute  vous  ne  pouvez  faire  d’exception 
» en  faveur  d’une  secte;  la  constitution,  voila 
j)  notre  évangile;  la  liberté  , voilà  notre  dieu; 
» je  n’en  connois  point  d'autre.  Si  les  anabap- 
» listes  pensent  comme  nous,  ils  sont  Frant 
» çais  ; s’ils  ne  portent  pas  les  armes  , ils  four- 
» nissent  des  compagniesde  pionniers,  de  tirail- 
» leurs.  » Le  renvoi  est  décrété  (1). 


(0  Moniteur  Uu  ib  août  17 'jo. 


C 46o  ) 

Voici  le  second  trait,  qui  est  digne  du  pré- 
cédent. quoiqu’ils  soient  séparés  par  un  inter- 
valle de  quatre  ans  ; cest  encore  l’incorrup- 
tible Moniteur  que  nous  laisserons  parler: 

Séance  du  Conseil  des  Anciens , du  2$  fruc- 
tidor an  — Présidence  de  Makbot. 

« Un  quaker  sc  trouve  dans  les  tribunes.  Le 
président  instruit  le  conseil  que  , par  respect 
pour  son  culte  , qui  lui  défend  de  se  décou- 
vrir devant  les  hommes,  il  refuse  d’ôter  son 
chapeau.  Quoique  le  réglement  oblige  tous 
ceux  qui  assistent  à nos  séances  à y être  décou- 
vert , ajoute  le  piésident,  je  n’ai  pas  cru  devoir 
faire  exclure  ce  citoyen  , parce  que  j’ai  pensé 
que  le  conseil  vouloit , en  le  souffrant  ici  cou- 
vert, donner  une  preuve  de  son  respect  pour 
la  liberté  des  opinions  religieuses. 

Rousseau.  « Je  respecte  les  opinions  reli- 
» gieuses  , mais  le  conseil  me  permettra  de  lui 
» faire  observer  qu’elles  ne  sont  point  admises 
« dans  I ordre  politique.  Un  quaker  est  aujour- 
» d hui  dans  notre  tribune  ; demain  il  peut  en 
» venirtrenle,  ouaumoinslrentepersonnesqui 
» se  diront  quakers , et  qui  ne  voudront  point 
» ôter  leurs  chapeaux  : ainsi  le  réglement  sera 
» violé,  et  la  loi  méconnue.  Je  n’attaque  point 
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j>  l’opinion  que  les  quakers  se  sont  faite  à cet 
» égard  ; peut-être  n est-ce  qu’une  folie  aux 
» yeux  de  la  raison  ; néanmoins  je  la  respecte, 

» mais  pour  cela  je  ne  souflrirai  pas  que  la  loi 
» soit  transgressée.  Qu’il  vienne  ici  son  liabit 
» boulonné  à la  manière  des  quakers , personne 
» ne  l’en  empêchera  ; mais  qu’il  se  découvre, 
» ou  qu'il  n’y  vienne  pas  Si  la  délicatesse  de 
» sa  conscience  ne  peut  céder  à sa  curiosité  , 
» qu’il  fasse  céder  sa  curiosité  à la  délicatesse 
» de  sa  conscience.  Je  demande  l'ordre  du 
» jour  motivé  sur  le  réglement.  » Le  conseil 
passe  à l’ordre  du  jour  (i). 

Ainsi  en  l'an  Ier  comme  en  l’an  V de  la  ré- 
publique , un  quaker  pouvoit  se  promener 
dans  Paris  avec  son  habit  bçutonné  et  son 
costume  de  quaker;  et  le  prêtre  catholique, 
qui  auroit  paru  avec  une  calotte  ou  le  moindre 
signe  de  costume  ecclésiastique  , auroit  été 
lapidé , ou  tout  au  moins  bien  dûment  et  lé- 
galement déporté. 

Aujourd'hui  encore  il  est  bien  certain  que 
le  quaker  seroit  protégé  dans  son  costume,  et 
que  l’autorité  le  garaniiroit  de  toute  insulte; 
mais  qui  voudroit  garantir  la  même  protection 
au  froc  du  capucin  et  à I habi'  d'un  religieux 


(«y'  Muni  leur  du  2 vendémiaire  an  VI. 
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catholique  quelconque?  Ne  lui  allégueroit-ott 
pas  encore  un  décret  du  i3  août  1792  (1), 
qui  supprima  les  costumes  ecclésiastiques  reli- 
gieux et  celui  des  congrégations  séculières?  Je 
l’ignore;  mais  ce  que  je  sais  bien,  c’est  que  les 
deux  traits  que  je  viens  de  citer  nous  peignent 
àmerveillela  tolérance  des  libéraux  et-la  liberté 
des  cultes  telle  qu’ils  l’ont  toujours  entendue 
et  qu’ils  ne  cesseront  de  l’entendre.  Suivez-les 
dans  toutes  les  phases  de  la  révolution  , et  vous 
les  trouverez  toujours  également  forts  dans  la 
profession  de  ces  principes.  Donnez-leur  au- 
jourd’hui les  armées  de  la  république,  et  ils 
exécuteront  demain  toutes  les  lois  de  la  républi- 
que; car  si  la  haine  des  religieux  et  des  prêtres 
est  telle  dans  quelques  amis  de  la  république, 
qu’il  leur  suffise  de  l'exhaler  dans  les  bro- 
chures, il  en  est  d’autres  qui  auroient  besoin 
de  l'épancher  dans  les  rapports  , les  lois  et  les 
décrets,  et  qui  peut-être  ne  pourroient  la  satis- 
faire que  par  la  stricte  et  prompte  exécution 
de  ces  décrets , portée  et  consacrée  dans 
toutes  ses  conséquences. 

(1)  Même  jour  le  pouvoir  exécutif  fut  suspendu  , et  b con- 
vention nationale  convoquée  sur  le  rapport  de  CoNBORCET, 
dont  l’adresse  au  peuple  fut  adoptée. 
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PIÈCES  JUSTIFICATIVES. 


* ; ; » — 

Motifs  de  la  loi  relative  à la  formation  d'un 
corps  enseignant , sous  le  nom  D’Univer- 
sité impériale, présentée  aucorps  législatif, 
le  6 mai  1806,  par  les  conseillers  d’Etat 
Fourcroy,  Beugnot  et  Bérenger. 

Je  ne  viens  point,  Messieurs , vous  soumettre 
un  nouveau  plan  d'édilfcation,  ni  vous  proposer 
de  renverser  ce  qui  a été  fait  depuis  quelques 
années  pour  l’instruction  publique.  Le  projet 
que  sa  majesté  impériale  et  royale  me  charge  de 
vous  présenter,  n’est  que  la  substance  et  comme 
le  prélude  d’une  loi  plus  complète  qui  doit  vous 
être  soumise  dans  une  de  vos  sessions  prochaines  ; 
il  n’a  pas  pour  objet  de  détruire,  mais  de  con- 
solider les  institutions  nouvelles  , d’en  lier  entre 
elles  les  diverses  parties,  d’en  établir  d’une  ma- 
nière invariable  les  rapports  nécessaires  avec 
l'administration  générale. 

La  formation  d’un  corps  enseignant  suffira 
pour  atteindre  à ce  but,  et  ce  seul  principe, 
par  la  -sanction  solennelle  qu’il  recevra  de  vos 
suffrages  , va  devenir  la  base  fondamentale  sur 
laquelle  doit  reposer  tout  le  système  de  l’éduca- 
tion de  la  jeunesse.  PermeUez*moi  de  vous  offrir 

5, 


l. 


( * ) 

quelques  considérations  générales  sur  cette  ma- 
tière importante-,  et,  en  comparant  ce  qu’étoit 
l’instruction  en  France,  il  y a vingt  ans,  à ce 
qu’èlle  est,  à cequ’elfcsera  dans  le  nouvel  ordre 
de  choses,  vous  reconuoîtrez  l’esprit  d’un  eour 
vernement  qui , .obligé  d’étendre  à la  foiÿ  ses 
soitis  bienfaisans  sur  tous  les  points  de  l’édifice 
social , ébranlés  ou  détruits  par  les  secousses 
révolutionnaires,  se  bâte  d’en  soutenir  et  d’en 
raffermir  les  parties  foibles  et  chancelantes  -,  ré- 
pare, en  l’améliorant,  ce  qui  n’étoit  qu’endom- 
magé -,  reconstruit  sur  ui^plan  plus  vaste  ce  qui 
n’avoit  pu  échapper  à la  destruction  , et  donne 
au  tout  cet  ensemble  qui  seul  peut  lui  assurer 
une  existence  durable. 

Vous  me  pardonnerez , Messieurs,  si , conduit , 
par  la  nature  même  de  la  question  qui  va  m’oc- 
cuper, à vous  entretenir  quelques  instans  d’un, 
sujet  aussi  rebattu  que  celui  de  l’éducation , il 
m’arrive  de  rappeler  des  vérjtés  triviales  , quoi- 
que trop  souvent  méconnues  , d’invoquer  des,  • 
principes  qui  ne  devroient  être  nouveaux  pour 
personne,  et  qui  ne  le  sont  pas  surtout  pour  lat 
sage  assemblée  à laquelle  je  m’adresse.  Mais  le 
plus  bel  éloge  qu’on  puisse  faire  d’une  loi  est  de 
montrer  que  les  bases  sur  lesquelles  elle  s’appuie 
sont  des  vérités  de  tous  les  temps  -,  et  en  vous 
développant  ce  que  le  gouvernement  a fait  et  se. 
propose  de  faire  pour  l'instruction  publique.,  je, 
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m’applaudis  de  n’avoir  en  quelque  sorte  à vous 

offrir  que  le  résumé  de  ce  qui  a été  écrit  de  plus 

incontestable  sur  cette  matière. 

• 

Peut-être  aussi  ce  détail,  que  l’on  pourroit 
trouver  superflu  si  je  le  donnois  avec  la  préten- 
tion d’éclairer  des  législateurs  , paroitra-t-il  , 
considéré  sous  Un  autre  point  de  vue  , une  ré- 
futation solennelle  et  victorieuse  des  calomnies 
(Jue  la  malveillance  et  l’intérêt  publient  tous  les 
jours  contre  le  système  d’éduçation  adopté  par 
le  gouvernement.  On  verra  ce  qu’il  faut  penser 
des  reproches  qu’on  adresse  à nos  lycées , et  s’il 
est  vrai , comme  certaines  gens  voudroient  le 
faire  croire,  que  ces  établissemens  ne  soient 
propres  qu’à  former  une  seule  classe  de  citoyens  ; 
tandis  que  les  élèves  qui  y sont  admis , grâce  à 
la  munificence  et  à la  sage  prévoyance  de  l’Etat, 
ont  tous  les  moyens  d’acquérir  les  connoissances 
nécessaires  pour  suivre  une  carrière  quelconque, 
pour  arriver  aux  fonctions  les  plus  importantes  , 
soit  dans  le  militaire,  soit  dans  le  fcivil. 

L’éducation  qui , parmi  les  peuplades  sau- 
vages , se  borne , à peu  de  choses  près , à favo- 
riser le  développement  des  forces  physiques , a , 
chez  les  nations  civilisées  , un  but  et  d’une  tout 
autre  importance  et  bien  plus  difficile  à atteindre  , 
celui  de  faire  parcourir  à l’enfance  de  l’homme 
les  mêmes  périodes  qu’a  parcourues  l’enfance 
des  peuples;  de  le  coûduire,  comme  par  en- 


(4)  • 

cbantement,  et  en  quelques  années,  au  point 
où  la  société  n’est  parvenue  qu’après  une  longue 
suite  de  siècles;  enfin,  de  lui  abréger  à la  fois 
et  de  lui  faciliter  la  route  par  tous  les  moyens 
>.  que  les  lettres,  les  sciences,  les  arts,  ont  mis  à notre 
disposition.  C’est  le  sage  emploi  de  ces  moyens , 
qui , sans  épuiser  cette  plante  nouvelle,  peut  lui 
v donner  une  maturité  précoce;  qui,  sans  sur- 
charger cette  jeune  tète,  peut  l’enrichir  des  tré* 
sors  d’une  vieille  expérience. 

Si  l’Europe  est  enfin  sortie  de  cet  état  de  bar- 
barie et  d’abrutissement  où  elle  fut  si  long-temps 
plongée,  à qui  en  est-elle  redevable,  sinou  aux 
grands  écrivains  de  l’Italie  et  de  la  Grèce,  les 
plus  précieux  et  presque  les  seuls  restes  de  l’an- 
tiquité qui  soient  échappés  aux  naufrages  des 
temps.  C’est  l’étude  de  ces  génies  immortels  qui 
a dissipé  la  rouille  épaisse  dont  noi  esprits 
étoicnt  couverts,  qui  leur  a inspiré  le  sentiment 
du  beau  dans  tous  les  genres  , leur  a donné  cette 
élévation  qui  seule  rend  capable  des  grandes 
choses,  les  a dirigés  vers' les  connoissances  les 
plus  utiles  , les  a mis  sur  la  voie  des  découvertes 
les  plus  sublimes. 

Qui  pourroit  nier  l’influence  des  lettres  ou 
méconnoître  leurs  bienfaits?  Ah  ! sans  doute , cet 
* excès  d’aveuglement  et  d’ingratitude,  qui  seroit 
un  présage  certain  du  retour  à la  barbarie,  n’en- 
trera jamais  dans  l’esprit  des  Français,  auxquels 
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plus  qu’à  tous  les  autres  peuples  semblent  être 
dévolues  , comme  par  droit  d’héritage  , ces 
richesses  delà  littérature  antique,  et  qui  seuls 
ont  naturalisé  parmi  euïcette  délicatesse  et  cette 
pureté  de  goût  qui  rappellent  les  beaux  siècles 
#d’ Athènes  et  de  Rome. 

Cette  prééminence  que  nous  obtenons  dans 
tout  ce  qui  tient  à l’esprit  et  au  goût , et  qu* 
n’est  pas  même  contestée  par  nos  rivaux , nous 
la  devons  peut-être  à une  cause  bien  glorieuse , 
à ce  que  le  sang  français  n’a  point,  depuis  qua- 
torze siècles,  été  altéré  par  le*mélange  d’un 
sang  étranger.  Les  Sarrazins  n’ont  paru  sur  notre 
territoire  que  pour  l’illustrer  par  une  défaite 
éclatante.  Les  Normands  , malgré  la  foiblesse 
des  successeurs  de  Charlemagne,  ont  inutile- 
ment assiégé  Taris,  et  il  semble  que  nous  ne 
leur  ayons  permis  de  s’établir  sur  notre  terri- 
toire que  pour  les  envoyer  conquérir  l’Angle- 
terre. L’Anglais  lui-même,  que  la  trahison  d’une 
femme  avoit  introduit  dans  le  cbeur  du  royaume , 
en  fut  bientôt  chassé  par  le  bras  d’une  femme  ; 
en  sorte  qu’il  seroit  diûicile  de  dire  s’il  est  plus 
honteux  pour  lui  d’être  entré  en  France  que 
d’en  être  sorti. 

Les  Francs  , qui  durent  la  conquête  des 
Gaules  plutôt  à leur  .courage  qu’à  leur  nombre  , 
prirent  les  mœurs  des  vaincus  , qui , depuis 
Jules-César,  avoient  adopté  celles  des  Romains. 
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Ce  sont  eux  qui  nous  ont  Sonné  nos  usages , nos 
lois,  notre  langue.  Notre  littérature  est  formée 
sur  la  leur  et  sur  celle  des  Grecs  , dont  nous 
avons  emprunté  aussi  une  foule  de  mots,  et  sur- 
tout les  termes  de  sciences  et  d’arts.  On  ne  peut 
donc  révoquer  en  doute  que  1 étude  des  langues 
anciennes  11e  soit , chez  les  modernes,  et  spécia-* 
lement  chez,  les  Français  , la  clef  des  autres  con- 
noissances. 

La  nécessité  d’étudier  les  langues  anciennes 
et  les  auteurs  classique*  a été  consacrée  par  le 
gouvernement  dans  toutes  les  lois  sur  l’instrttc- 
tion  publique.  Mais,  parce  qu'il  a reconnu  que 
le  temps  qu’on  donnoit  dans  les  Universités  à 
l’étude  des  sciences  éloit  insuffisant,  ou  au  moins 
mal  employé  -,  parce  qu’il  a pris  les  moyens  de 
Temédier  à cet  abüs,  on  s’est  hâte  de  publier  que , 
dans  les  lycées,  on  s’occupoit  presqu’cxclusive- 
ment  des  mathématiques , et  qu’on  y négligeoit 
les  lettres.  Il  est  temps  d’éclaçrer  l’opinion,  et 
d’avertir  enfiu  les  pèi*es  de  famille  qu’on  leur  eu 
impose  quand  on  leur  dit  que  l’étude  des  mathé- 
matiques est  exclusive  dans  les  lycées , ou  même 
quelle  y nuit  à celle  des  langues.  Ou  abuse  éga- 
lement de  leur  crédulité , quand  ,on  cherche  à 
leur  persuader  que  ces  établissemens  ont  uni- 
quement pour  but  de  faire  des  hommes  de 
guerre.  Si  une  partie  des  formes  militaires  a été 
introduite  dans  les  lycées,  c est  qu’on  a reconnu 


Digitized  by  Google 


(7) 

i.  ; .tLSmt 

combien  ces  formes  étaient  favorables  à l’ordre , 
sans  lequel  il  n’y  a point  de  bonnes  études.  On 
a aussi  pen^é  que  les  exercices  militaires,  em- 
ployés sobrement  et  dans  les  dernières  années 
de  l’éducation  , auroient  le  double  avantage  et  de 
développer  les  forces  des  élèves , et  de  les  accou- 
tumer au  port  et  au  maniement  des  armes,  ce 
qui  abrège  leur  travail  et  accélère  leur  avance- 
ment lorsque  la  loi  de  la  conscription  les  appelle 
au  service  de  l’Etat. 

De  même  , le  gouvernement  a jugé  que  l'étude 
des  sciences  mathématiques  et  physiques  étoit  le 
complément  de  toute  éducation  libérale , soit 
parce  que  ces  connoissances  sont  d’une  utilité 
immédiate  dans  beaucoup  de  conditions  de  la 
vie , soit  parce  qu’ elles  étendent  la  sphère  dis 
Idées,  et  qu’elles  donnent  la  clef  d’une  foule  de 
phénomènes  que  nous  offrent  à chaque  pas  la 
nature  et  la  société,  et  dont  il  est  honteux  de  ne 
pouvoir  se  rendre  compte. 

Il  faut  pourtant  l'avouer , ces  imputations 
qu’on  s’est  plu  surtout  à diriger  coutre  les  lycées , 
au  moment  où  ils  commençoient  à s’établir, 
perdent  beaucoup  de  leur  crédit  aujourd’hui  que 
la  plupart  de  ces.écoles  sont  dans  la  situation  là 
plus  florissante,  et  q«e  des  succès  publics  dans 
tous  les  genres  d’instruction  fermeut  la  bouche 
à leurs  détracteurs.  Mais  il  est  une  espèce  d’in- 
crédules que  l’cvidence  meme  ne  peut  pas  con- 
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vaincre,  parce  qu’ils  ont  intérêt  à ne  pas  croire 
ce  dont  vous  leur  offre*  la  preuve-  Tels  sont 
ceux  qui,  salis  mission  et  sans  talens , se  sont 
accoutumés  à exploiter  l’éducation  de  la  jeunesse 
comme  une  propriété  exclusive,  èt,  craignant 
une  concurrence  dangereuse  et  une  comparaison  * 
qui  ineltroitleur  nullité  au  grand  jour,  regardent 
comme  des  ennemis  personnels  tous  ce^x  qui 
courent  la  même  carrière.  Les  lycées  sont  prin- 
cipalement en  butte  à leur  haiue  et  à leurs  ca-  4 
lomnies.  Quand  ils  ne  peuvent  pas  les  attaquer 
sous. le  rapport  de  l’instruction,  ils  se  rejettent 
sur  la  religion  et  sur  les  mœurs. 

A les  en  croire,  ces  deux  bases  fondamentales 
de  l’éducatiou  de  la  jeunesse  sont  comptées  pour 
ÿen  dans  les  écoles  nouvelles.  Tous  le*  reproches 
qu’on  peut  faire  , dans  ce  genre , aux  institutions 
révolutionnaires  qui  sacrifièrent  plus  ou  moins 
au  délire  du  moment , ils  les  accumulent  pour 
les  adresser  aux  lycées.  Heureusement  le  gou- 
vernement a pris  soin  de  leur  répondre  d’avance. 
Qu’ils  ouvrent  la  loi  sur  les  lycées,  et  ils  ver- 
ront que  les  devoirs  religieux  y sont  prescrits 
d’une  manière  spéciale  -,  que  les  exercices  reli- 
gieux, recommandés  par  les  réglemens,  sont 
confiés  aux  soins  d’un  aumônier  attaché  à cha- 
cun de  ces  établissemens  ; iis  verront  quelles  pré- 
cautions ont  été  prises  , quelle  surveillance  éta-  ' 
blie  pour  écarter  de  la  jeunesse  tout  ce  qui 
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pourroit  tendre  à corrompre  ses  mœurs , dont 
l’ordre  et  la  discipline  sont,  là,  plus  que  partout 
ailleurs  , une  sûre  garantie.  On  peut  même  assu- 
rer que,  sous  ces  deux  rapports,  les  lycées  n’ont 
rien  à envier  aux  anciens  collèges,  puisque  ce 
qui,  dans  ces  derniers,  élpit,  en  grande  partie, 
à la  disposition  des  chefs,  et  pourvoit  recevoir 
plus  ou  moins  d’ extension  «le  leur  volonté  parti- 
culière, est,  dans  Tel  premiers  , déterminé  ex- 
pressément par  la  loi  qui  en  a réglé  la  discipline. 

Les  bases  de  l’éducation  étant  Lieu  détermi- 

• 

nées,  si  on  ne  Peuvisagepit  que  par  rapport  à 
l’individu  qui  l«*reçoit,  le  gouvernement  pour- 
roit l’abandonner  à la  sollicitude  paternelle,  et 
n’en  faire  que  l’objet  d'unp  surveillance  générale. 
Mais  il  est  un  autre  point  de  vue  sous  lequel 
elle  doit  être  considérée.  C’est  à elle  qu’il  appar- 
tient de  former  les  fonctionnaires  publics , c’est- 
à-dire  les  hommes  dgntla  capacité  elles  lumières 
constituent  la  fotee  des  Etats,  et  dont  les  opi- 
nions intluent  d’une  manière  si  puissante  , soit 
en  bien , soit  en  mal , sur  toutes  les  classes  de  la 
société  avec  lesquelles  ils  sont  continuellement 
en  contact;  et,  parles  fonctionnaires  publics,  je 
n’entends  pas  seulement  ceux  auxquels  le  gou- 
vernement a délégué  une  partie  de  ses  pouvoirs^, 
qui  occupent  les  placés  administratives,  ou  qui 
siègent  dans  les  tribunaux;  j’entends  aussi  toutes 
les  personnes  revêtues  d’un  caractère  public  , les 
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ministres  des.  cultes  charges  du  dépôt  auguste 
de  la  religion , les  avocats  qui  interprètent  les 
lois,  les  notaires  qui  rédigent  les  volontés  des 
citoyens,  les  instituteurs  de  la  jeunesse  auxquels 
l’Etat  confie  ses  plus  chères  espérances. 

L éducation  de  tels  hommes  pourroit-elle  être 
totalement  abandonnée  à l’insouciance  ou  aux 
caprices  des  particuliers?  Le  gouvernement,  qui 
cônnoit  la  nature  et  l’étendue  des  besoins  de 
lEtat,  n’est-il  pas  dans  l’obligation  de  préparer 
davance  les  ressorts  les  plus  importans  du  corps 
politique?  N’est-il  pas  personnellement  Respon- 
sable des  fonctionnaires  qu’il  aîmet  au  partage 
de  l’autorité  qui  lui  est  confiée  pour  le  bonheur 
du  peuple  ? Et  cotnment  pourroi  t-il  en  répondre  , . 
* il  étoit  étranger  à leur  éducation , à leurs 
mœurs  , à leurs  connoissances , à leurs  principes, 
et  si,  sur  des  points  aussi  importans,  et  qui 
peuvent  seuls  éclairer  sôu  choix,  il  étoit  réduit 
à s en  rapporter  à des  épreuves  toujours  insuffi- 
santes , ou  à des  informations  si  souvent  trom- 
peuses ? 

Ainsi , Messieurs  , le  gouvernement  n’exerce 
pas  seulement  un  droit,  il  remplit  encore  un  de- 
voir sacré  quand  il  intervient  dans  l’éducation 
dfi  la  jeunesse  ; -mais  c'est  en  vain  qu’il  marque- 
roit  la  route  qu'qn  doit  suivre  , s’il  ne  rendoit 
encore  cette  route  praticable  et  même  façile* 
si,  en  ouvrant  la  carrière,  il  lie  donnoit  en 
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même  temps  les  moyens  de  la  parcourir  et  d’ar- 
river au  but.  Le  premier,  le  plus  immanquable 
de  ces  moyens  n’est-il  pas  l’établissement  d’écoles 
où  la  capacité  des  maîtres  et  la  bonté  de  leur 
méthode  soient  sans  cesse  garanties  par  la  publi- 
ante même  des  leçons  , par  le  degré  d’instruction 
dont  ils  auront  dû  faire  preuve  pour  être  dé- 
clarés. capables  de  communiquer  l’instruction  à 
leurs  élèves  ^ par  les  examens  qu’ils  auront  subis 
avant  d’obtenir  le  droit  d’examiner  les  autres? 
Ces  écoles,  soutenues  par  la  protection  spéciale 
et  placées  sous  la  surveillance  immédiate  du 
gouvernement,  seront  et  indépendantes  du  ca- 
price des  hommes , et  à l’ab/i  du  danger  des  sys- 
tèmes et  des  fausses  doctrines.  Ces  avantages 
sont  tellement  incontestables,  qiAn  voit. tous  les 
jours  s’accroître  le  nombre  des  élèves  qui  suivent 
les  écoles  publiques  , et  qu’il  n’est  presque  point 
de  parens , parmi  ceux  qui  ont  reçu  eux-mêmes 
/de  l’éducation,  qui  ne  placent  leurs’  enfans,  ou 
dans  les  lycées , ou  dans  les  pensions  qui  suivent 
les  lycées.  Et  ici.  Messieurs  , l’intérêt  public  est 
entièrement  d’accord  avec  l’intérêt  particulier. 
De  quelle  importance  n'est- il  pas,  en  effet, 
pour  le  gouvernement  de  voir  croître  et  élever 
sous  ses  yeux  ces  jeuues  plantes,  l’espoir  de  la 
patrie  ; de  les  réunir  dans  des  enceintes  où  leur 
culture  soit  confiée  à des  mains  habiles  et  pures  ; 
où  le  mode  d’éducation,  reconnu  pour  le  meil- 
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leur,  joigne  à cet  avantage  celui  d'être  uni- 
forme pour  tout  l’empire  ; de  donner  les  mêmes 
connoissances , d’inculquer  les  mêmes  principes  * 
à des  individus  qui  doivent  vivre  dans  la  même 
société,  ne  faire,  en  quelque  sorte  , qu’un  seul 
corps,  n’avoir  qu’un  même  esprit,  et  concourir 
au  bien  public  par  l’uaauimité  des  sentimens  et 
des  efforts  ? * 

Des  considérations  de  cette  impprtance*sulE- 
roient  pour  faire  donner  la  préférence  à l’édu- 
cation publique  sur  l’éducation  particulière  ; et 
quand  bien  même  on  accorderoit  que  celle-ci 
peut,  dans  certains  cas  , avoir  des  résultats  avan- 
tageux, une  telle  question,  qui  peut  intéresser 
quelques  pères  de  famille,  mérite  à peine  d’être 
agitée  devant*des  hommes  éclairés.  Combien, 
en  effet,  trouvera-t-on  de  pères  qui  puissent 
faire  pour  leurs  enfans  les  frais  d’une  telle  édu- 
cation? Combien  d’instituteurs  pourront-ils  s’y 
adonner?  Et,  pour  ne  point  faire  mention  du 
foible  résultat  qu'ont  toujours  obtenu  les  essais 
de  ce  genre , ce  mode  ne  présente-t-il  pas  l’incon- 
vénient très-grave  d’occuper  un  homme  tout  en- 
tier à l’instruction  d’un  seul  enfant?  Je  n’envisage 
ici  que  sous  le  rapport  politique  cette  question 
que  Quintilien  et  Rollin  ont  discutée  dans  le  plus 
grand  détail , et  je  ne  développerai  pas  les  mo- 
tifs qui  les  ont  décidés  en  faveur  de  l’éducation 
publique.  Je  ne  parle  ni  de  l’émulation  qui  ne 
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peut  exister  que  dans  les  grands  établissemens  ; 
ni  de  l’avantage  d’accontumer  les  jeunes  élèves 
à une  vie  régulière , avantage  si  précieux  et  pour 
la  santé  et  pour  les  mœurs;  ni  delà  publicité  des  • 
leçons  et  des  concours  qui  donne  la 'juste  me- 
sure du  travail  et  du  talent;  ni  de  ces  amitiés 
que  l’on  contracte  dans  les  collèges  , et  qui  sont 
souvent  si  utiles  lorsqu'on  en  est  sorti  ; ni  enfin 
du  talent  que  déploie  toujours  un  maître  en  rai- 
son du  nombre  dç  ses  auditeurs. 

Ce  premier  point  décidé,  faut-il  abandonner 
exclusivement  la  jeunesse  à ceux  qui  l'élèvent 
par  spéculation , ou , si  l’on  veut , par  goût  et  par 
zèle,  mais  indépendamment  de  la  surveillance 
plus  ou  moins  immédiate  du  gouvernement? 
Doit-on  s’en  reposer  uniquement  sur  des  hommes 
qui  peuvent,  par  mille  motifs,  s’écarter  de  la 
marche  que  l’Etat  juge  la  plus  utile,  et  qu'il  a 
intérêt  de  voir  généralement  suivie?  Non,  Mes- 
sieurs; il  est  de  la  plus  grande  importance  qu'il 
y ait  des  maisons  publiques  où  l'on  s’attache 
scrupuleusement  à la  méthode  consacrée  par 
l’expérience , et  qui  servent  de  modèle  et  de  type 
aux*établhsemens  particuliers. 

Je  dirai  plus,  et  ici  j'en  appelle  à tous  ceux 
qui  ont  étudié  dans  les  établissemens  anciens.  Il 
si  démontré  presque  impossible  qu’il  y ait  des 
études  bonnes  et  complètes  ailleurs  que  dans  les 
grandes  maisons  d'éducation  , telles  qu’étoient 
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autrefois  les  colleges,  et  que  sont  aujourd'hui 
les  lycées  et  plusieurs  collèges  ou  écoles  secon- 
daires communales.  La  raison  en  est  évidente  : 
les  enfans  pouvant  rester  dix  ans,  c'est-à-dire 
depuis  huit  ans  jusqu’à  dix-huit,  dans  une  mai- 
son d’éducation,  il  faut  qu’il  y ait  dans  un  éta- 
blissement complet  autant  de  professeurs , autant 
de  répétiteurs  particuliers  que  de  cours,  c'est-à- 
dire  qu'une  maison  complote  auroit  besoin  d’en- 
viron vingt  personnes  , tant  répétiteurs  quç 
maîtres  attachés  à l'instruction.  Mais  qu’arrive- 
t-il  dans  les  maisons  qui  ne  sont  pas  assez  nom- 
breuses pour  soutenir  les  frais  qu’exige  co 
nombre  de  maîtres  , et  qui  ne  sont  pas  à portée 
de  suivre  ün  lycée?  Les  mêmes  maîtres  font  à la 
fois  plusieurs  classes  , et  servent  en  même  temps 
de  professeurs  et  de  répétiteurs.  On  sent  que  la 
fatigue  et  l'ennui  qu’entraîne  une  tâche  aussi 
pénible,  a pour  résultat  infaillible  de  dégoûter 
bientôt  celui  qui  la  remplit  ; aussi  ne  se  présente- 
t-il,  le  plus  souvent,  pour  occuper  de  telles 
places,  que  des  gens  qui  sont  loin  d’avoir  et  le 
courage  et  le  talent  qu’elles  exigeroient , et  que 
le  besoin  seul  force  à les  accepter.  ' • 

Toutefois  l'inconvénient  est  bien  plbs  grave 
encore  ; le  maître  de  pension  qui,  nécessaire- 
ment réduit  à une  certaine  quantité  d'élèves  , les 
reçoit  pourtant  de  tous  les  âges  , et  par  consé- 
quent les  admet  à divers  degrés  d’instruction  r 
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est  très-borné  par  ses  moyens  pour  le  nombre 
des  collaborateurs  qu’jl  peut  réunir.  Les  huit  ou 
dix  classes  dont  il  auroit  besoin , sont  réduites  à 
trois  ou  quatre,  presque  toujours  trop  fortes  ou 
trop  foibles  pour  les  élèves  qui  y sont  répartis.  Il 
faut  bien  alors  que  leur  esprit  s’étende  ou  se  ré- 
trécisse , suivant  le  degré  d’instruction  qui  leur 
est  offert  par  une  espèce  de  supplice  analogue  à 
celui  qu’avoit  invente  le  brigand  Procuste. 

Je  sais,  et  j’ai  été  à portée  de  voir,  que  quel- 
ques instituteurs  , par  leur  zèle  , par  leurs  con- 
noissances,  et  surtout  par  l’état  florissant  de  leiy 
maison,  qui  leur  perineltoit  de  choisir  et  de 
multiplier  leurs  collaborateurs  , ont  obvié  à une 
partie  de  ces  inconvéniens.  Je  dois  même  rendre 
justice  à un  assez  grand  nombre  de  chefs  d’écoles 
secondaires  et  de  la  capitale  et  des  départemens  , 
et  publier  qu'ils  n’ont  négligé  aucun  moyen 
de  remplir,  autant  qu’il  étoit  en  eux,  la  lacune 
qui  s’est  trouvée  dans  l’éducation  -,  mais  je  dois 
dire  en  même  temps  que  ce  sont  ceux-là  même 
qui,  sentant  et  avouant  l’insuflisance  de  leurs 
efforts,  ont  le  plus  applaudi  à l’établissement  des 
lycées,  et  se  sont  empressés  d’y  envoyer  leurs 
élèves  externes,  de  même  qu’autrefois  les  meil- 
leures pensions  de  Paris,  celles  qui  avoient  le 
titre  de  pensions  de  l’Université , envoyoient  aux 
collèges  tous  ceux  de  leurs  écoliers  qui  étoient 
en  état  d’en  suivre  le§  classes.  0.n  ne  coonoissoit 
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nlors  de  Véritable  éducation  que  celle  qui  étoit 
donnée  ou  dans  les  collèges  , ou  dans  les  éta- 
blissemens  qui  y étoient  attachés.  Alors  le  char- 
latanisme ne  pouvoit  pas  abuser  de  l’ignorance 
des  pareus  par  des  programmes  emphatiquement 
ridicules,  et  par  des  exercices  où  le  maître  qui 
interroge  s’est  d’avance  concerté  avec  l’élève  qui 
répond , et  par  des  distributions  dont  tout  le 
monde  sort  content,  parce  que  le  nombre  des 
couronnes  égale  au  moins  celui  des  rivaux.  On 
peut  croire,  en  général,  que,  si  l’on  eu  excepte 
les  pensions  auxquelleslcuréloignement  ne  per- 
met pas  de  suivre  les  lycées,  tous  les  établisse- 
mens  qui -refusent  d'envoyer  leurs  élèves  aux 
lycées , n’en  agissent  ordinairement  ainsi  que  par 
le  sentiment  de  la  foiblesse  de  leurs  études, 
dont  ils  craignent  qne  la  publicité  des  concours 
ne  trahisse  le  secret. 

Ceux  qui  disent  tant  de  mal  du  mode  actuel 
d’instruction  peuvent-ils  donc  ignorer  que  la 
méthode  adoptée  par  les  lycées  se  rapproche 
beaucoup  de  celle  que  suivoit  avec  tant  de  suc- 
cès l’Université  de  Paris  pour  l’enseignement 
des  langues  anciennes , telle , à peu  de  choses 
près,  qu’elle  existoit  il  y a vingt  ans,  et  telle 
surtout  que  l a développée  , en  l’améliorant  en- 
core, le  sage  Rollin,  dans  son  excellent  Traité 
des  Eludes  ? Mais,  comme  s’en  plaint  Rollin 


lui-mèine,  dans  nos  anciens  collèges , on  ne’ 
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s'occupent  pas  assez  île  la  langue  et  de  la  litté- 
ra’ture  françaises.  L’étude  de  l’histoire  et  de  la 
géographie  y étoit  souvent  négligée.  Enfin,  le 
dessin  et  les  langues  modernes  réclamoient  le 
droit  d’être  admis  dans  l’éducatiou.  D’un  autre 
côté,  le  temps  consacré  aux  sciences,  sous  le 
nom  de  philosophie , auroit  été  à peu  près  suf- 
fisant, s’il  eût  été  mieux  employé#  Mais  là,  la 
logique  et  la  métaphysique  en  consumoient  la 
plus  grande  partie.  L’étude  des  mathématiques 
y étoitbeaucoupplus  rapide , celle  de  la  physique 
trop  superficielle,  celle  de  l’histoire  naturelle 
absolument  nulle.  Ainsi  les  lycées  , aux  avan- 
tages qu’offroit  l'Université  pour  l’étude  des 
langues  anciennes,  unissent  ce  quelle  laissoit  à 
désirer  sous  le  rapport  du  dessin  , des  langues 
modernes  , de  la  géographie  , de  l’histoire  , et 
surtout  des  sciences  mathématiques  et  physiques. 
Une  sage  distribution  du  temps,  l’emploi  de 
bonnes  méthodes,  et,  avant  tout,  le  zèle  et  la 
capacité  des  maîtres,  fournissent  aux  élèves  les 
moyens  de  s’occuper,  pendant  le  cours  de  leurs 
études , de  ces  diverses  branches  de  connois- 
sances  , dont  les  unes  peuvent  se  donner  concur- 
remment, et  les  autres  successivement.  Le  tempe 
consacré  à l’éducation  n’y  sera  point  abrégé  , 
aGn  que  les  élèves  dont  l’esprit  est  plüs  leut  à 
se  développer  , puissent  se  mettre  au  niveau  des 
asprits  plus  prompts  et  plus  pénétrans-,  ceuap-ci, 
3.  a 
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après  avoir  rempli  leur  lâche,  pourront  se  livrer 
à des  études  accessoires  , telles  que  celles  que 
nous  venons  d’indiquer,  et  l’activité  de  leur 
esprit  y trouvera  un  aliment  utile. 

L’Université  de  Paris  n’avoit  aucune  autorité, 
n’exerçoit  aucune  influence  directe  sur  les  autres 
universités  ou  établissemens  d’instruction  pu- 
blique de  l’ejppire.  Ce  n’étoit  même  qu’à  Paris 
où  l’on  put  dire  qu’il  existait  un  système  complet 
d’éducation,  et  c’étoit  une  des  principales  causes 
de  la  supériorité  des  études  de  la  capitale.  Les 
autres  corporations  s’éloignoient  plus  ou  moins 
de  sa  méthode,  et  n’avoient  entre  elles  aucun 
rapport , aucune  communication.  Comme  elles 
ne  dépendaient  pas  d’une  même  autorité,  ne 
couvergeoient  pas  à un  même  point,  leur  mé- 
thode étoit  partout  différente  , et  le  gouverne- 
ment n'avoit  aucun  moyen  direct  de  s’assurer 
de  leurs  succès,  de  diriger  leur  marche,  de 
réprimer  leurs  écarts. 

Tous  ces  inconvéuiens  disparoitront  par  le 
projet  dont  je  dois  vous  exposer  les  motifs. 
L’instruction  deviendra  partout  uniforme  et 
complète.  Les  abus  qui  pourroient  s’y  intro- 
duire seront  bientôt  connus  et  redressés.  Et 
c’est  surtout  ici.  Messieurs,  que  l’on  sent  l’a- 
vantage qui  doit  résulter  de  la  création  d’un 
corps  enseignant  pour  tout  l’empire.  Il  est  aisé 
de  prévoir  alors  toute  l’influence  qu’il  va  exercer 
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sur  les  écoles  , et  l’émulation  générale  qu’il  va 

exciter  entre  les  maîtres  , et  l’uniformité  d’é- 

/ 

tudes  comme  de  principes  qui  résultera  de  son 
organisation. 

Le  premier  article  du  projet  porte  formation 
d’un  corps  ou  Université  impériale,  chargé  de 
l’enseignement  public  et  de  l’éducation  de  la 
jeunesse  dans  tout  l’empire. 

Ce  mot  formation  indique  que  les  élémens 
qui  doivent  composer  ce  corps  existent,  et  qu’il 
ne  s’agit  plus  que  de  les  réunir  et  de  les  orga- 
niser. Que  les  fonctionnaires  et  professeurs 
actuels  des  lycées  et  des  autres  etablissemens 
d’iustructionpubliquc  ne  conçoivent  doucaucune 
inquiétude  sur  leur  sort.  La  loi  qui  est  soumise 
à votre  sanction  , les  mesures  et  les  institutions 
qui  en  seront  le  développement  et  la  consé- 
quence , tout  tend  à améliorer  et  à consolider 
l’existence  de  ceux  qui  consacrent  leurs  soins  à 
l’éducation.  Entrés  les  premiers  dans- la  carrière, 
ils  ont  déjà  fait  leurs  preuves;  ils  ont  à la  re- 
connoissance  publique  des  titres  qui  ne  peuvent 
que  s’accroitre.  Le  zèle  et  la  capacité  dont  ils 
continueront  de  faire  preuve  dans  l’exercice  de 
leurs  fonctions,  leur  donneront  des  droits  in- 
contestables à eu  obtenir  de  plus  importantes. 
Mais  la  considération  dont  on  entoure  ces  places  , 
et  la  perspective  qui  leur  est  ouverte,  en  aug- 
mentant le  nombre  des  prétendans,  donnera  le 
droit  d’exiger  davantage.  2. 
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Les  emplois  seront  ou  donnés  au  concours  , 
ou  accordés  à ceux  qui  auront  fait  preuve  do 
capacité,  et  obtenu  des  grades  à la  suite  d’exa- 
mens. On  rétablira  l’institution  utile  des  agrégés 
an  professorat,  et  on  la  rendra  plus  complète, 
eu  fournissant  aux  jeunes  élèves  qui  se  desti- 
neront à renseignement  les  moyens  de  terminer 
leurs  études,  et  de  perfectionner  leurs  connois- 
sances  en  les  dirigeaul  vers  l'art  d’enseigner. 

Parmi  les  fonctionnaires  des  lycées  qui  s« 
seront  le  plus  distingués  dans  l’administration 
ou  dans  l’enseignement,  serout  choisis  des  ins- 
pecteurs ou  des  administrateurs -généraux  de 
l’instruction  publique.  Chargés  de  visiter  chaque 
année  un  certain  nombre  d’établisscmens  publics 
de  l’Université  impériale  , ils  en  préviendront  le 
relâchement , ils  en  connoîtront  et  en  dénonce- 
ront les  abus  ; ils  pourront  eu  comparer  les 
succès.  Un  conseil  sera  chargé  de  recueillir  tout  1 
ce  qui  poUrroit  contribuer  à l’amélioration  des 
études , et  de  veiller  sans  cesse  sur  le  sort  et  1® 
succès  des  écoles. 

Chaque  division  de  l’Université  aura  son 
conseil  qui,  comme  tribunal  de  discipline, 
sera  le  surveillant  des  mreurs  et  de- la  conduit® 
régulière  des  maîtres  et  des  élèves. 

Cette  institution , Messieurs , qui  exisloit  dam 
l’Université  de  Paris,  est  encore  plus  destinée 
à prévenir  les  délits  qu’à  les  punir.  Si  la  con- 
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duite  de  ceux  qui  servent  de  modèles  aux  autres 
doit  être  irréprochable-,  s’il  faut  être  pur  pour 
veiller  sur  1’innocence,  ou  ne  sauroit  douter 
que  l’ordre  et  la  régularité  des  maisons  d’édu- 
cation, cette  discipline  à laquelle  les  maîtres 
eux-mêmes  sont  soumis,  puisque,  pour  faire 
exécuter  les  réglemens,  ils  commencent  parles 
observer  ; le  spectacle  d’une'  jeunesse  qui  a con- 
tinuellement les  yeux  ouverts  sur  les  moindres 
actions  de  ses  maîtres , et  plus  que  tout  cela  le 
sentiment  dé  ses  devoirs,  ne  soient  presque 
toujours  un  fseia  suffisant  pour  celui  qui  seroit 
tenté  de  s’eu  affranchir,  et  ne  rappellent  sans 
cesse  leurs  eugageraens  à ceux  qui  seraient  sur 
le  point  de  les  oublier.  Mais  si  quelqu’un , par 
des  fautes  graves,  par  l’oubli  fréquent  de  ses 
devoirs,  par  un  scandale  public  , par  des  leçons 
immorales  eu  irréligieuses,  pouvoit  compro- 
mettre Il  lèt  fois  et  l’innocence  de  la  jeunesse 
qui  lui  est  confiée  , et  l’honneur  du  corps  dont 
il  est  membre , son  délit  seroit  déféré  devant 
le  conseil  de  l’Université,  qui,  suivant  la  nature 
de  ce  délit , lui  adresserait  des  avis  ou  des  re- 
proches, le  suspendrait  de  ses  fonctions , ou  , en 
le  rayant  du  tableau  de  l’Université  , le  rendrait 
inhabile  à en  remplir. 

Mais,  je  le  répète,  il  esté  croire  que  rare- 
ment ce  tribunal  de  discipline  sera  forcé  de 
déployer  son  utile  sévérité.  Les  places  ne  da- 
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vant  être  confiées  qu’à  des  personnes  de  mœurs 
et  de  conduite  irréprochables , on  peut  croire 
que  le»  membres  du  corps  enseignant  prendront, 
pour  conserver  les  emplois,  les  moyens  qui  leur 
ont  servi  à les  obtenir,  et  que,  leur  intérêt  se 
trouvant  lié  à leur  devoir,  ils  donneront  à leurs 
élèves  l’exemple  des  vertus  en  meme  temps 
que  les  leçons  de  la  science. 

Aiii^i  seront  liés,  par'ties  rapports  immédiats  , 
if.t  > les  établissemens  d’instruction  qui  sont  en 
ce  moment  isolés  et  indépendans  les  uns  des 
nuties.  Ainsi  seront  réunis  dans  une  seule  cor-  : A 

pc ration  tous  les  hommes  occupés  du  noble 
emploi  d’instruire  et  d’élever  la  jeunesse.  Des 
grades  acquis  par  des  examens  seront  exigés 
pour  mériter  les  emplois  ; et  ils  le  seront  dans 
un  degré  qui  'répondra  à celui  des  fonctions 

* auxquelles  on  voudra  parvenir.  Des  statuts  et 
des  réglemens  fixeront  les  devoirs  des’ membres- 
en  général , et  de  chaque  fonctionnaire  en  par- 
ticulier. 

Un  chef  muni  d’une  autorité  suffisante  et  de 
pouvoirs  déterminés  surveillera  et  dirigera  toute 
la  corporation,  y maintiendra  la  discipline,  et 
fera  exécuter  les  réglemens  avec  la  force  et  la 

• sévérité  qui  seules  peuvent  assurer  les  avantages 

et  la  durée  du  corps  enseignant.  * 

Uu  doit  se  représenter  la  formation  de  ce  corps 
comme  le  couronnement  de  tout  l’édifice  de 
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l’instruction  publique,  reconstruit  depuis  quatre 
ans  sur  les  bases  établies  par  la  loi  du  1 1 floréal 
an  X : c’est  en  même  temps  la  garantie  la  plus 
forte  de  sa  stabilité. 

Le  second  article  de  la  loi  prescrit  aux  uni- 
versitaires des  obligations  civiles , temporaires 
et  spéciales.  Les  mots  civiles  et  temporaires 
indiquent  assez  la  nature  de  ces  fonctions , et 
qu’elles  n’ont  aucune  connexité  nécessaire  avec 
les  fonctions  des  cultes. 

L’Université  de  Paris  étoit  une  corporation 
civile.  Elle  admettoit  indifféremment  dans  son 
sein  et  ceux  qui  éloient  engagés  dans  les  nœuds 
du  mariage,  et  ceux  qui  étoient  revêtus  du  ca- 
ractère du  sacerdoce,  et  ceux  qui,  sans  aucun 
lien,  sans  aucun  engagement,  restoient  céliba- 
taires pour  vaquer  librement  à leurs  fonctions. 
C’étoit  à la  fois  la  plus  ancienne  et  la  plus 
célèbre  de  toutes  les  institutions  créées  pour 
l’éducation  de  la  jeunesse.  Les  justes  reproches 
qu’on  peut  adresser  à quelques  parties  de  son 
système,  et  que  je  n’ai  point  dissimulés,  n’é- 
toient  pas  inhérens  au  fond  même  de  sa  méthode  , 
et  ces  défauts  ne  pourront  plus  reparoitre  dans 
nos  nouvelles  institutions. 

On  élèveroit  à tort  des  doutes , ou  répandroit 
en  vain  des  alarmes  sur  les  obligations  aux- 
quelles' devront  être  soumis  les  membres  des 
Universités  oudu  Corps  enseignant.  Qui  pourroit 
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croire  qu’on  voudroit  imposer  à ces  membres 
d'autres  devoirs  que  ceux  qui  peuvent  assurer 
tout  à la  lois  et  la  bonté  de  l’enseiguement , et 
la  pureté  des  moeurs  , et  l’ordre  nécessaire  dans 
une  grande  corporation?  L’expérience  montre 
que  la  subordiuatiou  est  la  partie  la  plus  fbible 
des  éubüssemeus  actuels  d’iustruction.  Si  la 
culture  des  sciences  et  dc6  lettrés  demande  une 
certaine  iudépendauce , la  marche  régulière  des 
études  et  des  maisons  d’éducation  ne  peut  sub- 
sister avec  l'anarchie  , et  c’est  uniquement  pour 
maintenir  les  droits  de  chacun  qu’on  doit  régler 
les  devoirs  de  chaque  place.  Telle  sera  la  base 
génc’rale  des  obligations  indiquées  par  l’article  II 
de  la  loi. 

En  se  proposant  d’établir,  sous  le  nom  d’Uni- 
versité  impériale , un  grand  corps  qui , sous 
plusieurs  rapports,  pourra  être  comparé  à l’an- 
cienne Université  de  Paris,  le  gouvernement 
entend  le  constituer  sur  un  plan  plus  vaste  ; il 
veut  faire  marcher  également  dans  tout  l’empire 
les  diverses  parties  de  ^'instruction -,  il  veut  y 
réunir  a l’autorité  d]une  ancienne  institution  la 
vigueur  et  le  uerl  d’un  établissement  nouveau  -, 
il  la  veut  uon  plus  circonscrite,  comme  au- 
trefois , dans  les  murs  de  la  capitale,  mais  ré- 
pandue sur  toute  la  surface  de  l’empire,  ayant, 
partout  des  points  de  contact  et  de  comparaison  , 
soumise  à l’influpnee  générale  d’une  même  sdmi- 
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nistration , maintenue  par  une  surveillance  conti- 
nuelle , préservée  par  les  réglemens  de  la  manie 
des  innovations  et  des  systèmes,  mais  aussi 
affranchie  de  cet  esprit  de  routine  qui  repousse 
tout  ce  qui  est  bou, ^uniquement  parce  quil  est 
nouveau.  Revêtu  d’une  considération  encore 
plus  grande  que  celle  dontil  jouissoit,  ce  corps, 
qui  verra  ouvrir  à ses  membres  une  carrière 
sûre  autant  qu’honorable , où  les  emplois  ne 
seront  accordés  qu’aux  talens,  et  où  les  recom- 
penses seront  le  prix  des  services , redoublera 
sans  doute  d’efforts  et  de  zèle  pour  atteindre , 
pour  surpasser  la  réputation  des  anciennes 
Universités. 

Vous  allez , Messieurs , poser  vous-mêmes  les 
fondemens  de  cet  édifice  dont  le  gouvernement 
a déjà  rassemblé  tous  les  matériaux.  D après  le 
troisième  article  do  projet,  c est  dans'la  session 
de  l'an  1810  , qu’il  vous  soumettra  Inorganisation 
générale  du  corps  enseiguant,  qui,  avant  d être 
soumise  à votre  sanction , aura  déjà  commencé 
à recevoir  celle  de  l’expérience. 

Quant  à moi,  Messieurs,  après  avoir,  pen- 
dant trente  années , consacré  à l'instruction  pu- 
blique le  peu  de  lumières  que  l’étud.e  et  l’amour 
des  lettres  et  des  sciences  m’ont  permis  dac-r 
quérir,  je  m’applaudirai  toute  ma  vie  d avoir 
concouru  à réorganiser  l’éducation  et  1 instruc- 
tion publiques , d’après  lesyucs  du  grand  homme 
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qui , non  content  d’avoir  illustré  son  siècle  et 
fait  le  bonheur  de  ses  contemporains , prépare 
de  hautes  destinées  à la  génération  qui  doit 
nous  succéder. 

Décret  portant  organhation  générale 
de  l Université. 

Au  Palais  des  Tuileries  , le  17  mars  1808. 

Napoléon , etc. 

Vu  la  loi  du  10  mai  1806,  portant  création 
d’un  corps  enseignant  5 

Notre  Conseil-d’Etat  entendu. 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 
TITRE  I tx  .Organisation  générale.  de  T Université. 

Art.  i,r.  L’enseignement  public , dans  tout 
l’empire,  est  confié  exclusivement  à l’Université. 

2.  Aucune  école,  aucun  établissement  quel- 
conque d’instruction  ne  peut  être  formé  hors  de 
l’Université  impériale,  et  sans  l’autorisation  de 
son  chef. 

i.  N«1  ne  peut  ouvrir  d’école,  ni  enseigner 
publiquement,  sans  être  membre  de  l’Univesité 
impériale,  et  gradué  par  l’crtie  de  ses  facultés. 
Néanmoins  l’instruction  dans  les  séminaires  dé- 
pend des  archevêques  et  évêques , chacun  dans 
son  diocèse.  Ils  en  nomment  et  révoquent  les 
directeurs  et  professeurs.  Ils  sont  seulement 
tenus  de  se  conformer  aux  réglemens  pour  les 
séminaires  par  nous  approuvés. 
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4.  L’Université  impériale  sera  composée  d au- 
tant d’académies  qu’il  y a de  cours  d’appel. 

5.  Les  écoles  appartenant  à chaque  academie 
seront  placées  dans  l’ordre  suivant  : 

Les  facultés  pourles  sciences  approfondies, 
et  la'collation  des  grades -,  **  les  lycées  , pour 
les  langues  anciennes,  l’histoire,  la  rhétorique, 
la  logique,  et  les  clémens  des  sciences  malie- 

matiqoes  ». 

secondaires  communales  , pour  les  démens  des 
langues  anciennes  et  les  premiers  principes  e 
l’histoire  et  des  sciences-,  4°-  les  institutions, 
écoles  tenues  par  des  instituteurs  particuliers, 
où  l’enseignement  se  rapproche  de  celui  des 
collèges-,  5°.  les  pensions,  pensionnats , appar- 
tenant à des  maîtres  particuliers,  et  consacrés 
^ des  études  moins  fortes  que  celles  des  insti- 
tutions -,  6°.  les  petites  écoles , écoles  primaires, 
où  l’on  apprend  à lire,  à écrire  , et  les  premières 
notions  du  calcul. 

TITRE  II.  De  la  composition  des  facultés . 

6.  Il  y aura  dans  l’Université  impériale  cinq 
ordres  de  facultés;  savoir  : 1®.  des  facultés  de 
théologie;  20.  des  facultés  de  droit;  d°.  des 
facultés  de  médecine  ; 4°-  ^es  facul^s  <leS 

sciences  mathématiques  et  physiques  ; ô . des 
facultés  des  lettres. 

7.  L’évêque  ou  1 archevêque  du  chef-lieu  de 
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l’académie  présentera  au  grand-maître  les  doc- 
teurs eu  théologie,  parmi  lesquels  Içs  professeurs 
seront  nommés.  Chaque  présentation  sera  de 
trois  sujets  au  moins,  entre  lesquels  sera  établi 
le  concours  sur  lequel  il  sera  prononcé  par  les 
membres  de  la  faculté  de  théologie.  Le  grand- 
maître  nommera,  pour  la  première  fois,  les 
doyens  et  professeurs  entre  les  docteurs  pré- 
sentés par  l’archevêque  ou  l’évêque , ainsi  qu’il 
est  dit  ci  dessus.  Les  doyens  et  professeurs  des 
autrçs  facultés  seront  nommés,  pour  la  pre- 
mière fois,  par  le  grand-maître.  Après  la  pre- 
mière formation,  les  places  de  professeurs  va- 
cantes dans  ces  facultés  seront  données  au 
concours. 

8.  Il  y aura  autant  de  facultés  de  théologie 
que  d’églises  métropolitaines  ; et  il  y en  aura  une 
à Strasbourg  et  une  à Genève  pour  la  religion^ 
réformée.  Chaque  faculté  de  théologie  sera  com- 
posée de  trois  professeurs  au  moins-,  le  nombre 
pourra  en  être  augmenté,  si  celui  des  élèves 
parôtt  l'exiger. 

0,  De  ces  trois  professeurs , l’un  enseignera 
l’histoire  ecclésiastique,  l’autre  le  dogme,  et 
le  troisième  la  morale  évangélique. 

10.  11  y aura  à la  tète  de  chaque  faculté  de 
théologie  pn  doyen,  qui  sera  choisi  -parmi  les 
professeurs. 

11.  Les  écoles  actuelles  de  droit  formeront 
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douze  facultés  du  même  nom  , appartenant  aux 
académies  dans  les  arrondissemens  desquelles 
elles  sont  situées.  Elles  resteront  organisées 
comme  elles  le  sont  par  la  loi  du  2a  ventôse 
an  XII,  et  le  décret  impérial  du  quatrième  jour 
complémentaire  de  la  même  année. 

12.  Les  cinq  écoles  actuelles  de  médecine 
formeront  cinq  facultés  du  même  nom  , appar- 
tenant aux  académies  dans  lesquelles  ell^  sont 
placées.  Elles  conserveront  l’organisation  déter- 
minée par  la  loi  du  ig  ventôse  an  XI. 

13.  Il  sera  établi  auprès  de  chaque  lycée  chef- 
lieu  d’une  académie,  une  faculté  des  sciences. 
Le  premier  professeur  de  mathématiques  du 
lycée  en  fera  nécessairement  partie.  Il  sera 
ajouté  trois  professeurs , l’un  de  mathématiques, 
l’autre  d’histoire  naturelle,  et  le  troisième  de 
physique  et  de  chimie.  Le  proviseur  et  le  cen- 
seur y seront  adjoints. 

L’un  des  professeurs  sera  le  doyen. 

14.  A Paris , la  faculté  des  sciences  sera  formée 
de  la  réunion  de  deux  professeurs  du  collège  de 
France,  de  deux  du  muséum  d’histoire  naturelle, 
de  deux  de  l’école  polytechnique , et  de  deux 
professeurs  de  mathématiques  des  lycées. 

Un  de  ces  professeurs  sera  nommé  doyen. 

Le  lieu  où.  elle  siégera,  ainsi  que  celui  de  la 
faculté  des  lettres,  sera  déterminé  par  le  chef 
de  l’Université. 
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i5.  II  y aura  auprès  de  chaque  lycée  chef-  . 
lieu  d’une  académie,  une  faculté  des  lettres  : 
elle  sera  composée  du  prolesseur  de  belles- 
lettres  du  lycée,  et  de  deux  autres  professeurs. 

Le  proviseur  et  le  censeur  pourront  leur  être 
adjoints.  $ 

Le  doyen  sera  choisi  parmi  les  treis  premiers 
membres. 

A Paris , la  faculté  des  lettres  sera  formée  de 
trois  professeurs  du  collège  de  France  et  de 
trois  professeurs  de  belles-lettres  des  lycées. 

Le  lieu  où  elle  siégera , ainsi  que  celui  où  se 
tiendront  les  actes  de  la  faculté  des  sciences  de 
Paris,  sera  déterminé  parle  chef  de  l’Université. 

TITRE  III.  Des  grades  des  facultés , et  des 
moyens  de  les  obtenir. 

§ I.  Des  grades  en  général. 

16.  Les  grades  dans  chaque  faculté  seront  au 
nombre  de  trois;  savoir  : le  baccalauréat,  la 
licence,  le  doctorat. 

l'j.  Les  grades  seront  conférés  par  les  facultés, 
ù la  suite  d’examens  et  d’actes  publics. 

18.  Les  grades  ne  donneront  pas  le  litre  de 
membre  de  l’Université;  mais  ils  seront  néces- 
saires pour  l’obtenir. 

§ II.  Dès  grades  de  la  faculté  des  lettres. 

19.  Pour  être  admis  à subirl’examen  du  bacca- 
lauréat dans  la  faculté  des  lettres,  il  faudra. 
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i°.  être  âgé  au  moins  de  seize  ans;  20.  répondre 
sur  tout  ce  qu’on  enseigne  dans  les  hautes  classes 
des  lycées. 

20.  Pour  subir  l’examen  de  la  licence  dans  la 
même  faculté,  il  faudra,  i°.  produire  ses  lettres 
de  bachelier  obtenues  depuis  un  an;  20.  com- 
poser en  latin  et  en  français  sur  un  sujet  et  dans 
un  temps  donnés. 

21.  Le  doctorat,  dans  la  faculté  des  lettres  , 
ne  pourra  être  obtenu  qu’en  présentant  son  titre 
de  licencié , et  en  soutenant  deux  thèses , l’une 
sur  la  rhétorique  et  la  logique , l’autre  sur  la 
littérature  ancienne  : la  première  devra  être 
écrite  et  soutenue  eu  latin. 

§ III.  Des  grades  de  la  faculté  des  sciences 
mathématiques  et  physiques . 

22.  On  ne  sera  reçu  bachelier  dans  la  faculté 
des  sciences,  qu’après  avoir  obtenu  le  même 
grade  dans  celle  des  lettres , et  qu’eu  répondant 
sur  l’arithmétique,  la  géométrie,  la  trigono- 
métrie rectiligne,  l’algèbre  et  son  application  à 
la  géométrie. 

23.  Pour  être  reçu  licencié  dans  la  faculté 
des  sciences  , on  répondra  sur  la  statique  et  sur 
le  calcul  différentiel  et  iutégral. 

24.  Pour  être  reçu  docteur  dans  cette  faculté, 
on  soutiendra  deux  thèses , soit  sur  la  méca- 
nique et  l’astronomie , soit  sur  la  physique  et 
la  chinaie,  soit  sur  ces  trois  part'ies  de  l’histoire 
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naturelle,  suivant  celle  de  ces  sciences  à l’en- 
seignement de  laquelle  ori  déclarera  se  destiner. 

5 IV.  Des  grades  des  facultés  de  médecine 
él  de  droit. 

a5.  Les  grades  des  facultés  de  médecine  et 
de  droit  continueront  à être  conférés  d’après  les 
lois  et  réglemens  établis  pour  ces  écoles. 

26.  A compter  du  i*r  octobre  i8o5,  on  ne 
pourra  être  admis  au  baccalauréat  dans  les 
facultés  de  droit  et  de  médecine , sans  avoir  au 
moins  le  grade  de  bachelier  dans  celle  des 
lettres. 

» ■* 

§ V.  Des  grades  de  la  faculté  de  théologie. 

27.  Pour  être  admis  à subir  l’examen  du 
baccalauréat  en  théologie,  il  faudra,  1*.  être 
âgé  de  vingt  ans;  20.  être  bachelier  dans  la  • 
faculté  des  lettres  ; 3°.  avoir  fait  un  cours  de 
trois  ans  dans  une  des  facultés  de  théologie.  On 
u obtiendra  les  lettres  de  bachelier  qu’après  avoir 
soutenu  une  thèse  publique. 

28.  Foursubir  l'examende  la  licence  en  théo- 
logie, il  faudra  produire  ses  lettres  de  bachelier, 
obtenues  depuis  un  an  au  moins. 

Ou  ne  sera  reçu  licencié  dans  cette  faculté  qu’a- 
près avoir  soutenu  deux  thèses  publiques,  dont 
l’une  sera  nécessairement  en  latin. 

Pour  être  reçu  docteur  en  théologie,  on  sou- 
tiendra une.  dernière  thèse  générale. 
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• 

TITRE  IV.  De  Tordre  qui  sera  établi  entre  les 
membres  de  T Université  ; des  rangs  et  des 
litres  attachés  aux  fonctions. 

§ I.  Des  rangs  parmi  les  fonctionnaires. 
ag.  Les  fonctionnaires  de  l’Université  impé- 
riale prendront  rang  eutr’eux  dans  l’ordre  suivant  : 
(Voyez  pjg.  ao  du  texte,  ) 

30.  Après  la  première  formation  de  l’Univer- 
sité impériale  , l’ordre  des  rangs  sera  Suivi  dans 
la  nomination  des  fonctionnaires , et  nul  ne 
pourra  être  appelé  à une  place  qu’après  avoir 
passé  parles  places  inférieures.  Les  emplois  for- 
meront aussi  une  carrière  qui  présentera  au 
savoir  et  à la  bonne  conduite  l’espérance  d’as- 
pirer aux  premiers  rangs  de  l’¥niversité  im- 
périale. « ( 

31.  Pour  remplir  les  diverses  fonctions  énu- 
mérées ci-dessus,  il  faudra  avoir  obtenu,  dans 
les  différentes  facultés,  des  grades  correspgn- 
dans  à la  nature  et  à l’importance  <fe  ces  fonc- 
tions. Ie.  Les  emplois  des  maîtres  d’étnde  et  de 
pension  ne  pourront  être  occupés  que  par  des 
individus  qui  auront  obtenu  le  grade  de  bache- 
lier dans  la  faculté  des  lettres-,  aw.  il  faudra 
être  bachelier  dans  les  deux  facultés  des  lettres 
et  des  sciences  pour  devenir  chef  d’institution; 
3°.  les  principaux  et  les  régens  des  colleges , les 
agrégés  et  professeurs  des  sixième  et  cinquième, 

3.  • 3 
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des  quatrième  et  troisième  classes  des  lycées, 
devront  avoir  ’jle  grade  de  bachelier  dans  les 
facultés  des  lettres  ou  des  sciences  , suivant 
qu’ils  enseigneront  les  langues  ou  les  mathéma-, 
tiques  -,  4°*  les  agrégés  et  professeurs  de  deu- 
xième et  de  première  classe  dans  les  lycées 
devront  être  licenciés  dans  les  facultés  relatives 
à leurs  classes  -,  5°.  les  agrégés  et  pftfesseurs 
de  belles-lettres  et  de  mathématiques  transcen- 
dantes dans  les  lycées  devront  être  docteurs  dans 
jes  facultés  des  lettres  et  des  sciences  ; 6".  les 
censeurs  seront  licenciés  dans  ces  deux  facultés  ; 

les  proviseurs,  au  gracie  de  docteur  dans 
les  lettres  joindront  celui  de  bachelier  dans  les 
sciences;  8°.  les  professeurs  des  facultés  et  les 
dè'yeus  devront  être  docteurs  dans  leurs  facultés 
respectives.  * • 

§ IL  Des  titres  attachés  aux  fonctions. 

3a.  lj  v”st  Cféé  parmi  les  gradués  fonction- 
naires d&  rCTa*vers*t<*  ^es  t*1168  honorifiques,, 
destinés  à distin  3uer  *es  foutions, éiuû»en|es , et 
à récompenser  V services  rendus;»  l’enseigue- 
. ment.  l ■ 

Ces  titres  seront  au  nombre  de  trois;  savoir  : 
1°.  les  titulaires  ; a° . les  os®ciers  del’Université  ; 
3°.  les  officiers  des  académies/ 

33.  A* ces  titres  seront  attachées,  i°.  des 
pensions  qui  seront  données  p$r  le  grand- 
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maître  -,  3°.  une  décoration  qui  consistera  dans 
une  double  palme  brôdée  sur  la  partie  gauche 
de  la  poitrine.  La  décoration  sera  brodée  en  or 
pour  les  titulaires,  en  argent  pour  les  officiers 
de  l’Université,  et  en  soie  bl<?ue  et  blanche 
pour  les  officiers  des  académies. 

34.  Seront  titulaires  de  l’Université  impériale, 
dans  l’ordre  suivant  : i'L  le  grand-maître  de 
l’Université,  20.  le  chancelier  idem ; 3e*.  le  tré- 
sorier idem  ; 4°-  les  conseillers  à vie  idem. 

35.  Seront  de  droit  officiers  de  l’Université, 
les  conseillers  ordinaires  de  l’Université,  les 
inspecteurs  de  l’Université,  les  recteurs, # les 
inspecteurs  des  académies,  les  doyens  et  pro- 
fesseurs des  facultés. 

Le  titre  d’officier  de  l’Université  pourra  aussi 
être  accordé  par  le  grand-maître  aux  proviseurs  , 
censeurs  et  aux  professeurs  des  deux  premières 
classes  des  lycées , les  plus  recommandables  par 
leurs  talens  et  par  leurs  services. 

36.  Seront  de  droit  officiers  des  académies  les 
proviseurs , censeurs  et  professeurs  des  deux 
premières  classes  des  lycées , et  les  principaux 
des  collèges. 

Le  titre  d’officier  des  académies  pourra  aussi 
être  accordé  par  le  grand-maître  aux  autres 
professeurs  des  lycées,  ainsi  qu’aux  régens  des 
collèges  et  aux  chefs  d’institution,  dans  le  cas 
où  ces  divers  fonctionnaires  auroicut  mérité 

3. 
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celte  distinction  par  des  services  éminent. 

37. .Les  professeurs  et  agrégés  des  lycées,  les 
régens  des  collèges  et  les  chefs  ^'institution  qui 
n’auroient  pas  les  titres  précédens , porteront, 
ainsi  que  les  fhaitres  de  pension  et  les  maîtres 
d’étude , le  seul  titre  de  membres  de  l’Université. 

TITRE  V.  Des  bases  de  T enseignement  dans  les 
écoles  de  T U niversité. 

38.  Toutes  les  écoles  de  l’Université  impé- 
riale prendront  pour  base  de  leur  enseignement  : 
i°.  les  préceptes  de  la  religion*catholique  ; a°.la 
fidélité  à l’empereur , à la  monarchie  impériale 
dépositaire  du  bonheur  des  peuples,  et  à la 
dynastie  napoléonienne,  conservatrice  de  l’unité 
de  la  France  et  de  toutes  les  idées  libérales  pro- 
clamées parles  constitutions;  3°.  l’obéissance 
aux  statuts  du  corps  enseignant,  qui  ont  pour 
objet  l’uniformité  de  l’instruction,  et  qui  ten- 
dent à former  pour  l’Etat  des  citoyens  attachés 
à leur  religion,  à leur  prince,  à leur  patrie  et 
f à leur  famille;  tous  les  professeurs  de  théo- 
logie seront  tenus  de  se  conformer  aux  dispo- 
sitions de  l’édit  de  168a,  concernant  les  quatre 
propositions  contenues  en  la  déclaration  du 
clergé  de  France  de  ladite  année. 

TI1RE  VI.  Des  obligations  que  contractent  les 

membres  de  ÏUniversitè. 

* * 

.Î9.  Aux  termes  de  l’article  a de  la  loi  du  10 
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#*nai  1806,  les  membres  de  l’Université  impé- 
rial^ lors  de  leur  installation,  contracteront 
par  serment  les  obligations  ciyiles , spéciales^ 
et  temporaires  qui  doivent  les  lier  au  corps 
enseignant. 

40.  Us  s’engageront  à l’exagte  observation  des  # 
statuts  et  réglemens  de  l’Université. 

41.  Us  promettront  obéissance  au  grand- 
maître  dans  tout  ce  qu’il  leur  commandera  pour 
notre  service  et  pour  le  bien  de  l’enseignement. 

* 42.  Us  s’engageront  à ne  quitter  le  corps  en- 

seignant et  leurs  fonctions  qu’après  en  avoir 
obtenu  l’agrément  du  grand-maître,  dans  les 
formes  qui  vont  être  prescrites. 

43.  Le  grand-maître  pourra  dégager  un 
membre  de  l’Université  de  ses  obligations,  et  lui 
permettre  de  quitter  le  corps  : en  cas  de  refus 
du  grand-maître,  et  de  persistance  de  la  [part 
d’un  membre  de  l’Université  dans  la  résolution 
de  quitter  le  corps , le  grand-maître  sera  tenu 
de  lui  délivrer  une  lettre  d ’exeat , après  trois  * 

demandes  consécutives , réitérées  de  deux  mois . 
en  deux  mois.  • 

44-  Celui  qui  aura  quitté  le  corps  enseignant 
sans  avoir  rempli  ces  formalités,  sera  rayé  du 
tableau  de  l’Université,  et  encourra  la  peine 
attachée  à cette  radiation. 

45.  Les  membres  de  l’Université  ne  pourront 
accepter  aucune  fonction  publique  ou  parti- 
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«Ailière  et  salariée,  sans  la  permission  authea-  • 
tique  du  grand-maître. 

46.  Les  membres  de  l’Université  serdnt  tenus 
d’instruire  le  grand-maître  et  tous  ses  officiers 
de  tout  ce  qui  viendroit  à leur  connoissance  cfe 
contraire  à la  doctrine  et  aux  principes  du 
corps  enseignant , dans  les  établissemens  d’ius* 
truction  publique. 

4^.  Les  peines  de  discipline  qu’entraineroit  la 
violation  des  devoirs  et  des  obligations  seront  : 
i°.  Les  arrêts;  20.  la  réprimande  en  présence  » 
d un  conseil  académique  ; 3°.  la  censure  en  pré- 
sence du  conseil  de  l’Université  ; 4 -•  la  mq.” 
tation  pour  un  emploi  inférieur;  5°.  la 'sus- 
pension de  fonctions  pour  un  temps  déterminé, 
avec  ou  sans  privation  totale  ou  partielle  du 
traitement  ; 6a  la  reforme  ou  la  retraite  donnée 
avant  le  tenfps  de  l’éméritat,  avec  un  traite- 
ment  moindre  que  la  pension  des  émérites-; 

7?.  fenfin , la  radiation  du  tableau  de  l’Université. 

48.  Tout  individu  qui  aura  encouru  la  ra- 
diation , sera  incapable  d’être  employé  dans 
aucune  administration  publique.  * 

49*  Les  rapports  entre  les  peines  et  les  con- 
traventions aux  devoirs , ainsi  que  la  graduation 
de  ces  peines  d’après  les  différens  emplois , 
seront  établis  par  des  statuts. 
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TITRE  VIL  Des  fonctions  et  attributions  du 
Grand-Maître  de  l Université. 

50.  L’Université  impériale  sera  régie  et  gou- 
vernée par  le  grand-maître,  qui  sera  nommé 
et  révocable  par  nous. 

51.  Le?  grand-maître  aura  la  nomination 
aux  places  administratives , et  aux  chaires  des 
collèges  et  des  lycées-,  il  nommera  également 
les  officiers  des  académies  et  ceux  de*  l'Univer- 
sité, et  il  fera  toutes  les  promotions  dans  le 
çorps  Enseignant. 

52.  Il  instituera  les  sujets  qui  auront  obtenu 
les  chaires  des  facultés , d’après  des  concours 
dont  le  mode  sera  déterminé  par  le  conseil  de 
l’Université. 

53.  Il  nommera  et  placera  dans  les  lycées,  les 
élèves  qui  auront  concouru  pour  obtenir  des 
bourses  entières  ou  partielles. 

54.  Il  accordera  la  permission  d’enseigner  et 
d’ouvrir  des  maisons  d’instruction  aux  gradués 
de  l’Université  qui  la  lui  demanderont,  et  qui 
auront  rempli  les  conditions  exigées  par  les  ré- 
glcraens  pour  obtenir  cette  permission. 

55.  Le  grand  - maître  nous  sera  présenté  par 
notre  ministre  de  l’intérieur,  pour  nous  sou- 
mettre, chaque  année,  1®.  le  tableau  des  éla- 
blissemcns  d’instruction,  et  spécialement  des 
pensions,  institutions,  collèges  et  lycées;  2®.  cc- 
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lui  des  officiers  des  académies  et  des  o/liciers 
de  l’Université;  3U.  le  tableau  de  l’avancement 
des  membres  du  corps  enseignant  qui  l’auront 
mérité  par  leurs  services.  Il  fera  publier  ces 
tableaux  à l’ouverture  de  l’année  scolaire. 

56.  Il  pourra  faire  passer,  d’une  académie 
dans  une  autre,  les  régens  et  priuoipaux  des 
collèges  entretenus  par  les  communes , 'ainsi  que 
les  fonctionnaires  et  professeurs  des  lycées,  eu 
prenant  l’avis  des  trois  membres  du  conseil. 

57.  Il  aura  le  droit  d’infiiger  les  arrêts,  la  ré- 
primande, la  censure , la  mutation  et  sus- 
pension des  fonctions  (art.  47  ) aux  membres  de 
l’Université  qui  auront  manqué  assez  gravement 
à leurs  devoirs  pour  encourir  ces  peines. 

58.  D’après  les  examens,  et  sur  les  rapports 
favorables  des  facultés,  visés  par  les  recteurs , 
le  grand-maître  ratifiera  les  réceptions.  Dans 
le  cas  où  il  croira  devoir  refuser  cette  ratifi- 
cation , il  en  sera  référé  à notre  ministre  de 
l’intérieur,  qui  nous'en  fera  son  rapport,  pour 
être  pris  par  nous  , eu  notre  conseil  d’Etat , le 
parti  qui  sera  jugé  convenable.  * 

Lorsqu’il  le  jugera  utile  au  maintien  de  la 
discipline  , le  grand-maître  pourra  faire  recom- 
mencer les  examens  pour  l’obtention  des  grades. 

5g.  Les  grades,  les  titres,  les  fonctious,  les 
chaires  , et  en.général  tous  les  emplois  de  l’Uni- 
versité impériale  , seront  conférés  aux  membres 
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de  ce  corps , par  des  diplômes  donnés  par  le 
gr^pd- maître  et  portant  le  sceau  de  rUniversité. 

60.  Il  donnera  aux  différentes  écoles  les  ré- 
glemens  de  discipline,  qui  seront  discutés  par 
le  conseil  de  l’Université. 

61.  Il  convoquera  et  présidera  ce  conseil  ; et 
il  en  nommera  les  membres,  ainsi  que  ceux  des 
conseils  académiques,  comme  il  sera  dit  aux 
titres  suivans. 

ба.  Il  fera  rendre  compte  de  l’état  des  re- 
cettes et  des  dépenses  des  établissemens  d’ins- 
truction , et  il  le  fera  présenter  au  conseil  de 
l’Université  par  le  trésorier. 

63.  Il  aura  le  droit  de  faire  afficher  et  publier 
les  actes  de  son  autorité  et  ceux  du  conseil  de 
l’Université  : ces  actes  devront  être  munis  du 
sceau  de  l’Université,  représentant  qn  aigle  por- 
tant une  palme,  suivant  le  modèle  annexé  au 
présent  décret. 

TITRE  VIII.  Des  fonctions  et  attributions  du 
chancelier  et  du  trésorier  de  T Université. 

64-  Il  aura,  immédiatement  après  le  grand- 
maitrp,  deux  titulaires  de  l’Université  impé- 
riale-, l’un  aura  le  titre  de  chancelier , et  l’autre 
celui  de  trésorier. 

65.  Le  chancelier  et  le  trésorier  seront  nom- 
més et  révocables  par  nous. 

бб.  En  l'absence  du  grand-majtre,  il^prési- 
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dcront  le  coQseil  suivant  l’ordre  de  leur  rang. 

67.  Le  chancelier  sera  chargé  du  dépôt  e%de 
la  garde  des  archives  et  du  sceau  de  l’Université; 
il  signera  tous  les  actes  émanés  du  grand- 
maître  et  du  conseil  de  l’Université  ; il  signera 
également  les  diplômes  donnés  pour  toutes  les 
fonctions.  Il  présentera  au  grand -maître  les  ti- 
tulaires, les  officiers  de  l’Université  et  des  aca- 
démies, ainsi  que  les  fonctionnaires  qui  devront 
prêter  le  serment.  Il  surveillera  la  rédaction  du 
grand  registre  annuel  des  membres  de  l’Univer- 
sité , dont  il  sera  parlé  au  titre  XII. 

68.  Le  trésorier  sera  spécialement  chargé  des 
recettes  et  des  dépenses  de  l’Université-,  il  veil- 
lera k«ce  que  les  droits  perçus  dans  tout  l’em- 
pire, au  profit  de  l’Université,  soient'  versés 
fidèlement  dans  son  trésor;  il  ordonnancera  les 
traitemenS  et  pensions  des  fonctionnaires  de 
l’Université.  Il  surveillera  la  comptabilité  deé 
lycées,  des  collèges  et  de  tous  les  établissemens 
des  académies  ; il  en  fera  son  rapport  au  grând- 
maître  et  au  conseil  de  l’Uuiversité. 

„ TITRE  IX.  Du  conseil  de  T Université. 

69.  Le  conseil  de  l’Université  sera  composé 
de  trente  membres. 

70.  Dix  de  ces  membres,  dont  six  choisis 
parmi  les  inspecteurs  et  quatre  parmi  les  rec- 
teurs, seront  couseillers  à vie  ou  conseillers 
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titulaires  de  l’Université.  Us  seront  brévetés  par 
nous. 

Les  conseillers  ordinaires,  au  nombre  de  vingt, 
seront  pris  parmi  les  inspecteurs  , les  doyens  et 
professeurs  des  facultés  ,•  et  les  proviseurs  des 
lycées. 

71.  Tous  les  .ans,  le  grand-maître  fera  la  liste 

des  vingt  conseillers  ordinaires  qui  doivent  com-  * 

pléter  le  conseil  pendant  l’année. 

72.  Pour  être  conseiller  à vie,  il  faudra  avoir 

au  moins  dix  ans  d’ancienneté  dans  le  corps  de 
l'Université,  avoir  été  cinq  ans  recteur  otf  ins- 
pecteur, et  avoir  siégé  en  cette  qualité  au 
conseil.  , 

73.  Un  secrétaire-général,  choisi  parmi  les 
conseillers  ordinaires  et  nommé  par  le  grand- 
maître  , rédigera  les  procès-verbaux  des  séances 
du  conseil.  .* 

74-  Le  conseil  de  l’Université  s’assemblera  au 
nqpins  deux  fois  par  semaine,  et  plus  souvent  si 
le  grand-maître  le  trouve  nécessaire. 

75.  Le  conseil  sera  partagé  pour  le  travail  en 
cinq  sections  : 

La  première  s’occupera  de  l’état  et  du  per- 
fectionnement des  études  ; 

La  seconde,  de  l’administration  eide  la  policé 
des  écoles  ; 

La  troisième*,  de  leur  comptabilité  ; 

La  quatrième)  du  contentieux; 
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Et  la  cinquième , des  affaires  du  sceau  de 
l’Université.» 

Chaque  sectiou  examinera  les  affaires  qui  lui 
seront  renvoyées  parle  grand-maître,  et  en  fera 
le  rapport  au  conseil  qui  en  délibérera. 

§ II.  Des  attributions  du  conseil. 

76.  Le  grand-maître  proposera,  à la  discus- 
sion du  conseil , tous  les  projets  de  réglemens 
et  de  statuts  qui  pourront  être  faits  pour  le^ 
écoles  de  divers  degrés. 

77.  Toutes  les  questions  relatives  à la  police  , 
à la  Comptabilité  et  à l’administration  générale 
des  facultés , des  lycées  et  des  collèges,  seront 
jugées  par  le  conseil,  qui  arrêtera  les  budgets  de 
ces  écoles  sur  le  rappport  du  trésorier  de  l’Uni- 
versité. 

78.  Il  jugera  les  plaintes  des  supérieurs  et  les 
réclamations  des  inférieurs. 

79.  Il  pourra  seul  infliger  aux  membres  de 
l’Université  les  peines  de  la  réforme  et  de  la 
radiation  (art.  4?  ),  d'après  l’instruction  et  l’exa- 
men des  délits  qui  emporteront  la  condamnation 
à ces  peines. 

So.'Le  conseil  admettra  ou  rejettera  les  tfu- 
vrages  qui  auront  été  ou  devront  être  mis  entre 
les  mains  des  élèves , ou  placés  dans  lh$  biblio- 
thèques des  lycées  et  des  collège^  : il  examinera 
les  ouvrages  nouveaux  qui  seront  proposés  pour 
l’enseignement  des  mêmes  écoles. 
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8i.  11  entendra  le  rapport  des  inspecteurs  au 
îetour  de  leur  ^mission. 

^ 8a.  Les  affaires  contentieuses  relatives  à l*ad- 
ministration  générale  des  académies  et  de  leurs 
écoles , et  celles  qui  concerneront  les  membres 
<le  l’Université  en  particulier,  par  rapport  à leurs 
fonctions,  seront  portées  aucorfseil  de  l’Univer- 
sité. Les  décisions  prisesfà  la  majorité  absolue 
des  voix  et  après  une  discussion  approfondie, 
seront  exécutées  parle  grand-maître.  Néanmoins, 
il  pourra  y avoir  recours  à notre  conseil  d’Etat 
contre  les  .décisions , sur  le  rapport  de  notre 
ministre  de  l’intérieur. 

83.  D’après  la  proposition  du  gra^d-maître , 
et  sur  la  présentation  de  notre  ministre  de  l’in- 
térieur, une  commission  du  conseil  de  l’Univer- 
sité pourra  être  admise  à notre  conseil  d’Etat 
pour  solliciter  la  réforme  des  réglemens  et  les 
décisions  interprétatives  de  lajlfli. 

84-  Les  procès-verbaux  des  séances  du  con- 
seil de  l’Université  seront  envoyés , chaque  mois , 
à notre  ministre  de  l’intérieur  : les  membres  dit 
conseil  pourront  faire  insérer  dans  ces  procès- 
verbaux  les  motifs  de  leurs  opinions , lorsqu’elles 
différeront  de  l’avis  adopté  par  le  conseil. 

TITRE  X.  Des  conseils  académiques. 

85.  Il  sera  établi,  au  chef-lieu  de  chaque 
académie , un  conseil  composé  de-  dix  membres  *, 
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désignés  par  la  grand-maître  parmi  les  fonction- 
naires et  officiers  de  l’académie. 

86.  Les  conseillers  académiques  seront  prési- 
dés par  les  recteurs;  ils  s’assembleront  au  moins 
deux,  fois  par  mois,  et  plus  souvent  si  les  rec- 
teurs le  jugent  convenable  : les  iuspecteurs  des 
études  y assisteront  lorsqu’ils  se  trouveront  dans 
les  chefs-lieux  des  nqgdémies. 

87.  U sera  traité,  dans  les  conseils  acadé- 
miques, iw.  de  l’état  des  écoles  de  leurs  arron- 
dissemens  respectifs  ; 2°.  des  abus  qui  pourroient 
s’introduire  dans  leur  discipline,  leur  adminis- 
tration écouomique,  ou  dans  leurenseignement, 
et  des  moyens  d’y  remédier  ; 3e!  des  affaires  con- 
tentieuses relatives  à leurs  écoles  en  général, 
ou  aux  membres  de  l’Université  résidant  dans 
leurs  arrondissemens  ; 4SL  des  délits  qui  auroient 
pu  être  commis  par  ces  membres  ; 5^.  de  l’exa- 
men des  comptes  des  lycées  et  des  collèges  situés 
dans  leurs  arronclissemens. 

Les  procès-verbaux  et  rapports  de  ces  conseils 
seront  envoyés  par  les  recteurs  au  grand-maître  , 
et  communiqués  par  lui  au  conseil  de  l’Univer- 
sité, qui  en  délibérera,  soit  pour  remédier  aux 
abus  dénoncés,  soit  pour  juger  les  délits  et  con- 
traventions d’après  l’instruction  écrite , comme 
il  est  dit  à l’art.  79.  Les  recteurs  pourront  joindre 
leur  avis  particulier  aux  procès-verbaux  des  con- 
seils académiques. 
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89.  A Paris , le  conseil  de  l’Université  remplira 
les  fonctions  du  conseil  académique. 

TITRE  Xf.  Des  inspecteurs  de  T Université 
et  des  inspecteurs  des  académies. 

go.  Les  inspecteurs-généraux  de  l’Université 
seront  nommés  par  le  grand-maître , et  pris 
parmi  les  oflicÿers  de  l’Université  ; leur  nombre 
sera  de  vingt  au  moins , et  ne  pourra  excéder 
trente. 

gi.  Us  seront  partagés  en  cinq  ordres , comme 
les  facultés  : ils  n’appartiendront  à.  aucune  aca- 
démie en  particulier  ; ils  les  visiteront  alterna- 
tivement et  sur  l’ordre  du  grand-maitre,  pour 
reconnoitre  l’état  des  études  et  de  la  discipline 
dans  les  facultés , les  lycées  et  les  collèges  -,  po«r 
s’assurer  de  l’exactitude  et  des  talens  des  pro- 
fesseurs, des  régens  et  des  maîtres  d?étude; 
pour  examiner  les  élèves  -,  enfin  pour  #11  sur- 
veiller l’adraiuistration  et  la  comptabilité. 

92.  Le  grand-maitre  aura  le  droit  d’envoyer 
dans  les  académies  , et  pour  des  inspections 
extraordinaires  , des  membres  du.  conseil  autres 
que  les  inspecteurs  de  l’Université , lorsqu’il  y 
aura  lieu  d’examiner  et  d’instruire  quelque  affaire 
importante.  % 

g3.  Il  y 'aura  dans  chaque  académicun  ou  deux 
inspecteurs  particuliers , qui  seront  chargés  , 
par  ordre  du  recteur,  de  la  visite  et  de  l’ins- 
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pection  des  écoles  de  leurs  ammdissemcns , 
spécialement  des  collèges,  des  institutions,  des 
pensions,  et  cfe§  écoles  priinairesr.  Ils  seront 
nommés  par  le  grand-maitre,  sur  la  présentation 
des  recteurs. 

TITRE  XII.  Des  recteurs  des  académies. 

$4*  Chaque  académie  sera  gouvernée  par  un 
recteur,  sous  les  ordres  immédiats  du  grand- 
maitre  , qui  le  nommera  pour  cinq  ans , et  le 
choisira  parmi  les  officiers  des  académies. 

g5.  Les  recteurs  pourront  être  renommés  au- 
tant de  fois  que  le  grand-maitre  le  jugera  utile. 
* Ils  résideront  dansles  chefs-lieux  des  académies. 

9 6.  Ils  assisteront  aux  examens  et  réceptions 
des  facultés.  Ils  viseront  et  délivreront  les  di- 
plômes. 

97.  Ils  se  ferontrendre  compte  par  les  doyens 
des  faéultés  , les  ♦ proviseurs  des  lycées  et*  les 
principaux  des  collèges,  de  l’état  de  ces  établis- 
semens  *,  et  ils  eu  dirigeront  l’administration, 
surtout  sous  le  rapport  de  la  sévérité  dans  la 
discipline,  et  de  l’économie  dans  les  dépenses. 

98.  Ils  feront  inspecter  et  surveiller,  par  les 
inspecteurs  particuliers  des  académies,  les  écoles 
et  surtout  les  collèges , les  institutions  et  les 
pensions , et  ils  feront  eux-mêmes  des  visites  le 
plus  souvent  qu’il  leur  sera  possible.1’ 

99.  Il  sera  tenu  , dans  chaque  école , par 


l’ordre  des  recteurs , uu  registre  annuel  sur  le- 
quel chaque  administrateur,  professeur,  agrégé, 
régent  et  maître  d’études,  inscrira  lui-mcme  et 
par  colonnes  ses  nom,  prénoms,  âge,  lieu  de 
naissance,  aiusi  que  les  places  qu'il  a occupées, 
les  emplois  qu’il  a remplis  dans  les  écoles. 

Les  chefs  des  écoles  enverront  un  double  de 
ces  registres  aux  recteurs  de  leur  académie , qui 
les  feront  parvenir  au  chancelier  de  l’Uuiversüé. 
Le  chancelier  fera  dresser , avec  ces  listes  acadé- 
miques , uu  registre  général  pour  chaque  année, 
lequel  sera  déposé  aux  archives  de  l’Université. 

TITRE  XIII.  Des  réglemcns  à donner  aux 
lycées , aux  collèges , aux  institutions  , aux 
pensions  et  aux  écoles  primaires. 

100.  Le  grand-maître  fera  revoir,  discuter  et 
arrêter  au  conseille  l’Université,  Ips  réglernens 
existans  aujourd’hui  pour  les  lycées  et  les  col- 
lèges. Les  changemens  ou  modifications  qui 
pourront  y être  faits  devront  s’accorder  avec  les 
dispositions  suivantes  : 

101.  A l’avenir,  et  après  l’organisation  com- 
plète de  rUniversilé,  les  proviseurs  et  censeurs 
des  lycées  , les  principaux  et  régens  des  collèges, 
ainsi  que.les  maîtres  d’études  de  ces  écoles,  seront 
astreints  au  célibat  et  à la  vie  commune. 

Les  professeursdes  lycées  pourrontétre  mariés, 
et,  dans  ce  cas,  ils  logeront  hors  du  lycée.  Les 
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professeurs  célibataires  pourront  y loger  et  pro- 
fiter de  la  vie  commune.  , 

Aucun  professeurde  lycée  ne  pourra  ouvrir  de 
pensionnat,  ni  faire  de  classe  publique  hors  du 
lycée;  chacun  d’eux  pourra  néanmoins  prendre 
chez  lui  un  ou  deux  élèves  , qui  suivront  les 
classes  du  lycée.  . . 

102.  Aucune  femme  ne  pourra  être  logée  n* 
necue  dans  l’intérieur  des  lycées  et  des  collèges. 

103.  Les  chefs  d’institution  et  les  maîtres  de 

pension  ne  pourront  exercer  sans  avoir  reçu  du 
grand-maître  de  l’Université  un  brevet  portant 
pouvoir  de  tenir  leur  établissement.  Ce  brevet 
sera  de  dix  années , et  pourra  être  renouvelé. 
Ils  se  conformeront  les  uns  et  les  autres  aux  ré- 
glemens  que  le  grand-maître  leur  adressera,  après 
les  avoir  fait  délibérer  et  arrêter  en  conseil  de 
l’Université..  •*£'  / >-  jp 

104.  Il  11e  sera  rien  imprimé  et  publié  pour 
annoncer  les  études  , la  discipline  , les  conditions 
des  pensions  , ni  sur  les  exercices  des  élèves  dans 
les  écoles , sans  que  les  divers  prospectus  et 
programmes  aient  été  soumis  aux  recteurs  et  au 
conseil  des  académies,  et  sans  en  avoir  obtenu 
l’approbation. 

105.  Sur  la  proposition  des  recteurs,  l'avis 
des  inspecteurs  , et  d’après  une  information  faite 
par  les  conseils  académiques,  le  graud-maître , 
après  avoir  consulté  le  conseil  de  TUniversilé  , 


pourra  faire  fermer  les  institutions  et  pensions 
où  il  aura  été  reconnu  des  abus  graves  et  des 
principes  contraires  à ceux  que  professe  l'Uni- 
versité. 

106.  Le  grand  maître  fera  discuter  par  le 
conseil  de  l'Université , la  question  relative  aux 
degrés  d’instruction  qui  devront  être  attribués  à 
chaque  genre  d’école,  aGn  que  renseignement 
soit  distribué  le  plus  uniformément  possible  dans 
toutes  les  parties  de  l’empire,  et  pour  qu’il  s’é-* 
tablisse  une  émulation  utile  aux  bonnes  études. 

.107.  Il  sera  jft-is  par  l’Université  des  mesures 
pour  que  l’art  d’enseigner  à lire,  à écrire,  et 
les  premières  notions  de  calcul  dans  les  écoles 
primaires,  ne  soit  évercé  désormais  que  par  des 
maîtres  assez  éclairés  pour  communiquer  facile- 
ment et  sûrement  ces  premières  connoissances 
nécessaires  tous  les  hommes. 

108.  A cet  effet,  il  sera  établlauprès  de  chaque 
académie,  et  dans  l’intérieur  des  collèges  ou  des 
Ivcées,  une  ou  plusieurs  classes  normales,  des- 
tinées à former  des  maîtres  pour  les  écoles  pri- 
maires. On  y exposera  les  méthodes  les  plus 
propres  à perfectionner  l’art  de  montrer  à lire, 
à écrire  et  à chiffrer. 

109.  Les  frères  des  écoles  chrétiennes  seront 

brevetés  et  encouragés  par  le  grand-maître,  qui 
visitera  leu  s statuts  intérieurs,  les  admettra  au 
serment,  leur  prescrira  un  habit  particulier,  et 
fera  surveiller  leurs  écoles.  4- 
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Les  supérieurs  de  ces  congrégations  pourront 
être  membres  de  l’Université. 

TITRE  XIV.  Du  mode  de  renouvellement  des 
fonctionnaires  et  professeurs  de  t Université. 

§ I.  Des  aspirans , et  de  l'école  normale. 

1 io.  Il  sera  établi  à Paris  un  pensionnat  nor- 
mal, destiné  à recevoir  jusqu’à  trois  cents  jeune» 
gens,  qui  y seront  formés  à l’art  d’enstigner  les  • 
lettres  et  les  sciences. 

111.  Les  inspecteurs  choisiront  chaque  année 
dans  les  lycées , d’après  des  exaiftens  et  des  con- 
cours, un  nombre  déterminé  d’élèves,  âgés  de 
dix-sept  ans  au  moins , parmi  ceux  dont  les 
progrès  et  la  bonne  conduite  auront  été  les  plu 
constans , et  qui  annonceront  le  plus  d’aptitude 
3 l’administration  ou  à l’enseignement. 

112.  Les  élèves  qui  se  présenteront  à ce  con- 
cours, devront  être  autorisés  par  leur  père  ou 
par  leur  tuteur,  à suivre  la  'carrière  de  l'Uni- 
versité. Us  ne  pourront  être  reçus  au  pen- 
sionnat normal , qu’en  s’engageant  à rester  dix 
années  au  moins  dans  le  corps  enseignant. 

ii  3.  Ces  aspirans  suivront  les  leçons  du  col- 
lège de  France,  de  l’école  polytechnique,  ou 
du  muséum  d’histoire  naturelle,  suivant  qu’ils 
se  destineront  à enseigner  lettres  ou  les  divers 
genres  de  sciences. 

1 1 4 • Les  aspirans,  outre  ces  leçons  f auront. 
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dans  leur  pensionnat,  des  répétiteurs  choisis 
parmi  les  plus  anciens  et  les  plus  habiles  de 
leurs  condisciples,  soit  pour  revoir  les  objets 
qui  leur  seront  enseignés  dans  les  écoles  spé- 
ciales ci-dessus  désignées , soit  pour  s’exercer 
aux  expériences  de  physiq*ue  et  de  chiraiç , et 
pour  se  former  à l’art  d’enseigner. 

n5.  Les  aspirans  ne  pourront  pas  rester  plus 
de  deux  ans  au  pensionnat  normal.  Ils  y seront 
entretenus  aux  frais  de  l’Université,  etastreints 
à une  vie  commune  , d’après  un  réglement  que 
le  grand-maître  fera  discuter  au  conseil  de  l’Uni- 
versité. 

11 6.  Le  pensionnat  normal  sera  sous  la  sur- 
veillance immédiate  d’un  des.  quatre  recteurs 
conseillers  à vie , qui  y résidera  et  aura  sous 
lui  un  directeur  des  études. 

1 17.  Le  nombre  des  aspirans  à recevoir  chaque 

année  dans  les  lycées , et  à envoyer  au  pension- 
nat normal  de  Paris,  sera  réglé  par  le  grand- 
maître  d’après  l’état  et  lé  besoin  des  collèges  et 
des  lycées.  , , 

118.  Les  aspirans,  dans  le  cours  de  leurs  deux 
années  d’études  au  pensionnatnormal,  ou  a leur 
terme , devront  pre«J*e  leurs  grades  à Paris  dans 
la  facultéaU»  lettres  ou  dans  celle  des  sciences. 
Ils  seront  de  suite  appelés  par  le  grand-maître 
pour  remplir  des  places  dans  les  academies. 
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§ II.  Des  agrégés. 

119.  Les  maîtres  d’études  des  lycées,  et  lest 
régens  des  collèges,  seront  admis  à concourir 
entre  eux  pour  obteuir  l’agrégation  au  prpfes-, 
soratfdes  lycées. 

120.  Le  mode  d’examen  nécessaire  pour  le 
concours  des  agrégés,  sera  déterminé  par  le 
conseil  de  l’Université. 

iai.  11  sera  reçu  successivement  un  nomhre 
d'agrégés  suffisant  pour  remplacer  les  professeurs 
des  lycées.  Ce  nombre  ne  pourra  excéder  le  tiers 
de  celui  dos  professeurs. 

122.  Les  agrégés  auront  un  traitement  annuel 
de  quatre  ceuts  francs,  qu’ils  toucheront  jusqu’à 
ce  qu’ils  soient  nommés  à une  chaire  de  lycée» 
ils  seront  répartis  par  le  grand-maître  dans  les 
académies  : ils  remplaceront  les  professeurs, 
malades. 

TITRE  XV.  De  Tèmèrilat  et  des  retraites. 

123.  Les  fonctionnaires  de  l’Université  com- 
pris dans  les  quin««  premiers  rangs  à l’article  29, 
après  un  exercice  de  trente  années  sans  inter- 
ruption, pourront  être  détaxés  émérites,  et 
obtenir  une  pension  de  retraite  qüKsera  déter- 
minée, suivant  les  différentes  fonctions,  -par  le 
conseil  de  l’Université. 

Chaque  année  d’exercice  au-dessus  de  trente. 
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ans  sera  comptée  aux  émérites,  et  augmentera 
leur  pension  d’un  vingtième. 

124-  Les  pensions  d’éruérite  ne  pourrout  pas 
être  cumulées  avec  les  traitements  attachés  à une 
fonction  quelconque  de  l'Université. 

< 120.  11  sera  établi  une  maison  de  retraite  où 

les  émérites  pourront  être  reçus  et  entretenus 
aux  frais  de  l'Université. 

12Ô.  Les  fonctionnaires  de  rUniversité,  atta- 
qués , pendant  l’exercice  de  leurs  fonctions , 
tlune  infirmité  qui  les  empcchcroil  de  les  con- 
tinuer, pourront  cire  reçus  dans  la  maison  de 
retraite  avant  l’époque  de  leur  éméritut. 

127.  Les  membres  des  anciennes  corporations 
enseignantes  , âgés  de  plus  de  soixante  ans  , qui 
se  trouveront  daus  le  cas  indiqué  par  les  articles 
• précédens , pourrout  être  admis  dans  la  maisou 
de  retraite  de  l’Université,  ou  obtenir  une  pen- 
sion d’après  la  décision  du  grand-maître,  auquel 
ils  adresseront  leurs  titres. 

TITRE  XVI.  Des  costumes. 

12S.  Le  costume  commun  à toupies  membres 
de  l’Université  sera  l'habit  noir,  avec  une  palme 
brodée  en  soie  bleue  sur  la  partie  gauche  de  la 
poitrine. 

129.  Les  régens  et  professeurs  feront  leurs 
leçons  en  robe  d’étamine  noire.  Par-dessus  la 
-robe,  et  sur  l’épaule  gauche,  sera  placée  la 
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chausse , qui  variera  de  couleur  suivant  les  fa- 
cultés , et  de  bordure  suivant  les  grades. 

130.  Les  professeurs  de  droit  et  de  médecine 
conserveront  leur  costume  actuel.  • 

TITRE  XVII.  Des  revenus  de  l Université 
impériale. 

131.  Les  quatre  cent  mille  francs  de  renies 
inscrites  sur  le  grand-livre,  et  appartenant  à 
l’instruction  publique,  formeront  l’apanage  de 
l’Université  impériale. 

i3a.  Toutes  les  rétributions  payées  pour  col- 
lation des  grades  dans  les  facultés  de  théologie  , 
des  lettres  et  des  sciences,  seront  versées  dans 
le  trésor  de  l’Université. 

1 33.  Il  sera  fait,  au  profit  du  même  trésor, 
un  prélèvement  d’un  dixième  sur  les  droits 
perçus  dans  les  écoles  de  droit  et  de  médecine , 
pour  les  examens  et  réceptions.  Les  neuf  autres 
dixièmes  continueront  à être  appliqués  aux  dé- 
penses de  ces  facultés. 

j 34-  11  sera  prélevé,  au  profit  de  l’Universilé 
et  dans  toutes  les  écoles  de  l’empire,  un  ving- 
tième sur  la  rétribiition  payée  par  chaque  élève 
pour  son  instruction. 

Ge  prélèvement  sera  faitparle  chef  de  chaque 
école , qui  en  comptera , tous  les  trois  mois  au 
moins,  au  trésorier  de  l’Université  impériale. 

i35.  Lorsque  la  rétribution  , payée  pour 
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l’instruction  des  élèves, sera  confondue  avec  leurs 
pensions , les  conseils  académiques  détermine- 
ront la  somme  à prélever  sur  chaque  pension- 
naire pour  le  trésor  de  l’Université. 

t 36.  Il  sera  établi,  sur  la  proposiffon  du  con- 
seil de  l’Université  , et  suivant  les  formes  adop- 
tées pour  les  réglemens  d’administration  p'ubli- 
que,  un  droit  du  sceau  pour  tous  les  diplômes, 
brevets,  permissions,  etc.  signés  par  le  grand-  / 
maître,  et  qui  seront  délivrés  par  la  chancel- 
lerie de  l’Université.  Le  produit  de  ce  droit  sera 
versé  dans  le  trésor  de  l’Université. 

137.  L’Université  est  autorisée  à recevoir  les 
donations  et  legs  qui  lui  seront  faits , suivant  les 
formes  prescrites  pour  les  réglemens  d’adminis- 
tration publique. 

TITRE  XVIIL  Des  dépenses  de  T Université 
impériale. 

j 38.  Les  chancelier  et  trésorier  auront  chacun 

un  traitement  annuel  de i5,ooo  fr. 

Le  secrétaire  du  conseil.  . . . 10,000 

Les  conseillers  à vie 10,000 

Les  conseillers  ordinaires.  . . . 6,000 

Les  inspecteurs  et  recteurs.  . . 6,000 

Les  frais  de  tournée  seront  payés  à part. 
i3g.  Il  sera  alloué,  pour  l’entretien  annuel 
de  chacune  des  facultés  des  lettres  et  des  sciences 
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qui  seront  établies  dans  les  académies , une 
somme  de  cinq  mille  à dix  mille  francs. 

140.  Il  sera  fait  un  fonds  annuel  de  trois  cent 
mille  francs  pour  l'entretien  de  trois  cents  élèves 
aspirans  , 9t  pour  le  traitement  des  professeurs 
ainsi  que  pour  les  autres  dépenses  de  l’école 
normale. 

141.  La  somme  destinée  à l’entretien  de  la 
maison  de  retraite  et  à l’acquittement  d«js  pen- 
sions des  émérites,  est  fixée,  pour  la  première 
année,  à cent  mille  francs. 

Pour  chacune  des»anuées  suivantes  ,.ce  fonds 
sera  réglé  par  le  grand-maître,  en  conseil 
d’Université. 

i4a-  Le  grand-maître  emploîra  la  portion  qui 
pourra  rester  des  revenus  de  l’Université  impé- 
riale après  l’acquittement  des  dépenses,  i°.  en 
pensions  pour  les  membres  de  ce  corps  qui  se 
seront  le  plus  distingués  par  leurs  services  et 
leur  attachemeut  à ses  principes-,  2°.  en  place- 
mens  avantageux  pour  augmenter  la  dotation  de 
l’Université. 

TITRE  XK.  Dispositions  générales. 

i43.  L'Université  impériale  et  son  grand- 
maître,  chargés  exclusivement  par  nous  du  soiu 
de  1 éducation  et  de  l’instruction  publique  dans 
tout  l’empire  , tendront  sans  relâche  à perfec- 
tionner l’enseignement  dans  tous  les  genres,  à 


favoriser  la  composition  des  ouvrages  classiques  : 
ils  veilleront  surtout  à ce  que  renseignement  des 
sciences  soit  toujours  au  niveau  des  connoissânces 
acquises , et  à ce  que  l'esprit  de  système  ne  puisse 
jamais  eu  arrêter  les  progrès. 

i44.  Nous  nous  réservons  de  reconnoître  et 
de  récompenser  d’une  manière  particulière  les 
grands  services  qui  pourront  être  rendus  par  les 
membres  de  l’Université  pour  l’instruction  de 
nos  peuples;  comme  aussi  de  réformer,  et  ce 
par  des  décrets  pris  en  notre  conseil,  toute  dé- 
cision , statut  ou  acte  émané  du  conseil  de  rUni' 
versité  ou  du  grand-maître , toutes  les  fois  que 
nous  le  jugerons  utile  au  bien  dé  l’Etat. 

Donné  en  notre  palais  des  Tuileries  , le  mars 
1818. 

Décret  contenant  réglement  pour  T Université 
impériale. 

Au  palais  de  Saint-Cloud,  le  17  septembre  1808. 

TITRE  PREMIER. 

..  • • * 4 t ' ' ' 

Art.  i«,  Le  grand-maître  de  l’Université  prê- 
tera serment  entre  nos  mains.  Il  uous  seia  pié- 
genté  par  le  prince  archichancelier,  dans  la  cha- 
pelle impériale,  avec  le  même  cérémonial  que 
les  archevêques.  La  formule  du  Serment  sera 
ainsi  conçue  : « Sire,  je  jure  devant  DièU , à 
u votre  majesté  , de  remplir  tous  les  devoir» 
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» qui  me  sont  imposés  -,  de  ne  me  servir  de  l’au- 
» torité  qu’elle  me  confie  que  pour  former  des 
» citoyens  attachés  à leur  religion , à leur  prince, 

» à leur  patrie  ; de  favoriser  par  tons  les  moyens 
» qui  sont  en  mon  pouvoir  les  progrès  des  lu- 
» mières , des  bonnes  études  et  des  bonnes 
» mœurs  -,  d’en  perpétuer  les  traditions  pour  la 
» gloire  de  votre  dynastie  , le  bonheur  des  en- 
» fans  et  le  repos  des  pères  de  famille.  » 

TITRE  II. 

2.  A dater  du  1"  janvier  1809,  l’enseigne- 
ment public,  dans  tout  l’empire,  sera  confié 
exclusivement  à l’Université. 

3.  Tout  établissement  quelconque  d’instruc- 
tion, qui,  à l’époqne  ci-dessus,  ne  seroit  pas 
muni  d'un  d’un  diplôme  exprès  du  grand-maltre, 
cessera  d’exister. 

4.  Pour  la  première  formation  seulement,  il 
ne  sera  pas  nécessaire  que  les  membres  ensei- 
gnans  dé  l’Université  soient  gradués  dans  une 
faculté  ; ils  ne  seront  tenus  de  l’être  qu’à  dater 
du  1"  janvier  i8i5. 

TITRE  III. 

5.  Avant  le  1“  décembre  prochain,  l’arche- 
vêque ou  évêque  du  chef-lieu  de  chacune  des 
académies  où  il  y aura  une  faculté  de  théologie , , 
présentera  au  grand.-maître  les  sujets  parmi  les- 
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quels  les  doyens  et  les  professeurs  de  théologie 
seront  nommés. 

6.  A l’égard  des  deux  facultés  de  théologie  de 
Strasbourg  et  de  Genève , et  de  celle  qui  sera 
incessamment  établie  à Montauban  , les  candi- 
dats seront  présentés,  dans  le  même  délai,  par 
les  présidens  de  consistoire  de  ces  trois  villes. 

7.  Le  grand-maître  nommera,  pour  la  pre- 
ens  et  les  professeurs  entre 

les  sujets  portés  en  nombre  triple  5e  celui  des 
places  auxquelles  il  faudra  pourvoir  -,  et  cette 
nomination  sera  faite  avant  le  1“  janvier  180g. 

8.  Le  grand-maître  nommera  également,  pour 
la  première  fois,  et  avant  le  1"  janvier  1809, 
les  doyens  et  professeurs  des  autres  facultés. 

9.  Les  chaires  des  facultés  de  théologie  ne  se- 
ront données  au  concours  qu’à  dater  du  1“  jan- 
vier i8i5,  é't  celles  des  lettres  et  sciences  qu’à 
compter  du  Ie'  janvier  1811:  jusque-là  il  y sera 
nommé  par  le  grand-maître. 

TITRE  IV. 

}T  i > \-.r?  U '»  * ï, 

10.  Jusqu’au  1"  janvier  i8i5.,  époque  à la- 
quelle les  personnes  qui  se  destinent  à l’instruc- 
tion publique  auront  pu  acquérir  les  qualités 
requises,  l’ordre  des  rangs  ne  sera  pas  suivi  dans 
les  nominations  des  fonctionnaires  •,  mais  nul  ne 
pourra  être  officier  de  l’Université  ou  officier 
d’académie  avant  l’âge  de  trente  ans  révolus. 


mière  fois,  les  doy 
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11.  Toutefois  , tous  les  individus  qui  ont 
exercé  pendant  dix  ans  des  fonctions  dans  l’ins- 
truction publique  , pourront  rcc  evoir  du  grand- 
maitre  le  diplôme  du  grade  correspondant  aux 
fonctions  qu'ils  remplissent.  Toutes  les  nomi- 
nations  du  grand-mallre  , qui  ne  seront  pas  faites 
parmi  les  individus  ci-dessus  désignés,  seront 
soumises  à nofro  approbation  ; et  lorsqu’elle  aura 
été  accordée,  il  sera  délivré  aux  fonctionnaires 
un  diplôme  du  grade  correspondant  aux  fonc- 
tions auxquelles  ils  auront  été  promus.  Les  con- 
seillers titulaires  seront  nommés  par  nous  inces- 
samment : ils  jouiront  dès  à présent  des  honneurs 
et  traitemens  attachés  à leur  titre  ; ils  recevrout 
un  brevet  de  conseiller  à vie  dans  cinq  ans,  si 
d’ici  à cette  époque  ils  ont  justiiié  nos  espérances 
et  notre  contiauce. 

12.  Avant  le  i"  janvier  1809,  le  grand-maître 
nommera  les  conseillers  ordinaires , les  inspec- 
teurs de  l’Université  , les  recteurs  et  inspecteurs 
des  académies  , les  proviseurs  et  censeurs  des 
lycées  , en  se  conformant  aux  règles  qui  viennent 
d'étre  établies. 

* TITRE  V. 

*.  . \ » . • 

13.  Tous  les  inspecteurs,  proviseurs,  ceu-> 
seurs  , professeurs  , et  autres  agens  actuels  de 
l'instruction  publique,  seront  tenus  de  déilarer 
au  grand-maître  s’ils  sont  dans  l’intention  dç 
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faire  partie  de  l'Université  impériale , et  de  con- 
tracter les  obligations  imposée*  à ses  membres. 
Ces  déclarations  devront  être  faites  avant  le  1" 
novembre  prochain. 

i |.  Avant  le  J 5 janvier  1809,  tous  les  mem- 
bres de  l’Université  devront  avoir  prêté  le  ser- 
ment prescrit  par  l’article  3g  de  notre  décret  du 
17  mars  dernier  , faute  de  quoi  ils  ne  pourront 
continuer  leurs  fonctions. 

TITRE  VI.  # 

i5.  Le  grand-maître  fst  autorisé  à nommer, 
sur  la  présentation  de  trois  sujets  par  le  tréso* 
rier , un  caissier  général  de  l’Université  , chargé , 
sous  la  surveillance  du  trésorier,  de  la  totalité 
des  recettes,  et  de  l’acquittement  des  dépenses 
sur  les  ordonnances  du  trésorier.  Le  caissier  gé- 
néral rendra  le  compte  annuel. 

TITRE  VIL 

16.  Les  art.  90  et  94  du  décret  du  17  mars, 
en  ce  qui  concerne  le  choix  des  inspecteurs  de 

l’Université  et  des  recteurs  des  académies,  n’au- 
ront de  même  leur  exécution  qu  à partir  du  1 r 
janvier  1811. 

TITRE  Vm. 

17 . Le  pensionnat  normal  sera  mis  ep  activité 
dans  le  cours  de  Tannée  1809  : le  nombre  des 
élèves  pourra  n’ètre  porté  qu’à  ccutla  première 
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année , à deux  cents  la  seconde , et  ne  sera  com- 
plété que  la  troisième  année. 

18.  Le  chef  de  l’école  normale  pourra  être 
choisi  par  le  grand-maître  parmi  les  conseillers 
à vie , indistinctement , jusqu’à  ce  qu’il  y ait 
quatre  recteurs  conseillers  à vie. 

TITRE  IX. 

19.  La  maison  des  émérites  sera  ouverte  dans 
le  cours  de  l’année  1809. 

20.  L#  retenue  du  vingt-cinquième,  faite  jus- 
qu’à ce  jour  sur  les  tr^temens  des  proviseurs , 
censeurs  et  professeurs , pour  les  pensions  de 
retraite , aura  lieu  sur  tous  les  traitemens  de 
l’Université. 

TITRE  X. 

21.  Les  fonds  des  bourses  dans  les  lycées , 
fournis  par  le  gouvernement,  seront  versés  par 
douzième  dans  la  caisse  de  l’Université , sur  l’or- 
donnance de  notre  ministre  de  l’intérieur,  et  en 
vertu  de  la  quittance  du  caissiçr  de  l’Université 
visée  par  le  trésorier. 

22.  Le  contingent  annuel  des  villes  pour  les 
bourses  destinées , dans  chaque  lycée , aux  élèves 
des  écoles  secondaires,  sera  versé  parle  caissier 
de  la  commun^,,  et  aussi  par  douzième,  dans  la 
caisse  du  lycée  Gil  les  bourses  seront  établies,  sur 
l’ordonnance  des  préfets,  et  à Paris  sur  l'ordon- 
nance du  ministre  de  ^intérieur.  > 
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53.  Les  bàtimens  des  lycées  et  colleges,  ainsi 
que  ceux  des  académies , seront  entretenus  an- 
nuellement aux  frais  des  villes  où  ils  seront  éta- 
blis': en  conséquence,  les  communes  porteront 
chaqueannée,  à leur  budget,  pour  être  vérifiée, 
réglée  et  allouée  par  l’autorité  compétente  , la 
somme  nécessaire  k l’entretien  et  aux  répara- 
tions de  ces  établissemens , scion  les  états  qui 
en  seront  fournis. 

TITRE  XI. 

La  caisse  d’amortissement  est  autorisée  k 
ouvrir  à l’Université  impériale  un  crédit  d’un 
million,  avec  intérêt  de  cinq  pour  cent,  pendant 
une  année.  L’Université,  au  fur  et  à mesure  de 
ses  rentrées  , remboursera  la  caisse  d’amortisse- 
ment jusqu’à  libération  entière. 

TITRE  XII. 

a5.  La  rétribution  annuelle  des  étudian9  p 
mentionnée  en  l’art,  x 3-y  de  notre  décret  du  17 
mars  dernier,  est  fixée  ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 
pour  les  pensionnaires,  dans  les  pensions,  ins- 
titutions , collèges,  lycées  et  séminaires,  au 
vingtième  du  prix  de  la  pension  payée  par  chaque 
élève  ; pour  les  élèves  à demi-pension , pour  les 
externes  et  pour  les  élèves  gratuits  ou  non  gra- 
tuits , à une  somme  égale  à celle  que  paient  les 
pensiouuaires  de  l'établissement  où  ils  sont 
admis.  ' 
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a6.  Les  élèves  de  pension  ou  d’institution  qui 
suivent  et  paient  comme  externes  les  cours  d’un 
lycée,  ne  paieront  point  la  rétribution  ci-dessns 
au  lycée,  mais  seulement  dans  leur  pension  ou 
institution. 

TITRE  XIII. 

27.  Il  sera  pavé  pour  les  diplômes  portant 
permission  d’ouvrir  une  école,  accordés  par  le 
grand-maître  en  vertu  des  articles  a,  54  et  io3 
de  notre  décret  du  17  mars  -,  savoir  : deux  cents 
francs  ,'par  les  maîtres  de  pension  -,  à Paris,  trois 
cents  francs  -,  quatre  cents  francs , par  les  insti- 
tuteurs; à Paris,  six  cents  francs.  Ce  paiement 
sera  effectué  de  dix  ans  en  dix  ans,  à l’époque 
du  renouvellement  des  diplômes. 

28.  Le  droit  de  sceau  pour  ces  diplômes  est 
compris  dans  les  sommes  ci-dessus. 

29.  Les  maîtres  de  pension  et  instituteurs 
paieront  chaque  année , au  i«  novembre  , le 
quart  de  la  somme  ci-dessus  fixée. 

30.  Les  rétributions  mentionnées  aux  deux 
titres  précédens  seront  exigibles  à dater  du  1" 
novembre  1808. 

Décret  impérial  qui  donne  à T Université  impé- 
riale les  biens  restés  disponibles  des  anciens 

élablisscmens  d instruction  publique. 

Du  11  décembre  1808. 

Napoléon , êtes 

Art.  t,r.  Tous  les  biens  meubles,  immeubles 
r 
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rt  rcutes  ayant  appartenu  au  ci-devant  prytanée 
français  , aux  Universités , académies  et  collèges 
tant  de  l’ancien  que  du  nouveau  territoire  de 
l’empire,  qui  ne  sont  point  aliénés  ou  qui  ne 
sont  point  déGuitivement  affectés  par  un  décret 
spécial  à un  autre  service  public,  sont  donnés  à 
l'Université  impériale. 

2.  Dans  tous  les  chefs-lieux  des  anciennes  Uni- 
versités où  il  existeroit  encore  des  biens  sufü- 
sans  pour  la  fondation  et  l’entretien  d’un  lycée 
ou  d’un  collège,  l’ Université  impériale  entre- 
tiendra un  de  ces  deux  établissemens  , et  des 
bourses  y seront  données  par  nous,  suivant  la 
destination  des  fondateurs,  et,  de  préférence, 
aux  familles  de  ceux-ci  ; sans  déroger  toutefois 
aux  dispositions  particulières  prises  par  nos  pré- 
céder décrets  , pour  les  Universités  de  Gènes  , 
Turin,  Genève  ou  autres. 

Ces  Universités  prendront  seulement  le  uom 
d’académies. 

3.  Nos  ministres  sont  chargés,  chacun  en  ce 

qui  le  concerne  , de  1 exécution  du  présent  dé- 
cret. » 

Réglement  concernant  les  droits  de  Sceau  de 

, l Université  impériale. 

Du  17  février  1809. 

Napoléon,  empereur  des  Français,  roi  d Italie  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l’intérieur  , 

Notre  conseil  d’Etat  entendu , 

5, 

I 
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Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  sullî 

TITRE  I,r.  Des  Droits  relatifs  aux  Grades. 

i.  Les  droits  relatifs  aux  grades  sont  de  trois 
sortes;  savoir  : les  droits  d’inscription  aux  cours, 
lesquels  seront  perçus,  même  dans  les  facultés 
où  l’inscription  n’est  pas  déclarée  nécessaire  par 
notre  décret  du  17  mars  1808;  les  droits  d’exa- 
men ; les  droits  de  diplôme. 

3.  Les  inscriptions  et  les  droits  y relatifs  ne 
sont  point  exigibles  des  élèves  des  lycées  , le 
droit  de  vingtième  sur  leur  peusion  en  tiendra 
lieu. 

3.  Les  droits  d’inscription,  lorsqu’ils  11’auront 
pas  été  payés  en  s’inscrivautaux cours  des  facultés, 
et  les  droits  d'examen,  seront  versés  d’avance 
dans  les  caisses  des  académies;  ceux  de  diplôme 
le  seront  après  l’examen. 

4-  Chaque  caisse  d’académie  recevra  tous  les 
droits  quelconques , et  en  comptera,  sans  rétri- 
bution, avec  le  trésorier  de  l’Université. 

5.  Le  recteur  de  chaque  académie  sera  chargé 

d’obtenir  du  grand-maître  , et  de  faire  délivrer 
aux  candidats,  sans  nouveaux  frais,  les  rati- 
fications des  réceptions , les  expéditions  des 
diplômes.  ' 

6.  Les  académies  fourniront  le  local  et  seront 
chargées  des  frais  de  police  pour  les  examens  et 
thèses  ; les  autres  frais , notamment  ceux  de 
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l’impression  des  thèses , seront  supportés  par  les 
candidats. 

7.  Lorsque  le  grand-maître  aura  jugé  à propos 
de  faire  recommencer  l’examen  d’un  candidat 
admis  par  une  faculté,  le  second  examen  sera 
gratuit. 

8.  Le  candidat  qui  se  représenteroit  après 
avoir  été  jugé  , par  une  faculté,  n’étre  pas  suffi- 
samment instruit,  payera  de  nouveau  les  droits 
d’examen. 

9.  Les  droits  à payer  dans  les  facultés  des 

lettres  et  des  sciences  sont  fixés  ainsi  qu’il  suit  1 

_ . , ( Droits  d’examen.  . . . a4  fr* 

Baccalaureat.  { Droiu  de  diplôme.  . . 36 

Î Droits  des4 inscriptions,  n 
Droits  d’examen.  . . . 

Droits  de  diplôme.  ...  36 


Doctorat. 


f Droits  d’examen 48 

’ ' ( Droits  de  diplôme.  . . . y. 

10.  Il  sera  payé  par  les  candidats  des  facultés 
de  droit  et  de  médecine,  aux  caisses  des  acadé- 
mies, pour  droits  de  visa  et  ratification  ordon- 
née par  l’article  96  du  décret  du  17  mars  ï8o8, 
en  sus  de  ce  que  les  décrets  existans  leur  pres- 
crivent de  payer  aux  facultés,  et  nonobstant  le 
prélèvement  du  dixième  prescrit  par  l’article  ii3 
du  décret  du  17  mars;  savoir 

Pour  le  baccalauréat  de  droit 36  Ir. 

Pour  la  licence  de  droit 4^ 

Pour  le  doctorat  do  droit.  . J .... 


■* 
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Pour  le  doctorat  de  médecine  et  de  chirur- 
gie  IOO 

11.  Les  réceptions  d’officiers  de  santé  et  de 
pharmaciens  seront  visées  par  les  doyens  des 
facultés  de  médecine  et  par  les  recteurs  des  aca- 
démies; il  sera  payé  pour  ce  visa  cinquante 
francs,  et  à Paris  cent  francs. 

12.  Les  droits  d’examen  en  théologie  seront 
de  dix  francs  ; les  droits  de  diplôme  seront  : 


Pourle baccalauréat,  de.  . i5fr. 

Pour  la  licence,  de i5 

Pour  le  doctorat,  de 5ot 


13.  Les  personnes  que  l’article  n du  décret 
impérial  du  17  septembre  1808  met  dans  le  cas 
d’obtenir  des  diplômes  sans  examen  préalable, 
et  qui  auroient  été  graduées  des  anciennes  uni- 
versités, ne  payeront,  comme  les  gradués  eux- 
inémes , que  les  droits  de  diplôme.  Celles  do 
ces  personnes  qui  n’auroient  point  été  graduées 
dans  les  anciennes  universités  seront  tenues,  pour 
obtenir  les  diplômes  correspondans  à leurs  grades, 
de  payer  les  droits  d’examen  et  ceux  de  diplôme. 

TITRE  IL  Ves  droits  relatifs  aux  emplois. 

14.  Tous  les  officiers  et  autres  employés  de 
l'Université,  des  académies  et  des  lycées,  qui 
entrent  dans  des  fonctions  salariées  , ou  qui  pas- 
seront à des  fonctions  supérieures,  payeront, 
une  fois  pour  toutes,  pour  le  droit  de  sceau  d§ 
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leurs  diplômes  et  brevets , le  vingt-cinquième  de  , 
leur  traitement  fixe. 

x5.  Ce  droit  pourra  être  acquitté  en  trois 
payemens  égaux,  par  une  retenue  faite  sur  les 
trois  premiers  mois  de  leur  traitement. 

16.  Les  personnes  qui  seront  confirmées  dans 
leurs  emplois  actuels  seront  exemptes  de  ce 
droit. 

17.  La  formule  de  diplôme  pour  la  collation 
des  grades  sera  conforme  à celle  annexée  au  pré- 
sent décret. 

ï8.  Notre  ministre  de  l'intérieur  eat  charge 
de  l’exécution  du  présent  décret. 

UNIVERSITÉ  IMPÉRIALE. 


Diplôme  de 

Au  nom  de  Napoléon,  empereur  des  Français  , 
roi  d’Italie  et  protecteur 'de  la  confédération 

du  Rhin.  v " 

Nous  Louis  de  Fontanes , grand-maître  de 
l’Université  impénale , comte  de  l’empire  -, 

Vu  le  certificat  d’aptitude  au  grade  de 
accordé  le  par  le  doyeu  et  les  profes- 
seurs de  la  faculté  de  > académie 

de  v , au  sieur  ‘ > ne 


, département  de. 


le 

Vu  l’approbation  donnée  à ce  certificat  par 
recteur  de  ladite  académie  ; 

Ratifiant  le  susdit  certificat  -,  ■*  - 
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Donnons  par  ces  présentes  au  sieur  , 

Je  diplôme  de  , pour  en  jouir  aveo 

les  droits  et  prérogatives  qui  y sont  attachés 
par  les  lois,  décrets  et  réglemeps,  tant  dans 
l’ordre  civil  que  dans  l’ordre  des  fonctions  de 
l’Université. 

Donné  au  chef-lieu  et  sous  le  sceau  de  PUni-» 
versité,  à Paris,  le  . Le  grand-maître, 

par  son  excellence  le  grand-rmaitre , le  secrétaire 
général  , le  chancelier  , Délivré  par 

nous , recteur  de  l’académie  , 

f)écret  impérial  concernant  les  Séminaires  et  les 
Ecoles  consacrées  spécialement  aux  élèves  qui 
se  destinent  à létat  ecclésiastique. 

Du  9 avril  1809. 

Napoléon , empereur  des  Français , roi  d’Italie  * 
Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  finances  j 
Notre  conseil  d*Etat  entendu. 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

1.  Pour  être  admis  dans  les  séminaires  main-; 
tenus  par  Part.  3 de  notre  décret  du  17  mars, 
comme  écoles  spéciales  de  théologie,  les  élèves 
devront  justifier  qu’ils  ont  reçu  le  grade  do 
bachelier  dans  la  faculté  des  lettres. 

a.  Les  élèves  actuellement  existans  danslesdits 
séminaires  pourront  y continuer  leurs  études, 
quoiqu’ils  li  aient  pas  rempli  les  conditions  cL 
dessus. 

3»  Auçuuç  autre  école  f sous  quelque  déuoy» 
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roination  que  ce  puisse  être,  ne  peut  exister  en 
France,  si  elle  n’est  régie  par  des  membres  de 
l’Université,  impériale  , et  soumise  à ses  règles, 

4.  Le  grand-maître  de  notre  Université  iropé- 
riale  et  son  conseil  accorderont  un  intérêt  spé- 
cial aux  écoles  secondaires  que  les  départemens, 
les  villos , les  évêques  ou  les  particuliers  vou- 
dront établir,  pour  être  consacrées  plus  spé- 
cialement aux  élèves  qui  se  destinent  à l’état 
ecclésiastique. 

5.  La  permission  de  porter  l’habit  ecclésias- 
tique pourra  être  accordée  aux  élèves  desdites 
écoles  , dont  les  prospectus  et  les  réglcmens 
seront  approuvés  par  le  grand-maître  et  le  con- 
seil de  l’Université,  toutes  les  fois  qu’ils  no 
contiendront  rien  de  contraire  aux  principes 
généraux  de  l’institution, 

6-  Le  grand-maître  pourra  autoriser  dans  nos 
écoles  secondaires  et  lycées,  des  fondations  de 
bourses,  demi-bourses,  et  toutes  autres  dota- 
tions pour  des  élèves  destinés  à l’état  ecclésias- 
tique. 

7.  Nos  ministres  des  cultes  et  de  l’intérieur 
sont  chargés  de  l’exécution  du  présent  décret. 

Avis  de  son  excellence  M.  le  comte  de  Fontancs, 
grand-maître  de  F Université  impériale. 

Le  grand-maître  de  l’Université  reçoit  tous  les 
jours  plusieurs  lettres  dans  lesquelles  on  de- 
mande : i®.  Si  tous  les  instituteurs  primaires  et 
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les  chefs  des  petites  écoles  sont  «ssirjétis  à faire 
la  déclaration  prescrite  par  le  décret  du  sep- 
tembre 1808,  article  i3. 

3y.  Si  ces  mêmes  instituteurs  sont  compris 
dans  le  nombre  de  ceux  qui , aux  termes  de 
1 article  27  du  même  décret,  doivent  payer  un 
diplôme  portant  permission  d’enseigner. 

Il  est  facile  de  résoudre  ces  deux  questions  par 
le  rapprochement  de  quelques  articles  des  dé- 
crets du  iÿ  mars  et  du  17  septembre. 

L article  i3  du  décret  du  septembre  exige 
que  tous  les  inspecteurs  , proviseurs  , censeurs  , 
professeurs,  et  autres  agens  actuels  de  l’instruc- 
tion publique  , déclarent  s’ils  sont  dans  l’intention 
de  faire  partie  de  l’Université  impériale,  et  de  con- 
tracter les  obligations  imposées  à ses  membres. 

Ai  nsi  la  loi  s’applique  sans  aucune  exception  à 
tous  les  agens  de  l’instruction  publique.  Or,  ou 
11e  peut  doyter  que  les  instituteurs  primaires, 
les  chefs  des  petites  écoles,  ne  soient  au  nombre 
de  ces  agens , puisqu’ils  enseignent  publique- 
ment. D'ailleurs , l’article  5 du  décret  du  1 - mars , 
§ 6^  range  parmi  les  écoles  qui  appartiennent 
aux  diverses  académies  de  l’Université , les  écoles 
primaires  , les  petites  écoles,  c’est-à-dire  celles 
où  les  enfaus  n’apprennent  qu’à  lire  et  à écrire, 
et  reçoivent  seulement  les  premières  uolipnSrdu 
calcul.  Les  chefs  de  ces  clablissemeus  sont  donc 
assujétis  à la  déclaration. 
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Ils  doivent  en  outre  se  pourvoir  d’un  diplôme 
nui  leur  accorde  la  permission  d’enseigner;  et 
cette  obligation  résulte  de  ce  que  l’enseignement 
public  dans  tout  l’empire  est  confié  exclusive- 
ment à l’Université  ; et  de  ce  qu’en  conséquence 
tout  établis'semeut  quelconque  d'instruction  qui 
ne  seroit  pas  muni  d’un  diplôme  exprès  du  grand- 
maître  , doit  cesser  d’exister.  (Articles  a et  3 du 

décret  du  17  septembre.) 

Mais  ce  diplôme , pour  lequel  les  maîtres  de 
pension  et  les  chefs  d’institution  payeront  un 
droit  déterminé  par  les  articles  27  , 28  et  29  e 
ce  même  décret,  sera  délivré  gratuitement  aux 
instituteurs  des  écoles  primaires  et  des  petites 
écoles  telles  qu’on  vient  de  les  définir.  Ils  seront 
seulement  tenus  d’acquitter  le  droit  de  sceau, 
et  ce  droit  n’excédera  pas  trois  francs  une  fois 

payés.  t .. 

Toute  autre  interprétation  de  la  loi  seroit 
trop  contraire  aux  intentions  du  gouvernement. 
Il  auroit  craint,  a~ec  raison,  de  décourager  ces 
hommes  aussi  utiles  que  modestes,  qui  se  char- 
gent de  donner  à la  classe  indigente  des  villes  et 
des  campagnes  les  premiers  élémens  de  la  vie 

sociale.  \ 

f Moniteur  de  1808  , N?  32t.  ) 
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Décret  concernant  le  régimtc  de  F Université* 

Au  palais  de  Saint-Cloud,  le  i5  novembre  181  r. 
Napoléon,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'inté- 
* ¥ 

rieur  ; 

Notre  conseil  d’Etat  entendu. 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  ; 


CHAPITRE  PREMIER. 

TITRE  I".  Des  Lycées. 

Art.  i".  Le  nombre  des  lycées,  dans  toute 
l’étendue  de  l’empire,  sera  porté  à cent  : ceux 
qu’il  faudra  ériger  en  conséquence  seront  établis 
dans  le  plus  court  délai  possible,  et  de  manière 
qu'il  y ait  au  moins  quatre-vingts  lycées  en  acti- 
vité dans  le  cours  de  1812,  et  les  vingt  autres 
dans  le  cours  de  i8i3. 

2.  Le  grand-maître  de*l’Université , d’après 
les  renseignemens  fournis  par  les  recteurs , de 
l’avis  des  inspecteurs  généraux,  et  sur  délibé- 
ration du  conseil  de  l’Université,  proposera, 
d’ici  au  i*1  mars , le  tableau  des  collèges  qui  de- 
vront être  érigés  en  lycées , lesquels  seront  pria 
parmi  ceux  des  villes  les  mieux  situées , les 
mieux  pourvues  de  locaux  et  de  moyens,  et 
qui  auront  montré  le  plus  de  zèlè  pour  favo- 
riser l'instruction,  pour  être  par  nous  &tatué  en 
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notre  conseil  d'Etat , et  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  de  l’intérieur. 

3.  Les  communes  dont  les  collèges  seront  éri- 
gés en  lycées , continueront  à pourvoir  aux  dé- 
penses du  premier  établissement , et  à l'entre- 
tien des  locaux , en  ce  qui  concerne  les  grosses 
réparations. 

4-  Les  locaux  des  lycées  exislans  seront,  dans 
le  courant  de  l’année,  mis  en  état  de  contenir, 
autant  que  possible , trois  cents  élèves.  S’il  est 
à cet  effet  besoin  de  tonds  à fournir  par  les  villes 
ou  arrondissemens , il  y sera  statué  comme  il 
est  dit  à l’article  précédent. 

5.  Les  locaux  des  lycées  nouvellement  érigés 
seront  de  nature  à contenir  au  moins  deux  cents 
élèves  pensionnaires  ■ et  seront  disposés  dans  le 
plus  court  délai  pour  les  recevoir. 

6.  11  sera  dressé  des  travaux  à fairè  en  exé- 
cution des  art.  3 , 4 et  5 ci-dessus , des  plans  et 
devis  avec  détails  estimatifs , lesquels  devront 
être  approuvés  par  notre  ministre  de  l’intérieur. 

7.  Les  réglemens  déjà  faits  seront  observés 
dans  tous  les  lycées. 

8.  11  n’y  aura  qu’uu  lycée  dans  la  même  ville. 
Sont  exceptées  les  villes  de  soixante  mille 

âmes  et  au-dessus  , où  il  pourroit  y avoir  un 
lycée  et  un  ou  plusieurs  collèges.  , 

9.  Il  sera  établi  à Paris  quatre  nouveaux  ly- 
cées ; et  les  deux  lycées  qui  n’ont  point  de  pen- 


sionnaires  seront  mis  en  état  d'en  recevoir  danÿ 
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10.  Les  collèges  seront  divisés  en  deux  classes  f 
selon  le  degré  d’enseignement  autorisé  dans  >- 
chacun  de  ces  élablissemens. 

11.  Les  traitemens  des  régens  et  maîtres  des 
collèges  seront  réglés  et  arrêtes  par  nons  en  con- 
seil d’Etat,  sur  l’avis  du  conseil  de  l’Uuive^sité 
et  le  rapport  de  notre  ministre  de  l’intérieur,  et 
classés  parmi  les  dépenses  fixes  et  ordinaires  des 
villes. 

Il  en  sera  de  même  du  traitement  des  princi- 
paux desdits  collèges  toutes  les  fois  qu’ils  ne 
tiendront  pas  le  collège  pour  leur  propre  compte. 

12.  Les  sommes  qui  doivent  être  fournies  par 
les  communes  respectives  pour  leurs  collèges , 
continueront  à être  chaque  année  arrêtées  par 
nous  daus  le  budget  de  ces  communes,  toute- 
fois après  qu’on  nous  aura  fait  connoître  s’il 
existe  un  pensionnat,  si  ce  pensionnat  est  eu 
régie  ou  eu  entreprise , et  quel  est  le  résultat 
économique  de  sou  administration. 

Le  conseil  de  l’Université  donnera  préalable- 
ment son  avü,  conformément  à notre  décret  du 
4 juiu  1809. 

13.  Les  comptes  des  dépenses  des  collèges  qui' 
seront  à la  charge  des  communes , seront  rendus 


le  cours  de  1812. 
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TITRE  II.  Des  Colleges. 
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chaque  année  par  le  principal  à un  bureau  com- 
pose du  maire,  président,  d’un  membre  du  con- 
seil de  l’académie  ou  autre  délégué  du  recteur, 
de  deux  membres  du  conseil  de  département  ou 
d’arrondissement,  et  de  deux  membres  du  con- 
seil municipal. 

Ces  quatre  derniers  seront  désignés  chaque 
année  par  le  préfet. 

14.  A compter  du  1"  janvier  1812 , les  élèves 
pensionnaires  des  collèges  porteront  un  habit 
bleu,  dont  la  forme  sera  déterminée  par  le  grand- 
maîtfe. 

TITRE  III.  Des  Institutions  et  Pensions. 

' . \ 

§ I".  Des  Institutions  « 

x5.  Les  institutions  placées  dans  les  villes 
qui  n'ont  ni  lycée  ni  collège  ne  pourront  élever 
l’enseignement  au-dessus  des  classes  d'humanités. 

Les  institutions  placées  dans  les  villes  qui 
possèdent  un  lycée  ou  un  college,  ne  pourront 
qu'enseigner  les  premiers  élémens  qui  11e  font 
pas  partie  dg  l’instruction  donnée  dans  les  lycées 
ou  collèges  , et  répéter  l’enseignement  du  col- 
lège ou  du  lycée  pour  leurs  propres  élèves  , les- 
quels seront  obligés  d'aller  au  lycée  ou  collège, 
•t  d'en  suivre  les  classes. 

§ II.  Des  Pensions. 

16.  Les  pensions  placées  dans  les  villes  où  il 
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n’y  a ni  lyeée  ni  collège,  ne  pourront  élever 
l'enseignement  au-dessus  des  classes  de  grara- 
maire  et  des  élémens  d’arithmétique  et  de  géo- 
métrie. 

Dans  les  villes  qui  possèdent  un  lycée  ou  col- 
lège, elles  ne  pourront  que  répéter  les  leçons 
du  lycée  ou  du  collège  jusqu’aux  classes  de 
grammaire-,  et  aux  élémens  de  l'arithmétique 
et  de  la  géométrie  inclusivement. 

Elles  devront  envoyer  leurs  élèves  au  lycée  ou 
collège. 

§ III.  Règles  communes  aux  Institutions  et  aux 
Pensions. 

17.  A compter  du  i«  novembre  1812,  les 
chefs  d’institution  et  les  maîtres  de  pension  ne 
pourront  avoir  de  pensionnaires  à demeure  dans 
leurs  maisons  au-dessus  de  l’âge  de  neuf  ans, 
qu’au  tant  que  le  nombre  des  pensionnaires  que 
peut  recevoir  le  lycée  ou  le  college  établi  dans 
la  même  ville  ou  dans  la  résidence  du  lycée , 
se  trouveroit  au  complet. 

18.  A cet  effet,  le  nombre  des  pensionnaires 
que  peut  recevoir  le  lycée  on  le  collège , sera 
constaté  par  le  préfet,  sur  le  rapport  du  provi- 
seur ou  du  principal  -,  et  le  procès-verbal  en  sera 
transmis  au  grand-maître  de  l’Université. 

19.  Les  chefs  d’instruction  et  les  maîtres  de 
pension  ne  pourront,  en  conséquence,  recevoir 
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des  élèves  à demeure  au-dessus  de  l’âge  de  neuf 
ans  , que,  dans  le  cas  où  le  proviseur  ou  le 
principal  déclareroit  que  le  nombre  d'élèves  dé- 
terminé par  l'article  ci-dessus  est  au  complet, 
et  que  l’élève  seroit  porteur  de  cette  déclaration. 

20.  Les  articles  ci-dessus  seront  applicables 
aux  nouveaux  lycées  , à compter  du  commence* 
inent  de  l'année  scolaire  qui  en  suivra  l’établis- 
sement. 

21.  A compter  de  la  prochaine  rentrée  des 
classps  , tous  les  élèves  reçus  dans  les  institué 
fions  ‘et  les  pensions  porteront  l’habit  uniforme 
dans  les  lycées , à peine  de  clôture  des  établis- 
semens.  Les  inspecteurs  feront  les  visites  néces* 
saires  pour  s’assurer  de  l'observation  de  cette 
discipline. 

22.  Dans  les  villes  où  il  ÿ a lycée  ou  collège  > 
les  élèves  dès  institutions  et  pensious  au-dessus 
de  l'âge  de  dix  ans , seront  conduits  par  uit 
maître  aux  classes  des  lycées  ou  collèges. 

23.  Les  étudians  qui  se  présenteront  pour 
prendre  des  grades  dant  les  lettres  ou  les  scien* 
ces,  seront  tenus  de  représenter  le  certificat 
d'études  dans  une  école  de  la  même  ville  -,  à 
moins  qu'ils  ne  prouvent  avoir  été  élevés  par  un 
instituteur,  par  leur  père,  oncle  ou  frère. 

* ■'  " - ‘ ' 1 
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TITRE  IV.  Des  écoles  secondaires  consacrées 

à f instruction  des  élèves  qui  se  destinent  à 

ïétat  ecclésiastique. 

24.  Les  écoles  plus  spécialement  consacrées 
à l’instruction  des  élèves  qui  se  destinent  à l’état 
ecclésiastique , sont  celles  où  ces  élèves  sont 
instruits  dans  les  lettres  et  dans  les  sciences, 
conformément  à notre  décret  impérial  du  9 
avril  1809. 

a5.  Toutes  ces  écoles  seront  gouvernées  par 
l’Université  elles  ne  pourront  être  organisées 
que  par  elle,  régies  que  sous  sou  autorité,  et 
l’enseignement  ne  pourra  y être  donné  que  par 
des  membres  de  l’Université  étant  à la  disposi- 
tion du  grand-maitre. 

26.  Les  prospectus  et  les  réglemens  de  ces 

écoles  seront  rédigés  par  le  conseil  de  l’Univer- 
sité, sur  la  proposition  du  grand-maître- 

25.  Il  ne  pourra  pas  y avoir  plus  d’une  école 
secondaire  ecclésiastique  par  département.  Le 
grand-maître  désignera , avant  le  1 5 décembre 
prochain,  celles  à conserver-,  toutes  les  autres 
seront  fermées  à dater  du  1"  janvier. 

28.  A dater  du  Ier  juillet  1812,  toutes  les 

écoles  secondaires  ecclésiastiques  quineseroient 

pointplacées  dansles  villes  où  se  trouve  un  lycée 

ou  un  collège , seront  fermées. 

* ,• 

* * . ** 
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aq.  Aucune  école  secondaire  ecclésiastique 
ne  pourra  être  placée  dans  la  campagne. 

30.  Toutes  les  maisons  et  meubles  des  écoles 
ecclésiastiques  qui  ne  seront  pas  conservées  , se- 
ront saisis  par  l’Université,  pour  être  employés 
dans  les  établissemens  d’instruction  publique. 

31.  Nos  préfets  et  nos  procureurs  généraux 
près  nos  cours  impériales  tiendront  la  main  à ce 
que  l’Université  fasse  exécuter  les  dispositions 
contenues  dans  les  quatre  articles  précédens. 

ii.  Dans  tous  les  lieux  où  il  y a des  écoles 
ecclésiastiques  , les  élèves  de  ces  écoles  seront 
conduits  au  lycée  ou  au  collège  pour  y suivre 
leurs  classes. 

Les  élèves  des  écoles  secondaires  ecclésias- 
tiques porteront  l’habit  ecclésiastique  -,  tous  les 
exercices  se  feront  au  son  de  la  cloche. 

TITRE  V.  De  la  surveillance  administrative 

sur  les  établissemens  dirigés  par  l Université 

impériale. 

33.  Il  n’est  point  dérogé,  par  les  dispositions 
précédentes , au  droit  qu’ont  nos  préfets  et  au 
devoir  qui  leur  est  imposé  de  surveiller  les  éta- 
blissemens d'instruction  placés  dans  leurs  dé- 
partemens  respectifs. 

34-  Us  s’attacheront  spécialement  à examiner 
si  les  dispositions  de  nos  décrets  impériaux  sur 
le  régime  de  ces  établissemens  sont  exactement 

6. 
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observées  ; si  les  moeurs  et  la  santé  des  élèves 
sont  convenablement  soignée  . 

35.  Ils  visiteront  en  conséquence , de  temps 
à autre  , les  lycées  , collèges  , institutions  et 
pensions  de  leurs  départemens. 

36.  Ils  pourront  déléguer  les  sous-préfets , 
pour  les  visites  des  lycées  ou  collèges  placés 
hors  du  chef-lieu. 

3 7.  Les  préfets  pourront  être  accompagnés  et 
assistés  , dans  leurs  visites , du  maire  de  la  ville. 

38.  Les  proviseurs  principaux  et  chefs  de  di- 
vers établissemcns  leur  donneront  tous  les  docu- 
mens  propres  à les  éclairer  dans  leurs  recher- 
ches , conformément  aux  articles  2 et  3 ci-dessus. 

89.  Us  pourront  recevoir,  exiger,  au  besoin, 
les  reuseignemens  des  professeurs  , maîtres  , em- 
ployés des  établissemens  , et  des  pères  de  famille. 

4o.  Nos  préfets  ne  pourront  rien  ordonner, 
rien  changer  à l’ordre  administratif  des  lycées 
ou  colleges , ni  rien  prescrire  ; mais  ils  seront 
tenus  d’adresser  à notre  ministre  de  l’intérieur 
les  informations  qu’ils  auront  recueillies , et  ils 
les  accompagneront  de  leurs  observations,  et  eu 
instruiront  le  grand-maître. 

N.  B.  Le  chapitre  II  règle  la  discipline  et 
juridiction  de  l’Université;  le  chapitre  III,  le 
rang  des  recteurs  et  des  corps  académiques  ; le 
chapitre  IV  est  relatif  à l’emploi  des  bieus  pro- 
venus des  anciennes  dotations  et  fondations  ; U 


Digitized  by  Google 


t 


( 85  ) 

chapitre  V et  dernier  contient  quelques  dispo- 
sitions générales. 

Réflexions  sur  le  nouveau  mode  d’enseignement 
public  dans  les  campagnes  , adressées  a 
M.  ***,  inspecteur  de  l Académie  de  Paris  , 
par  M.  ***,  curé  de  Saint-Mard  , sur  le  Mont , 
département  de  la  Marne. 

Ce  i*r  décembre  1816. 

Assimiler,  pour  le  régime,  les  maîtres  d’école 
des  campagnes  aux  instituteurs  des  villes , c’e$t 
une  marche  administrative  qg)  peut  avoir  des 
résultats  fâcheux  pour  la  religion  et  les  mœurs  : 
elle  détruit  tout  lien  de  subordination  entre  le 
maître  d’école  et  son  curé. 

Avantla  révolution,  iln’étoit  jamais  entré  dans 
la  tête  d’aucun  habitant  de  campagne  qu’on  pût 
séparer  les  fonctions  religieuses  de  chantre  des 
fonctions  d’écolâtre  , qui,  réunies,  constituent 
ce  qu’on  appelle  un  maître  d’école.  Aussi  la  pre- 
mière qualité  , requise  autrefois  pour  être  reçu 
maître  dans  une  paroisse,  étoit  de  bien  savoir 
son  chant.  Un  maître  d’école  étoit  le  bras  droit  , 
l’homme  du  curé  pour  la  surveillance  , l'amé- 
lioration des  mœurs , l’administration  des  Sacre- 
raens,  et  l’éducation  religieuse  des  enfans.  Il  ne 
pouvoit  être  reçu  sans  son  consentement  ; de  lû 
un  respect, une  soumission  de  sa  part  pour  le  curé, 
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qui  refluoit  sur  les  enfans  et  sur  tout  le  peuple. 

Aujourd’hui  ce  n’est  plus  cela.  Un  maître, 
qui  aura  connoissance  de  l'ordonnance  du  Roi, 
en  date  du  29  février  1816  , sur  l’instruction 
publique,  dira  : « Mais  je  n’ai  plus  que  faire  de 
» tant  de  soumissions  à ce  curé  ; qu’il  chante  sa 
» messe  tout  seul  •,  qu’il  fasse  son  catéchisme  , 
" qu’il  administre  ses  sacremens  avec  qui  bon  lui 
» semblera  ; la  loi  n’exige  de  moi  rien  de  tout 
» cela  ; pourvu  que  je  sois  de  bonnes  vie  et 
» mœurs  , que  je  ticunc  bien  mes  écoles  , le 
» reste  du  temps  m’appartient , et  je  n’ai  rien  à 
» démêler  avec^ï  curé,  » 

Mais,  dira-t-on,  le  maire  de  la  commune  est 
là  pour  remédier  à cet  inconvénient. 

Oui,  si  le  maire  est  porté  pour  la  religion  et 
pour  son  curé;  mais  si  le  contraire  a lieu, 
comme  c’est  très-commun , quelle  joie  secrète 
pour  lui  de  laisser  le  curé  dans  l’embarras , et 
de  lui  dire  : « Monsieur,  cet  homme  est  établi 
» par  la  loi  ; il  en  remplit  toutes  les  conditions  ; 

» ce  n’est  point  moi  qui  l’ai  reçu  ; je  n’ai  aucune 
*»  autorité  pour  en  exiger  plus  que  la  loi  n’en 
» exige.  Autrefois  , c’étoit  différent , la  loi  ne 
» disoit  rien  , on  suivoit  l’usage,  on  faisoit  des 
» conditions  particulières  avec  lui.  » 

Direz-vous  que  les  fabriques  pourvoiront  les 
églises  de  chantres  ? 

Mais , 1 ? . il  est  impossible  aux  fabriques  des 
t » 
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campagnes  de  se  pourvoir  de  chantres  autres 
que  les  maîtres  d’école , parce  que , dépourvues 
de  revenus,  elles  ne  peuvent  les  payer. 

20.  Quand  même  la  chose  seroit  possible  , le 
mal  n’en  seroit  pas  moins  grand  , parce  que  l'in- 
fluence  religieuse  du  curé  sur  le  maître,  et  du 
maître  sur  les  enfans,  seroit  détruite. 

3°.  Une  foule  de  militaires  retirés  , et  ne  sa- 
chant que  faire,  demandent  des  places  de  maîtres 
d’école.  Faute  de  savoir  convenablement  le 
plain-chant,  plusieurs  sont  refusés.  Mais  aujour- 
d’hui que  ce  talent  n’est  plus  nécessaire , ils  se- 
ront souvent  préférés,  parce  qu’ils  savent  mieux 
écrire  et  compter  que  la  plupart  des  jeunes 
paysans  qui  se  mettent  sur  les  rangs  pour  obte- 
nir une  place  de  maître.  Or,  que  n’a-t-on  pas  à 
craindre  du  tou  soldatesque  de  ces  nouveaux 
instituteurs,  sur  lesquels  le  curé  n’aura  aucune 
juridiction?  ils  feront,  il  est  vrai,  réciter  le  caté- 
chisme aux  enfans  : mais  avec  quel  air  lorsqu’il 
s’agira  des  mystères  , où  un  simple  sourire  de 
pitié  de  leur  part  détruira  dans  l’enfance  , et 
pour  jamais,  tout  sentiment’ religieux  ? 

On  répondra  à cela  que  les  curés  ont  la  sur- 
veillance sur  les  écoles. 

Oui  ; mais  qu’est-ce  qu’une  surveillance  sans 
autorité?  un  espionnage,  un  rôle  odieux,  qui 
ameutera  contre  eux  et  contre  la  religion  tous 
les  partisans  du  maître,  et  dans  une  commune 
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un  maitre  eu  a beaucoup,  tel  débauché  qu’il 
soit.  Il  prend  soin  de  ce  que  les  mères  et  tous 
les  pareils  ont  de  plus  cher;  il  flatte  leur  vanité 
par  l’instruction  de  leurs  enfaus.  Un  père  , une 
mère,  généralement  parlant,  s’embarrassent  fort 
peu  si  on  inculqueles  principes  des  bonnes  mœurs 
à leurs  enfans  : « Noire  enfant  est  savant , disent- 
» ils , M.  le  maître  en  a bien  soin;  » tandis  que , 
s’il  s’agit  du  curé  , c’est  à qui  lui  jettera  la  pierre  : 
un  curé  ! mais  ça  gronde  toujours.  Aussi  rien  de 
plus  difficile  dans  une  campagne  que  le  renvoi 
d’un  maître  d’école.  Les  trois  quarts  des  curés 
qui  le  tentent  en  sont  ordinairement  la  victime. 

D’après  ces  considérations,  il  est  évident  qu'il 
eût  mieux  valu  raffermir  la  juridiction  si  an- 
cienne et  si  immédiate  des  évêques  et  des  curés 
sur  les  maîtres  d'école  de  campagne , que  de 
l’anéantir  pour  la  remettre  entre  les  mains  de 
laïques  académiciens.  Cette  innovation  a déjà 
été  tentée  pendant  la  révolution,  et  il  sembler 
roit  que  , dans  un  moment  où  un  esprit  de  sa- 
gesse et  de  moderat'on  domine,  on  eût  dû  plutôt 
prendre  une  marche  rétrograde  à cet  égard. 

D’ailleurs,  cette  nouvelle  adnr nislraliou  de 
l’instruction  publ  que  dans  les  campagnes , vu 
la  multiplicité  de  ses  rouages  , doit  nécessaire- 
ment être  entravée  dès  sa  naissance.  Qui  vous 
assurera  que  les  comités  eantonnaux , sans  les- 
quels vous  ne  pouvez  rien  , uc  s’eunuyeront  pas 
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Ja u s peu,  et  surtout  en  hiver,  seul  temps  des 
écoles  , d’un  déplacement  pénible  et  coûteux? 
Qui  vous  assurera  que  des  académiciens-inspec- 
teurs ne  seront  pas  un  jour,  et  peut-être  main- 
tenant , fort  indifférens  au  meilleur  état  de  l’ins- 
truction religieuse  ? Ce  ne  sont  pas  là  des  corps 
permanens  comme  celui  de  l’épiscopat , dont 
l'esprit  ne  peut  changer  avec  les  personnes.  Dans 
notre  siècle,  qu’est-ce  même  que  des  académies 
dont  le  nom  seul  est  synonyme  d’écoles  de  phi- 
losophisme? Quelle  garantie  ces  sociétés  pour- 
ront-elles donner  delà  solidité  de  leurs  principes? 
Seroit-ce  ce  quelles  ont  fait  depuis  soixante 
ans?  Leurs  tentatives  n’ont  que  trop  prouvé 
qu’on  ne  pouvoit  rompre  l’union  du  sacré  et  du 
profane,  je  Veux  dire  du  civil,  sans  replonger 
les  peuples  dans  la  barbarie. 

11  est  encore  une  observation  importante , 
constatée  par  une  expérience  journalière , c’est 
que  ce  ne  sont  pas  les  premiers  élémens  de 
la  science  , les  moyens  et  le  désir  de  se  les  pro- 
curer qui  manquent  aux  gens  de  campagne  ; non , 
c’est  la  moralité  , c’est  le  frein  religieux , ce 
supplément  moral  des  lois , si  nécessaire  à la 
tranquillité  publique  , que  ne  donne  pas  la 
simple  culture  de  l’esprit.  Jamais  les  écoles  n’ont 
été  aussi  fréquentées  et  aussi  multipliées.  Le 
gouvernement  pouvoit  donc  se  tranquilliser  à 
cet  égard.  Sur  cent  individus  il  n’y  en  a pas  trois 
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qui  ne  sachent  lire  et  écrire.  Il  étoit  de  l'intérét 
des  curés  de  pousser  les  enfans  aux  écoles , 
afin  d’avoir  moins  de  peine  à leur  faire  com- 
prendre leur  religion,  parce  qu’ils  y apprennent  ’ 
la  lettre  de  l’enseignement  religieux.  Il  étoit  donc 
beaucoup  plus  simple  et  plus  sûr  de  laisser  entre 
leurs  mains  les  choses  comme  elles  étoient  avant 
la  révolution. 

D’ailleurs , ce  ne  sont  pas  les  plus  lettrés  dans 
les  campagnes,  ni  même  dans  les  villes,  qui 
sont  les  plus  soumis  aux  lois  et  à la  religion  , 
l’expérience  nous  l’a  assez  prouvé  ; la  science 
n’a  jamais  été  pour  les  peuples  la  route  du  bon- 
heur et  de  la  tranquillité  publique. 

Si  donc  les  préjugés  philosophiques  n’ont 
point  encore  éteint  en  nous  tout  motif  de  crédi- 
bilité à la  foi  de  nos  pères , et  à l’heureuse  in- 
fluence de  la  religion  chrétienne  sur  l’amé- 
lioration des  mœurs  depuis  l’établissement  de 
la  monarchie , nous  ne  pouvons  rester  indif- 
férens  aux  inconvéniens  qni  doivent  nécessaire- 
ment résulter  de  ce  nouvel  ordre  de  choses  re- 
latif à l’instruction  publique. 

Nous  étions  autrefois  magistrats  de  l’instruc- 
tion dans  les  campagnes  ; un  évêque  chassoit  et 
remplacoit  un  maître  d’école  indocile  ou  immo- 
ral , sans  en  rendre  compte  au  gouvernement. 
Pourquoi  aujourd’hui  nous  dépouiller  d’un  usage 
aussi  ancien  ? L’influence  morale  n’étoit-elle  pas 
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A préférer  dans  ce  cas  à une  soi-disant  araélifl- 
ration  dans  le  mode  de  l’enseignement  ? 

Ce  n’est  pas  par  le  matériel  de  l’instruction  , 
c'est-à-dire  par  les  premiers  élémens  de  la 
science  que  nous  parviendrons  à changer  les 
hommes  et  à les  incliner  au  bien;  ce  moyerf, 
quoique  bon  , est  grandement  insuffisant. 
L'homme  n’est  pas  sur  la  terre  pour' être  savant, 
mais  pour  être  religieux.  ( Deus  elegit  nos  ut 
essemus  sancti.  Eph.  i,  3,4*  ) 

C’est  donc  vers  ce  but  qu’il  faut  diriger  pre- 
mièrement la  culture  de  son  esprit.  Il  faut  que 
l’instrqftion  lui  soit  donnée  au  nom  de  la  reli- 
gion, sous  l’œil  de  seS  ministres  , sous  leur  juri- 
diction immédiate,  quelle  semble  partir  d’eus- 
mémes  comme  venant  du  ciel,  et  surtout  que 
ses  premiers  maîtres  soient  attachés  au  corps 
enseignant  de  l’Eglise. 

Cette  route , quand  elle  ne  seroit  pas  tracée 
par  la  vérité  , devroit  l’être  par  la  politique. 
Aussi  voyons-nous  chez  tous  les  peuples,  même 
chez  les  païens  , la  science  et  l'enseignement 
être  toujours  en  harmonie  avec  la  religion 
entre  les  mains  des  prêtres. 

Tant  qu'on  n’en  reviendra  pas  à poser  la  reli- 
gion comme  base  de  toutes  les  institutions  so- 
ciales , les  movens  du  législateur  seront  toujours 
insuffisans.  C’est  du  zèle  qu'il  tient  le  principe 
de  sa  puissance  , et  ce  n’est  qu’au  nom  du  ciel 
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qu’il  trouvera  dans  le  cœur  de  l’homme  la  sanc- 
tion à ses  lois. 

Ce  seroit  là  le  plus  sur  moyen  d’arrêter  les 
progrès  effrayans  de  l’apostasie  , je  dirai  plus  , 
de  l’athéisme  dans  les  campagnes , et  de  cet 
esprit  de  révolte  qui  y domine. 
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pour  enseigner,  pour  apprendre , lisez 
pour  enseigner  el  pour  apprendre. 

17  , ma , lisez  : mal. 
dernière,  commencer , lisez  : recommencer. 

3 , ce , lise*  : le,  * ' 

4 , les  restes,  lisez  : tes  chefs. 

5 , reconstitues , lisez  : reconstituées. 

6 , de  , lisez  : du. 

2 , c'étaient . lisez  : c était. 

1 , Ji/fy  , lisez  : Jultjr. 

7 et  8,  desions , lisez  : décisions. 

1 5 de  la  note  , donne  , lisez  : donna. 

à la  bu  de  la  ligne  2J,  ajoutez  : et. 

18 , au  lieu  de  27  , lisez  : a5. 

25,  au  lieu  de  Read  , lisez  : Reid's. 

6 , au  lieu  de  stimulant , lisez  : aiguillon. 

J 8,  au  lieu  de  principes , lisez  -.principe. 
a6 , au  lieu  de  tient , lisez  : lient. 
iis,  16,  17.  supprimez  les  guillemets. 

19 , supprimez  : troisième  et. 
a , au  lieu  de  mode  , lisez  : monde. 

5,  au  lieu  de  dégoût , lisez  : dégoûts. 

5 , au  lieu  d octobre , lisez  : de  nosembrt. 

16 , supprimez  : de  quelques-uns. 
ante-pénultième  , les , lisez  : des. 
première  note  , nolinc , lisez  : nolim. 

13,  général , lisez  : gène. 

3 de  la  note  , page  76 , lisez  : page  85. 

16,  mettez  uue  virgule  au  lieu  du  point  qui 
est  après  le  mot  Paris  , et  un  point 
après  le  mot  éleres. 

17,  l'a  accoutumé  , lisez  : l' accoutume. 

2 . s'étendre , lisez  : s' entendre. 

2 de  la  note,  raTia  , lisez  : ratio. 
ib  , de  : lisez  • des. 

18,  le  , lisez  -.les. 

en  note  . loquolar , lisez  : loquebar. 

3 de  la  note  , abducendis  , lisez  : abduccndi. 
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449,  ligne  dernière,  inscription , lisez  : inspection. 
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